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LE    VOTE    DE    LA    PAIX 


L'Assemblée  élue  au  mois  de  février  1871  et  qui  a 
porté  successivement  le  nom  d'Assemblée  de  Bordeaux 
et  d'Assemblée  de  Versailles ,  était  monarchiste.  Elle 
l'était  encore  le  jour  même  où  elle  votait  la  République; 
car  ce  vote  était  non  pas  le  désaveu  de  ses  opinions,  mais 
la  simple  constatation  de  son  impuissance  à  fonder  la 
monarchie.  M.  Thiers,  dii  premier  coup  d  œil,  avait  jugé 
cette  impuissance.  Il  avait  compris  qu'en  face  du  pays 
républicain  tous  les  efforts  d'une  majorité  unie  seule- 
ment dans  sa  haine  pour  la  République,  mais  divisée  en 
trois  tronçons  irréconciliables,  n'aboutiraient  qu'à  des 
échecs  répétés.  En  cela  il  se  montra  un  véritable  homme' 
d'État. 

Que  l'Assemblée  ait  été  en  majorité  composée  de  légi- 
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timistes  et  d'orléanistes,  rien  de  plus  naturel.  Pour  les 
batailles  électorales  comme  pour  la  guerre,  il  faut  être 
prêt  et  le  parti  républicain  n'était  pas  prêt.  Pendant  cinq 
mois  il  n'avait  pensé  qu'à  la  défense  ;  les  partis  roya- 
listes coalisés  n'avaient  pensé,  eux,  qu'aux  élections. 
Le  gouvernement  de  l'Hôtel-de- Ville,  —  car  ce  n'est  pas 
Paris  qui  se  rendit!  —  venait  de  capituler;  nos  armées 
de  province,  après  d'héroïques  efforts,  étaient  vaincues. 
Rien  n'était  plus  facile  à  ceux  qui  n'avaient  cessé  d'or- 
ganiser le  découragement  que  d'exploiter  nos  désastres. 
Les  campagnes  étaient  lasses;  on  avait  su  leur  persuader 
que  la  lutte  contre  l'envahisseur  était  impossible;  elles 
acceptèrent  les  yeux  fermés  les  listes  toutes  faites  que 
les  meneurs  leur  offrirent.  Les  paysans  français  croyaient 
voter  pour  les  candidats  de  la  paix;  ils  votèrent  pour  les 
candidats  du  château  et  de  l'évêché.  Disons  pourtant,  à 
l'honneur  de  la  France,  que  la  population  répubUcaine 
des  villes  ne  s'abandonna  pas.  Partout,  au  Nord  comme 
au  Midi,  dans  les  grandes  villes  comme  dans  les  petites, 
la  majorité  vota  pour  la  République  et  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre. 

Les  monarchistes  étaient  les  plus  nombreux,  et  le 
parti  républicain  à  l'Assemblée  n'était  pas  homogène 
Paris  et  la  province,  séparés  par  le  blocus,  étrangers 
l'un  à  l'autre  pendant  cinq  mois,  ne  se  connaissaient 
plus.  Deux  groupes  seulement,  celui  des  Alsaciens-Lor- 
rains et  celui  des  députés  de  Paris ,  étaient  unanimes 
dans  leur  résolution.  Parmi  les  autres  députés  républi- 
cains, beaucoup  étaient  en  proie  aux  plus  cruelles  an- 
goisses; leur  patriotisme  hésitait!  Le  jour  même  où 
l'Assemblée  se  réunit,  il  fut  évident  que  la  paix,  si  dure 
qu'elle  fût,  serait  votée. 

Dès  les  premières  séances,  la  majorité  violemment 
cléricale  laissa  éclater  ses  passions.  Elle  détestait  la 
République,  elle  détestait  Paris  républicain,  la  ville  de 
la  Révolution  ;  elle  détestait  ce  qu'elle  appelait  la  die- 
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tature  de  Bordeaux,  ce  gouvernement  maudit  qui  n'avait 
pas  désespéré  de  la  patrie  et  qui  n'avait  pas  voulu  faire 
les  élections  !  On  put  prévoir  de  quels  débordements  de 
réaction  on  était  menacé  dans  la  séance  où  la  noble  voix 
du  vieux  Garibaldi  fut  étouffée  sous  les  vociférations  et 
les  huées.  C'est  ce  jour-là  que  dans  les  tribunes  publi- 
ques un  homme  lança  le  mot  tant  de  fois  répété  depuis  : 
Assemblée  de  ruraux  !  Cet  iiomme  était  l'infortuné  G-as- 
ton  Crémieux. 

Dès  leur  réunion  à  Bordeaux,  les  monarchistes  eu- 
rent-ils le  dessein  de  renverser  la  République,  de  pro- 
clamer la  royauté?  Il  est  probable  que  quelques-uns  y 
pensèrent,  mais  ceux-là  durent  se  confesser  leur  impuis- 
sance, l'inanité  de  leur  rêve,  leurs  incurables  divisions. 
M.  Tliiers,  d'ailleurs,  l'houime  indispensable  du  mo- 
ment, celui  sans  lequel  la  majorité  ne  pouvait  rien,  n'a- 
vait garde  de  se  prêter  à  ces  folies.  Disons  aussi  que 
l'attitude  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux  ne  contri- 
bua pas  peu  à  calmer  les  plus  exaltés. 

Après  une  vérification  des  pouvoirs  qui  n'eut  lieu  que 
pour  la  forme,  si  bien  qu'on  a  pu  dire  que  l'Assemblée 
de  1871  était  la  seule  qui  n'eût  pas  d'étal  civil,  M.Thiers 
fut  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  M.  Grévy  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale.  Le  choix  d'un  républi- 
cain éprouvé  tel  que  M.  Grévy  fit  illusion  à  quelques 
personnes  sur  les  véritables  sentiments  de  la  majorité. 
On  oubliait  que  M.  Grévy  n'était  pas  nommé  comme  ré- 
publicain, mais  quoique  républicain,  et  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  cessé  de  faire  une  guerre  sourde  à  la  Déléga- 
tion de  Tours  et  de  Bordeaux. 

Le  gouvernement  et  l'Assemblée  étaient  constitués.  Il 
ne  s'agissait  plus  que  de  bâcler  la  paix. 

Un  incident  s'était  produit  qui  marquait  bien  les  dis- 
positions de  la  majorité. 

Le  nfévrier,  M.  Keller  était  monté  àla  tribune,  et,  dune 
voix  émue,  avait  donné  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 
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«  Nous  soussignés,  citoyens  français,  choisis  et  dépu- 
tés par  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de 
la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  pour  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  l'expression  des  sentiments  de  nos  conci- 
toyens, après  nous  être  réunis,  et  d'un  commun  accord, 
avons  résolu  d'exposer  leurs  droits  et  leur  volonté  de 
rester  à  jamais  Français.  L'Assemblée  nationale,  la 
France  et  l'Europe,  qui  ont  sous  les  yeux  le  spectacle 
des  exigences  prussiennes,  ne  sauraient  consommer  ou 
laisser  consommer  un  acte  qui  aurait  pour  effet  d'arra- 
cher l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la  France.  Nous  sommes 
et  nous  resterons  à  jauiais  Français  ! 

»  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne  veulent  pas  être  aliénées. 
Associées  depuis  deux  siècles  à  la  France  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune,  elles  ont  scellé  de 
leur  sang  et  de  leur  dévouement  l'indissoluble  pacte  qui 
les  unit  à  la  France.  Elles  affirment  à  travers  toutes  les 
épreuves  leur  inébranlable  fidélité  à  la  patrie  commune. 
Alsaciens  et  Lorrains,  tous  unanimes,  les  uns  en  volant, 
les  autres  en  combattant,  signifient  à  l'Europe  leur  im- 
muable volonté  de  rester  citoyens  français.  La  France 
ne  saurait  abandonner  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  sépa- 
rer d'elle. 

n  Une  Assemblée  issue  du  suffrage  universel  ne  pour- 
rait elle-même  ratifier  une  exigence  destructive  de  la 
nationalité  de  toute  une  population,  et  ce  qu'une  Assem- 
blée ne  pourrait  faire,  le  peuple  lui-même,  réuni  dans 
ses  comices,  ne  le  pourrait  pas  davantage.  La  France 
peut  subir  un  coup  de  la  force;  elle  ne  peut  pas  sanc- 
tionner ses  arrêts. 

»  L'Europe,  de  son  côté,  ne  peut  ratifier  cet  attentat. 
Elle  ne  peut  laisser  traiter  un  peuple  comme  un  vil 
troupeau.  Elle  sait  d'ailleurs  que  l'unité  de  la  France 
est  une  garantie  essentielle  de  l'équilibre  et  de  la  paix 
de  l'Europe. 

»  La  paix  moyennant  une  cession  de  territoire  ne  se- 
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rait  pas  une  paix  durable.  Ce  ne  serait  tout  au  plus 
qu'une  trêve  momentanée,  bientôt  suivie  d'une  nouvelle 
guerre. 

»  Quant  à  nous,  Alsaciens  et  Lorrains,  nous  sommes 
prêts  à  recommencer  la  guerre.  En  conséquence,  nous 
tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  toute  offre, 
traité,  vote  ou  plébiscite,  qui  aura  pour  effet  de  séparer 
de  la  France  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Nous  proclamons 
le  droit  des  Alsaciens  de  rester  unis  à  la  terre  française, 
et  nous  prenons  tous  l'engagement  de  défendre  notre 
honneur  et  notre  dignité.  » 

Pendant  que  M.  Keller  lisait  la  déclaration  des  dépu- 
tés Alsaciens-Lorrains,  une  émotion  poignante  s'était 
emparée  de  l'Assemblée.  Peut-être  eût-il  fallu  s'en  tenir 
là;  M.  Keller  crut  devoir  déposer  une  proposition  ainsi 
conçue  :  «L'Assemblée  nationale  prend  en  considéra- 
tion la  déclaration  unanime  des  députés  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle.  »  C'était 
mettre  l'Assemblée  en  demeure  de  se  prononcer,  et  le 
résultat,  hélas!  ne  pouvait  être  douteux. 

M.  Thiers  prit  la  parole  pour  demander  que  l'Assem- 
blée se  réunît  sur-le-champ  dans  les  bureaux  et  statuât 
sur  la  proposition  sans  désemparer.  «  Pas  d'ajourne- 
ment, dit-il,  il  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée  donne  à 
ses  négociateurs  un  mandat  impératif,  ou  si  elle  leur 
laisse  la  liberté  de  négocier.  L'Assemblée  ne  doit  pas  se 
retrancher  derrière  le  gouvernement  qu'elle  constituera. 
Il  faut  qu'elle  décide  elle-même  dans  la  plénitude  de 
son  droit  et  de  sa  responsabilité,  il  faut  qu'on  sache  ce 
qu'elle  veut.  Allons  donc  tout  de  suite  dans  no's  bureaux, 
et  tout  de  suite,  sans  attendre  vingt-quatre  heures,  di- 
sons ce  que  nous  voulons.  » 

Dans  son  bureau,  M.  Thiers  fut  plus  explicite  :  il  ex- 
prima l'opinion  que  l'adoption  de  la  proposition  Keller 
serait  la  guerre  quand  même,  son  rejet  la  paix  à  tout 
prix;  qu'il  fallait  se  borner  à  prendre  qcte  de  la  propo-i 
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sition,  exprimer  les  sympathies  les  plus  vives  pour  les 
populations  de  l'Alsace-Lorraine,  et  s'en  remettre  pour 
le  reste  à  la  sagesse  des  négociateurs. 

C'est  ce  qui  fut  fait.  M.  Beuié,  nommé  rapporteur, 
vint  déclarer  qu'à  l'unanimité  la  Commission  élue  dans 
les  bureaux  substituait  à  la  proposition  Keller  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  accueillant  avec  la  plus 
vive  sympathie  la  déclaration  des  députés  de  l'Alsace- 
Lorraine  s'en  remet  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  des 
négociateurs.  » 

Il  n'y  eut  pas  de  discussion.  Qui  donc  aurait  eu  le 
courage  de  parler?  On  sentait  que  le  sort  de  nos  frères 
de  l'Alsace-Lorraine  venait  d'être  tranché.  La  résolution 
présentée  par  la  Commission  fut  mise  aux  voix  et  adop- 
tée au  milieu  d'un  morne  silence.  Les  Alsaciens-Lorrains, 
les  députés  de  Paris  et  quelques  autres  s'abstinrent. 

La  proposition  de  M.  Keller  n'avait  pas  été  rejetée,  et 
pourtant  c'était  la  paix,  la  paix  à  tout  prix  I 

Ce  n'est  pas  l'histoire  de  nos  désastres  que  nous  écri- 
vons, et  nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  les  con- 
ditions qui  furent  imposées  à  la  France  par  le  vainqueur. 
Il  y  faut  penser  toujours  et  n'en  parler  jamais.  Quel 
cruel  souvenir  que  celui  du  jour  où,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée, M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lut  aux  représen- 
tants du  pays  les  articles  du  traité  préparé  à  Versailles  ! 
On  écftutait  avec  une  sombre  douleur.  On  se  taisait. 
Tout  à  coup,  quand  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  pro- 
nonça ce  mot  «  cinq  milliards!  »,  il  y  eut  sur  certains 
bancs  un  frémissement  mal  contenu.  Est-ce  à  dire  que 
l'argent  tenait  plus  au  cœur  de  quelques-uns  que  le  dé- 
membrement de  la  patrie?  Non  ;  il  vaut  mieux  supposer 
que  ceux-là  qui  ne  surent  pas  retenir  un  mouvement 
d'émotion  furent  surpris  de  l'énormité  du  chiffre.  Ils  sa- 
vaient que  l'Alsace  et  la  Lorraine  étaient  sacrifiées,  ils 
ignoraient  quel  serait  le  taux  de  la  rançon. 
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C'est  le  V  mars  que  l'Assemblée  se  réunit  pour  vider 
le  calice.  Les  débats  ne  devaient  pas  être  longs.  L'opi- 
nion de  chacun  était  faite.  Les  députés  qui,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Tolain,  trouvaient  les  conditions  de  la 
paix  honteuses  et  inacceptables,  savaient  qu'ils  seraient 
écrasés  par  le  nombre.  Il  fallait  cependant  protester  au 
nom  de  l'honneur,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  au  nom  de  la  France.  C'est  ce 
que  firent  d'abord  Edgar  Quinet,  député  de  Paris,  et 
M.  Bamberger,  député  lorrain.  Au  cours  de  son  dis- 
cours, M.  Bamberger  arriva  à  prononcer  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Ce  traité  constitue  une  des  plus  grandes  iniquités 
que  l'histoire  des  peuples  et  les  annales  diplomatiques 
auront  à  enregistrer.  Un  seul  homme,  je  le  déclare  tout 
haut,  devait  le  signer.  Cet  homme,  c'est  Napoléon  IIL.., 
cet  homme  dont  le  nom  restera  éternellement  cloué  à 
l'infamant  pilori  de  l'histoire.  » 

Des  applaudissements  furieux  éclatent  dans  toute  la 
salle.  Quand  ils  ont  cessé,  on  entend  une  voix  prononcer 
ces  mots  :  «  Napoléon  III  n'aurait  jamais  signé  un  traité 
honteux  !  »  D'où  est  parti  cette  voix?  D'où?  Du  banc  des 
Corses,  du  banc  où  siègent  MM.  Conti,  Gavini,  Galloni 
d'Istria.  C'est  Galloni  d'Istria  qui  a  parlé.  A  côté  de  lui, 
Conti  et  Gavini  protestent  de  la  voix  et  du  geste.  On  n'en- 
tend pas  leurs  paroles.  On  leur  crie  :  A  la  tribune  !  à  la 
tribune  !  Conti  se  précipite  ;  il  paraît  à  côté  de  M.  Bam- 
berger, qui  lui  cède  la  place  ;  Conti  reste  seul  devant 
l'Assemblée.  Prodige  d'audace  cynique  I  l'empire  ose  se 
montrer,  l'empire  ose  parler  ! 

Alors  ce  fut  une  scène  inoubliable.  A  la  tribune  un 
homme  au  visage  sombre,  les  yeux  creusés,  le  teint  ter- 
reux, les  traits  dévastés,  lançant  par  éclats,  comme  au- 
tantde  provocations,  deslambeaux  de  phrases  insultantes  ; 
en  face  de  lui  tous  les  députés  debout,  unis  dans  un  même 
sentiment  d'indignation,  de  douleur  et  de  haine  !  d'un 
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côté  la  France  entière  maudissant  les  Bonaparte,  de  l'au- 
tre le  spectre  blême  de  l'empire  ! 

On  sait  la  fin.  Quand  à  M.  Conti,  sous  l'universelle  ré- 
probation, fut  retourné  à  son  banc.  M.  Tacgetvint  donner 
la  lecture  d'une  proposition  de  déchéance  : 

«  L'Assemblée  nationale  clos  l'incident  et,  dans  les 
circonstances  douloureuses  que  traverse  la  patrie  et  en 
face  de  protestations  et  de  réserves  inattendues,  confirme 
la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  pro- 
noncée par  le  suffrage  universel,  et  le  déclare  respon- 
sable de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du  démembrement  de 
la  France.  »  C'était  signé  de  MM.  Target,  Bethmont,  Jules 
Buisson,-  René  Brice,  Ch.  Rolland,  Talion,  le  duc  de 
Marmier,  Ricard,  Girerd,  Lambert  de  Sainte- Croix, 
Wilson,  Ch.  Alexandre,  Baragnon,  Léon  Say,  Pradié, 
Victor  de  Laprade,  Louis  Viennet,  Farcy,  F.  Dupin, 
Marcel  Barthe,  comte  d'Osraoy,  Wallon,  Rive,  comte  des 
Brettes-Thurin,  Villain. 

Après  quelques  mots  de  protestation  de  M.  Gavini, 
qui  se  perdirent  au  milieu  du  bruit,  M.  Thiers  demanda 
la  parole: 

«  Puisque  ce  passé,  dit-il,  se  dresse  devant  le  pays,... 
quand  nous  voudrions  l'oublier,  quand  nous  courbons 
la  tête  sous  ses  fautes,  permettez-moi  de  le  dire,  sous  ses 
crimes,  nous  devons  protester  énergiquement  !  Savez- 
vous  ce  que  disent  en  Europe  les  princes  que  vous 
représentez?  — je  l'ai  entendu  de  la  bouche  des  souve- 
rains, —  ils  disent  que  ce  n'est  pas  eux  qui  ont  voulu 
la  guerre,  ils  disent  que  c'est  la  France  qui  est  cou- 
pable, que  c'est  nous  !  Eh  bien,  je  leur  donne  un  dé- 
menti à  la  face  de  l'Europe  !  Non,  la  France  n'a  pas  voulu 
la  guerre  ;  c'est  vous,  qui  protestez,  c'est  vous  qui  l'avez 
voulue!...  Vous  avez  méconnu  la  vérité;  elle  se  dresse 
aujourd'hui  devant  vous,  et  c'est  une  punition  du  ciel  de 
vous  voir  obligés  de  subir  ici  le  jugement  de  la  nation, 
qui  sera  celui  de  la  postérité  !  » 
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La  proposition  de  déchéance  fut  mise  aux  voix  et  votée 
d'acclamation  à  la  presque  unanimité.  MM.  Galloni  d'Is- 
tria,  Gavini,  Conti  et  Joachim  Murât  se  levèrent  seuls 
à  la  contre-épreuve.  MM.  Eschassériaux,  Wast-Vimeux 
et  Roy  de  Loulay  s'abstinrent. 

La  conscience  publique  était  soulagée. 

Après  l'exécution  du  bonapartisme,  la  discussion  re- 
prit son  cours.  MM.  Louis  Blanc,  Victor  Hugo,  Keller, 
Langlois  parlèrent  contre  le  traité.  MM.  Thiers,  Vache- 
rot,  Changarnier  soutinrent  que  la  France  et  l'Assemblée 
se  trouvaient  placées  en  face  d'une  inéluctable  nécessité. 
M.  Butïet  vint  déclarer  à  la  tribune  que  quatre  députés 
des  Vosges,  MM.  de  Ravinel,  Coulaux,  Aubry  etlui-même, 
se  séparant  avec  douleur  de  leurs  collègues  d'Alsace- 
Lorraine,  s'abstiendraient.  En  se  renfermant  .dans  les  gé- 
néralités, en  se  maintenant  sur  le  terrain  des  principes, 
les  députés  républicains,  Louis  Blanc  particulièrement, 
dirent  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire.  Mais  il  faut  bien  avouer 
qu'on  n'entra  point  dans  le  vif  du  débat.  Il  aurait  fallu 
pour  cela  prendre  corps  à  corps  l'argumenlalion  de 
M.  Thiers  et  démontrer  pratiquement  que  la  guerre  était 
encore  possible.  Le  général  Chanzy  avait  qualité  pour 
cela.  C'était  son  intention.  Au  moment  où  M.  Thiers 
prononçait  son  nom,  on  le  vit  faire  un  mouvement  et  se 
soulever  sur  son  banc  comme  s'il  voulait  demander  la 
parole,  mais  il  se  rassit  et  garda  le  silence.  Peut-être 
avait-il  compris  que  tous  ses  efforts  se  briseraient  contre 
le  parti  pris  de  la  majorité.  C'est  à  l'histoire  qu'il  appar- 
tiendra plus  tard  de  décider  si  la  situation  était  aussi  dé- 
sespérée que  le  pensait  M.  Thiers.  Le  procès  est  encore 
ouvert:  il  sera  jugé. 

On  alla  aux  voix.  546  députés  contre  107  votèrent  le 
démembrement  et  la  rançon  de  la  France.  Les  opposants 
étaient  presque  tous  les  députés  de  Paris,  les  députés 
d'Alsace-Lorraine  et  un  petit  nombre  de  républicains  des 
autres  départements.  Citons  les  noms  deMM.  Amat,  Em- 
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manuel  Arago,  Carion,  Duclerc,  Durieu,  CyprienGirerd, 
Esquiros,  Lamy,  Pierre  Lefranc,  Lepère,  de  Mahy,  Mo- 
reau,  Yillain,  Viox.  Quatre  généraux,  qui  tous  quatre 
avaient  commandé  devant  l'ennemi  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  latte,  Chanzy,  Billol,  Loysel  et  Mazure,  pro- 
testèrent par  leur  vote  qu'ils  ne  jugeaient  pas,  eux,  la  ré- 
sistance impossible.  M.  de  Chaudordy,  le  colonel  Denfert- 
Rochereau,  MM.  Jules  Favre,  Alfred  Naquet  et  Ernest 
Picard  ne  prirent  pas  part  au  vote. 

Immédiatement  après  la  proclamation  du  scrutin, 
M.  Grosjean,  député  du  Haut-Rhin,  monta  à  la  tribune. 

«  Je  suis  chargé,  dit-il,  par  tous  mes  collègues  de  la 
Moselle,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  présents  à  Bor- 
deaux, de  déposer  sur  le  bureau,  après  en  avoir  donné 
lecture,  la  déclaration  suivante  : 

»  Les  représentants  de  l'Alsace -Lorraine  ont  déposé 
avant  toutes  négociations  de  paix,  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale,  une  déclaration  affirmant  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  au  nom  de  nos  provinces,  leur 
volonté  et  leur  droit  de  rester  françaises. 

»  Livrés,  au  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux 
abus  de  la  force,  à  la  domination  de  l'étranger,  nous 
avons  un  dernier  devoir  à  remplir. 

»  Nous  déclarons  encore  une  fois  nul  et  non  avenu  un 
pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre  consentement. 

»  La  renvendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ou- 
verte à  tous  et  à  chacun  dans  la  forme  et  dans  la  mesure 
que  notre  conscience  nous  dictera. 

»  Au  moment  de  quitter  cette  enceinteoù  notre  dignité 
ne  nous  permet  plus  de  siéger,  et  malgré  l'amertume  de 
notre  douleur,  la  pensée  suprême  que  nous  trouvons  au 
fond  de  nos  cœurs  est  une  pensée  de  reconnaissance  pour 
ceux  qui  pendant  six  mois  n'ont  pas  cessé  de  nous  dé- 
fendre, et  d'inaltérable  attachement  à  la  patrie  dont  nous 
sommes  violemment  arrachés. 

»  Nous  vous  suivrons  de  nos  vœux  et  nous  attendrons 
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avec  une  confiance  entière  dans  l'avenir,  que  la  France 
régénérée  reprenne  le  cours  de  sa  grande  destinée. 

»  Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  mo- 
ment de  la  commune  patrie,  conserveront  à  la  France, 
absente  de  leurs  foyers,  une  affection  filiale,  jusqu'au 
jour  où  elle  viendra  y  reprendre  sa  place.  » 

M.  Grosjean  avait  prononcé  ces  nobles  paroles  d'une 
voix  brisée  par  l'émotion.  M.  Grévy  resta  immobile  et 
silencieux  sur  son  fauteuil  de  président,  et  les  députés 
de  l'Alsace-Lorraine  sortirent  de  la  salle  sans  qu'une  voix 
ait  salué  au  nom  de  la  France  les  représentants  des  pro- 
vinces sacrifiées. 
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II 


L  ASSEMBLEE    A    VERSAILLES 


La  démission  dés  députés  d'Alsace-Lorraine  parmi 
lesquels  se  trouvait  M.  Gambetta  fut  suivie  de  quelques 
autres.  MM.  Rochefort,  Ranc,  Tridon,  Malon,  puis  Vic- 
tor Hugo  se  retirèrent.  Les  représentants  de  Paris,  aux- 
quels s'étaient  joints  un  certain  nombre  de  leurs  collè- 
gues, avaient  à  plusieurs  reprises,  dans  leurs  réunions, 
agile  la  question  d'une  démission  collective.  La  majorité 
avait  paru  d'abord  se  ranger  à  cette  idée.  Mais,  dans 
une  dernière  discussion  qui  eut  lieu  le  soir  même  du 
vote  de  la  paix,  l'opinion  contraire  prévalut.  Presque 
tous  les  républicains  se  décidèrent  à  conserver  leur  man- 
dat et  à  restera  leur  poste.  Il  faut  bien  dire,  qu'à  quel- 
que point  de  vue  qu'on  se  plaçât,  on  avait  des  arguments 
puissants  à  faire  valoir.  Plusieurs  craignirent  qu'une  dé- 
mission en  masse  ne  précipitât  la  crise  que  chacun 
redoutait.  D'autres  pensaient  et  pensent  encore  que  si 
tous  les  députés  qui  avaient  protesté  de  leur  vote  contre 
le  traité  de  paix  s'étaient,  dès  le  lendemain,  retirés  de 
l'Assemblée,  les  événements  auraient  suivi  une  autre 
direction  et  que  peut  être  on  aurait  épargné  à  la  France 
les  épouvantables  malheurs  qui  nous  ont  accablés.  Grave 
problème  qui  fut  débattu  de  part  et  d'autre  avec  une 
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égale  bonne  foi,  avec  un  entier  dévouement  à  la  cause 
de  la  République  et  de  la  patrie  ! 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  à  dire,  maintenant  qu'on  voit 
les  choses  de  sang-froid,  c'est  que  la  démission  collec- 
tive n'est,  en  dernière  analyse,  qu'une  des  formes  de 
l'abstention  et  par  conséquent  presque  toujours  une 
faute  politique.  En  fait,  il  n'est  que  trop  certain  que  la 
retraite  des  députés  d'Alsace-Lorraine  a  été  un  malheur. 
Eux  présents,  la  force  respective  des  partis  était  chan- 
gée, le  24  Mai  devenait  impossible,  les  tentatives  de  res- 
tauration monarchique  ne  se  seraient  pas  produites,  la 
République  enfin  était  fondée  plus  tôt  et  la  dissolution 
avancée  d'autant.  Cela  est  vrai  ;  mais  qui  oserait  repro- 
cher aux  représentants  de  Strasbourg  et  de  Metz  de  n'a- 
voir pas  voulu  rester  dans  une  Assemblée  qui  venait  de 
livrer  à  l'étranger  leurs  foyers  dévastés? 

La  paix  votée,  la  majorité  royaliste  et  réactionnaire 
n'avait  plus  qu'une  pensée,  pensée  de  haine  et  de  peur. 
Elle  avait  hâte  de  frapper  Paris,  Paris  héroïque,  Paris 
qui  pendant  quinze  ans  avait  lutté  contre  l'empire,  Paris 
qui  avait  résisté  jusqu'à  sa  dernière  bouchée  de  pain, 
Paris  qui  n'avait  élu  que  des  républicains.  Il  n'y  avait 
pas  d'illusion  à  se  faire,  et  on  ne  s'en  faisait  pas.  Paris 
était  condamné  d'avance.  Deux  projets  étaient  en  pré- 
sence. M.  Thiers  demandait  que  le  siège  de  l'Assemblée 
et  du  gouvernement  fut  établi  à  Versailles.  Les  roya- 
listes tenaient  pour  Fontainebleau.  Ils  trouvaient  que 
Versailles  était  trop  près  de  la  ville  maudite ,  que 
Versailles  était  un  acheminement  vers  Paris.  Le  mot 
fut  dit  par  M.  Beulé,  rapporteur  du  projet  de  loi. 

«  Versailles,  dit  M.  Beulé,  était  préféré  par  le  Gouver- 
nement à  cause  de  la  proximité  de  Paris  et  de  la  facilité 
des  communications.  Cette  proximité  a  paru  trop  immé- 
diate à  la  majorité  de  la  Commission;  elle  a  jugé  que 
Versailles  n'était  aujourd'hui  véritablement  qu'une  ex- 
tension de  la  capitale,  et  que  s'y  rendre  pourrait  paraî- 
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tre,  malgré  les  assurances  formelles  données  par  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  un  acheminement  vers  Paris.  » 

M.  Louis  Blanc  fit  entendre  des  paroles  cruellement 
prophétiques  : 

«  Croire  que  Paris,  dit-il,  restera  sans  un  battement 
de  cœur  devant  une  telle  atteinte  portée  à  sa  dignité 
politique,  c'est  une  erreur  tellement  funeste  que  je  fré- 
mis rien  que  d'y  penser  !  Oter  à  Paris  son  titre  de  capi- 
tale, ce  serait  non-seulement  unir  toute  la  population  de 
Paris  dans  un  sentiment  formidable  (Rires  à  droite)... 
Ah!  ne  riez  pas,  ce  que  je  dis  n'est  pas  risible!  Ce  serait 
enflammer  dans  toutes  les  grandes  villes  des  jalousies 
locales,  ce  serait  exciter  Paris  à  se  donner  un  gouverne- 
ment, ce  serait  ameuter  la  province  contre  Paris,  ce 
serait  achever  par  des  mains  françaises  le  démembre- 
ment de  notre  patrie  et  faire  surgir  ces  horreurs  de  la 
guerre  civile,  plus  désastreuses  encore  que  la  guerre 
étrangère!  » 

Oh  !  non,  ce  que  disait  M.  Louis  Blanc  n'était  pas  ri- 
sible !  La  raison,  le  bon  sens,  le  patriotisme  parlaient 
par  sa  bouche.  On  ne  l'écouta  pas. 

L'amendement  qui  demandait  la  translation  de  l'As- 
semblée à  Paris  fut  rejeté  par  427  voix  contre  154.  La 
proposition  de  M.  Thiers,  qui  demandait  Versailles,  fut 
votée  à  une  très-forte  majorité.  Le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif avait  au  moins  réussi  à  faire  écarter  Fontainebleau. 

Notre  intention  n'est  pas  de  récriminer  et  de  revenir 
sur  des  souvenirs  amers.  Mais  il  nous  sera  bien  permis 
de  dire  que  la  décision  de  l'Assemblée  fut  une  faute 
d'une  portée  incalculable.  De  ce  jour,  10  mars  1871,  il 
n'y  eut  plus  aucune  espérance  d'échapper  à  la  guerre 
civile. 

Quand  l'Assemblée  se  réunit  pour  la  première  fois  à 
Versailles,  le  gouvernement  avait  quitté  Paris  depuis 
deux  jours.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  du 
mouvement  communaliste.  Nous  passerons  donc  aussi 
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rapidement  que  possible  sur  des  événeraenls  dont  nous 
voudrions  voir  le  souvenir  à  jamais  éteint.  Les  premières 
séances  de  l'Assemblée  se  résument  dans  les  efforts  que 
tentèrent  les  députés  de  Paris  pour  rendre  la  concilia- 
tion possible,  efforts  qui  se  brisèrent  devant  les  passions 
et  les  terreurs  d'une  majorité  affolée.  Il  aurait  fallu  re- 
tirer sur  l'heure  les  fâcheux  projets  de  loi  sur  les 
échéances  et  sur  les  loyers,  donner  satisfaction  à  l'im- 
mense majorité  de  la  population  parisienne  en  convo- 
quant sans  délai  les  électeurs  pour  la  nomination  d'un 
Conseil  municipal,  enfin  fortifier  la  situation  morale  des 
maires,  qui  étaient  la  seule  autorité  légale  restée  debout 
à  Paris.  Rien  de  cela  ne  fut  fait. 

M.  Dufaure  maintint  ses  projets  de  loi,  les  élections 
municipales  furent  ajournées  et  les  maires  de  Paris  fu- 
rent en  butte  aux  suspicions  les  plus  outrageantes. 

Dès  le  20  mars,  M.  Clemenceau,  député  de  Paris  et 
maire  du  dix-huitième  arrondissement,  avait  déposé  une 
proposition  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à 
des  élections  municipales  pour  la  ville  de  Paris; 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  se  compo- 
sera de  80  membres; 

»  Art.  3.  —  Ce  Conseil  nommera  son  président  qui 
aura  les  attributions  de  maire  de  Paris.  » 

Cette  proposition  était  signée  de  MM.  Louis  Blanc, 
Langlois,  Lockroy,  Martin-Bernard,  Tirard,  Clemen- 
ceau. C'était  la  sagesse  môme,  car  n'était-il  pas  évident 
que  le  seul  moyen  d'empêcher  le  Comité  central  de  faire 
des  élections  illégales,  était  de  charger  les  maires  de 
procéder  à  des  élections  légales.  On  ne  le  comprit  pas. 
Malgré  les  efforts  de  MM.  Louis  -Blanc,  Tirard,  et  des 
autres  députés  de  Paris,  la  proposition  fut  repoussée  et 
la  discussion  close  par  un  ordre  du  jour  absolument 
vague  :  «  L'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  pou- 
voir exécutif,  déclarant  que  l'administration  municipale 
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de  Paris  et  des  départements  sera  faite  sur  le  principe 
des  Conseils  élus,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  La  majorité 
avait  cependant  été  prévenue,  car  M.  Tirard  avait  dit  et 
tous  ceux  qui  voulaient  ouvrir  les  yeux  auraient  pu  ré- 
péter avec  lui  :  «  Si  vous  adoptez  notre  projet,  la  tran- 
quillité renaîtra.  Si  nous  revenons  les  mains  vides  ce 
soir  à  Paris,  je  ne  sais  pas  ce  qui  pourra  arriver.  Je  te- 
nais à  vous  le  dire.  » 

Au  cours  de  cette  discussion  et  de  celles  qui  suivirent, 
de  sages  conseils  furent  donnés,  de  nobles  paroles  pro- 
noncées, inutilement,  hélas! 

Le  23  mars,  M.  Tolain  protestait  en  ces  termes  contre 
la  proposition  d'un  certain  M.  de  LaRochethulon,  gentil- 
homme poitevin,  qui  demandait  la  création  de  bataillons 
de  volontaires  en  province  :  «  Je  croyais  que  le  pays  était 
déjà  assez  désorganisé  pour  qu'on  ne  vînt  pas  dans  ces 
circonstances  ajouter  à  cette  désorganisation.  C'est  une 
illusion  de  croire  que  vous  rétablirez  le  calme  en  mettant 
à  exécution  le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose.  En  outre, 
par  cette  réglementation,  on  organise  en  France  la  guerre 
civile.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'en  siégeant  dans 
celte  Assemblée  j'ai  fait  un  plus  grand  sacrifice  qu'au- 
cun de  vous  n'en  a  jamais  fait.  Je  proteste,  car  moi  qui 
suis  sorti  de  la  classe  ouvrière  et  qui  n'ai  jamais  aspiré 
qu'à  son  émancipation,  je  n'ai  eu  espérance  que  dans  le 
siège,  je  croyais  qu'en  versant  notre  sang  avec  les  bour- 
geois, nous  aurions  scellé  de  ce  sang  la  République! 
Croyez-moi,  faisons  des  sacrifices.  Je  vais  vous  dire  le 
moyen  de  conjurer  la  situation  :  proclamez  la  Répu- 
blique. Nous  pourrons  rentrer  à  Paris  et  Paris  nous 
acceptera  avec  bonheur!  » 

La  Droite  répondit  à  ces  paroles  par  «  des  cris  »;  c'est 
le  compte  rendu  officiel  qui  le  constate. 

Franchement,  est-il  surprenant  qu'un  autre  jour  et 
quand  déjà  les  maires  et  les  députés  de  Paris  avaient 
signé  la  convocation  des  électeurs,  M.  Floquet,  répon- 
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dant  à  d'injurieuses  provocations  parties  des  bancs 
de  la  Droite,  se  soit  écrié:  «Mais  ces  gens -là  sont 
fous  1  » 

Appelé  à  la  tribune  pour  s'expliquer,  M.  Floquet  le 
fit  dans  les  termes  les  plus  dignes  : 

«  Je  ne  me  réfugierai  pas,  dit-il,  sous  des  équivoques 
parlementaires.  Je  sais  que  l'orateur  qui  est  venu  à  cette 
tribune  (M.  de  La  Rochethulon)  nous  apporter  un  lam- 
beau de  papier  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'origine 
et  nous  lire  un  article  dont  nous  ne  sommes  pas  les  au- 
teurs, je  sais  que  cet  orateur  avait  l'intention  de  dési- 
gner ceux  de  nous  qui  ont  signé  une  affiche  pour  convo. 
quer  les  électeurs  de  Paris.  Lorsque  nous  étions  accablés 
d'une  énorme  responsabilité,  lorsque,  après  avoir  fait 
ici  tous.nos  efforts  en  vue  de  la  conciliation,  nous  nous 
sommes  retirés  de  cette  enceinte,  je  vous  ai  fait  la  déclara- 
tion suivante  :  nous  allons  prendre  les  mesures  que  nous 
dictera  la  situation  ;  quand  nous  aurons  fini  notre  œuvre, 
nous  reviendrons  ici  et  vous  nous  jugerez.  —  Est-ce  là 
une  manière  loyale  de  juger  les  hommes  ?  J'arrive  aux 
paroles  que  j'ai  prononcées.  Je  dis  et  je  répète  qu'il  y  a 
de  quoi  mener  à  la  folie  que  de  voir  les  actes  que  nous 
voyons  depuis  huit  jours,  nous  trouvant  ici  à  mille 
lieues  de  Paris,  et  à  Paris  à  cent  mille  lieues  de  cette 
Assemblée.  Dans  cette  situation,  aune  provocation  partie 
de  vos  bancs,  j'ai  répondu  par  l'affirmation  d'un  fait  qui 
est  la  vérité.  » 

M.  Floquet  avait  trouvé  le  vrai  mot  :  oui,  il  y  avait 
mille  lieues  entre  Paris  et  Versailles  ;  il  y  avait  cent  mille 
lieues  entre  l'Assemblée  et  la  population  de  Paris.  La 
France  a  failli  en  périr. 

La  majorité  de  l'Asssemblée,  on  le  voit,  semblait  pren- 
dre à  tâche  d'entraver,  de  décourager  les  hommes  qui 
s'étaient  imposé  une  mission  de  conciliation.  Il  aurait 
fallu,  avons-nous  dit,  fortifier  la  situation  des  maires  de 
Paris,  la  seule  autorité  légale  qui  restât  debout.  La 
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majorité,  au  contraire,  s'attacha  à  les  diminuer,  à  leur 
enlever  toute  force  morale. 

Le  23  mars,  M.  Arnaud  (de  l'Ariége),  maire  lui-même 
de  Paris,  demanda  la  parole  :  «Vu  la  gravité  des  circons- 
tances, dit-il,  les  maires  de  Paris  se  sont  rendus  à 
Versailles  pour  coopérer  avec  nous.  Il  est  de  règle  que 
nul  ne  peut  être  dans  cette  Assemblée  quand  il  n'est  pas 
représentant.  Ils  ont  cru  nécessaire  pour  cela  de  deman- 
der à  être  entendus  par  vous,  pour  vous  éclairer  sur  la 
situation.  Il  n'y  a  point  dans  tout  ceci  de  pensée  de 
désordre.  Sans  cela,  je  ne  vous  présenterais  pas  cette 
demande.  Il  y  a  des  maires  qui  sont  représentants.  Vou- 
lez-vous que  l'un  d'eux  vous  fasse  cette  communication? 
Ils  sont  venus  ici,  chargés  par  une  délégation  de  conser- 
ver l'ordre.  » 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  était  connu  de  tous  ceux  des 
membres  de  la  Droite  qui  avaient  fait  partie  des  an- 
ciennes Assemblées.  Son  caractère  modéré,  ses  opinions 
religieuses  auraient  dû  lui  assurer  un  accueil  favorable. 
Néanmoins,  ses  paroles  sont  accueillies  par  de  violentes 
rumeurs.  «  Une  délégation  de  qui?  »  lui  crie  une  voix. 
A  quoi  M.  Floquet  riposte  :  «  Vous  voulez  donc  la  guerre 
civile  ?  » 

M.  Arnaud  reprend  avec  calme.  Il  expose  que  les 
maires  ne  reconnaissent  que  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale.  «  Il  faut  continue-t-il,  s'unir  de  cœur  avec 
Paris,  lui  dire  que  nous  ne  formons  qu'une  seule  âme 
nationale  et  républicaine.  (Rumeurs.) 

»  Nous  sommes  tous  venus  à.  Versailles  nous  donnant 
la  main.  Voulez-vous  nous  autoriser  à  être  les  témoins? 
(Rumeurs.) 

»  Nous  désirons  tous  concilier  la  déférence  que  nous 
devons  aux  municipalités  de  Paris  avec  les  habitudes 
parlementaires.  Je  laisse  au  président  le  soin  de  tout 
concilier.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  :  qu'on  assigne 
une  tribune  aux  municipalités.  » 
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M.  le  président  Grévy  intervint  alors. 

«  Rien  n'est  plus  simple,  dit-il  que  de  concilier  les 
droits  de  l'Assemblée  et  la  déférence  que  nous  devons 
aux  maires  de  Paris.  Il  y  a  des  maires  qui  sont  députés  ; 
ils  feront  la  communication.  Les  autres  maires  pourront 
prendre  place  dans  la  tribune  du  président,  que  je  mets 
à  leur  disposition.  » 

Un  instant  après,  les  maires  de  Paris  furent  introduits 
dans  la  tribune  .  Ils  étaient  ceints  de  leurs  écharpes  tri- 
colores. Dès  qu'ils  parurent,  les  députés  républicains 
se  levèrent  et  les  saluèrent  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique !  Les  maires  debout  répondirent  :  Vive  la  Répu- 
blique! Alors  ce  fut  une  scène  indescriptible  et  un  tu- 
multe sans  nom.  Les  membres  de  la  Droite,  furieux, 
montraient  le  poing  aux  élus  de  Paris,  se  couvraient, 
quittaient  leurs  bancs  en  désordre.  «  Chapeau  bas,  c'est 
une  insulte  !  »  criait  M.  Langlois.  Le  président,  impuis- 
sant à  dominer  un  orage  de  cris,  essayait  vainement  de 
se  faire  entendre.  Il  fallut  lever  la  séance. 

Repoussés  ainsi  par  la  majorité,  que  pouvaient  les 
maires  de  Paris?  Suivant  l'expression  de  M.  Tirard,  ils 
revenaient  les  mains  vides.  A  ceux  qui  les  interrogeaient, 
s'ils  avaient  voulu  répondre,  ils  auraient  dû  confesser 
qu'on  avait  insulté  en  leurs  personnes  Paris  et  la  Répu- 
blique. Chargés  d'une  écrasante  responsabilité,  ils  n'a- 
vaient plus  à  prendre  conseil  que  de  leur  conscience.  On 
était  à  un  de  ces  moments  où  les  chassepots  partent  tout 
seuls.  Pour  éviter  un  conflit  immédiat,  pour  empêcher  le 
sang  de  couler  le  même  jour  dans  les  rues,  il  ne  leur  res- 
tait, de  concert  avec  les  députés  de  Paris,  qu'à  accepter 
les  élections.  Ils  le  firent.  L'histoire  dira  que  si  leurs 
espérances  furent  trompées ,  s'ils  ne  réussirent  qu'à 
ajourner  la  guerre  civile,  ils  n'en  prirent  pas  moins  le 
seul  parti  raisonnable  et  patriotique  au  moment  où  ils 
agissaient;  l'histoire  dira  que  la  responsabilité  des  mal- 
heurs qui  suivirent  ne  doit  pas  peser  sur  eux. 
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Dans  la  séance  du  25  mars,  M.  Louis  Blanc  donna 
lecture  d'une  proposition  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  La  crise  devenant  de  plus  en  plus  pressante,  les 
maires  et  les  adjoints,  de  plus  en  plus  convaincus  de  la 
nécessité  d'y  pourvoir  sans  retard  et  Sous  leur  responsa- 
bilité, ont  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  laisser  plus 
longtemps  Paris  sans  un  Conseil  municipal  que  toute  la 
population  a  réclamé  pendant  tant  d'années  et  qu'elle 
demande  aujourd'hui  avec  une  incontestable  unanimité. 

»  Je  viens  donc,  messieurs,  au  nom  de  ceux  de  mes 
collègues  de  la  députation  de  Paris  qui  depuis  huit  jours 
ont  fait  tant  d'efforts  pour  amener  la  pacification  de  la 
capitale,  vous  conjurer  de  reconnaître  que,  prenant  en 
toute  connaissance  de  cause  le  parti  que  leur  imposait 
la  plus  alarmante  des  situations,  les  maires  et  les  adjoints 
de  Paris  ont  agi  en  bons  citoyens.  » 

Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  Commission  d'ini- 
tiative parlementaire  et,  dans  la  séance  suivante,  repous- 
sée à  une  très-forte  majorité. 

C'était  là  le  prix  de  tant  de  courage  et  de  dévoue- 
ment I 

La  parole  était  au  canon. 


DE   BORDEAUX   A   VERSAILLES  21 


III 


M.    THIERS   ET   LA   MAJOEITE 


Il  est  très-curieiix  de  saisir,  dès  l'époque  où  nous  som- 
mes arrivés,  les  premiers  indices  de  dissentiments  entre 
la  majorité  et  M.  Thiers.  Déjà  à  Bordeaux,  lors  des  élec- 
tions du  bureau  de  l'Assemblée,  la  droite,  en  refusant  ses 
voix  pour  la  vice-présidence  à  M.  Léon  de  Maleville,  ami 
personnel  de  M.  Thiers,  qui  ne  passa  qu'à  une  faible 
majorité,  avait  donné  au  chef  du  pouvoir  exécutif  un 
premier  avertissement.  A  Versailles,  en  pleine  guerre 
civile,  les  royalistes,  s'ils  ne  cherchèrent  pas  à  renverser 
un  homme  qu'ils  n'auraient  pu  remplacer,  ne  craignirent 
pas  au  moins  de  lui  créer  des  embarras.  Pourquoi? 
Simplement  parce  que  M.  Thiers  ne  voulait  pas  se  faire 
le  complice  de  ceux  qui  travaillaient  à  détruire  la  Répu- 
blique. M.  Thiers  n'avait-il  pas  commis  le  crime  de  dire, 
à  la  face  du  pays  et  de  l'Assemblée  : 

«  Ceux  qui  prétendent  que  nous  voulons  trahir  la  Ré- 
publique mentent!  Je  leur  donne  un  solennel  démenti  ! 
Nous  avons  trouvé  la  République  comme  un  fait;  nous 
•l'avons  acceptée  comme  un  fait  existant;  nous  ne  la 
trahirons  pas.  Oui,  mentent  cent  fois  ceux  qui  se  servent 
de  cet  argument  pour  entretenir  le  trouble  dans  notre 
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chère  patrie.  Pour  la  solution,  croyez-moi,  le  prix  ap- 
partiendra au  plus  sage.  Remportez  le  vrai  prix  pour 
gouverner,  le  prix  de  là  raison!  » 

L'Assemblée  était  à  peine  réunie  à  Versailles,  que  les 
sentiments  secrets  des  membres  de  la  majorité  se  firent 
jour.  Dès  le  23  mars,  M.  de  Kerdrel,  le  leader  de  ce  qu'on 
appela  plus  tard  la  droite  modérée,  s'en  prit  à  M.  Picard 
et  lui  reprocha  d'avoir  maintenu  des  préfets  nommés  par 
le  gouvernement  du  4  Septembre.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur répondit,  selon  sa  coutume,  avec  plus  d'esprit  que 
de  fermeté.  Mais  les  amis  de  M.  Thiers  voyaient  où  l'on 
voulait  en  venir  et  où  tendaient  les  insinuations  miel- 
leuses de  M.  de  Kerdrel.  L'un  d'eux  intervint  avec  une 
rare  vigueur. 

«  Permettez-moi  de  répondre,  dit  M.  Horace  de  Choi- 
seul,  à  ceux  qui  viennent  attaquer  le  cabinet.  S'ils  se 
croient  capables  de  le  remplacer,  je  leur  dirai  :  Allez 
prendre  sa  place  et  donnez-nous  des  garanties.  Sans  cela, 
nous  leur  dirons  :  Halte-là  ! 

))  Je  tenais  à  vous  dire  que  quand  le  gouvernement  se 
trouve  face  à  face  avec  l'émeute,  vous  cherchez  à  le  ren- 
verser !  » 

M.  de  Kerdrel  balbutia  quelques  excuses. 

Des  scènes  analogues  se  produisirent  à  diverses  re- 
prises. Mais  c'est  surtout  dans  la  séance  du  11  mai,  et  à 
propos  des  tentatives  de  conciliation  faites  par  les  mu- 
nicipalités des  grandes  villes,  que  des  paroles  amères 
furent  échangées.  Celte  fois,  ce  fut  feu  Mortimer-Ter- 
naux  qui  fut  chargé  de  l'attaque.  Il  vint  donner  lecture 
d'une  pièce  signée  de  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux, 
et  Simiot,  adjoint,  dans  laquelle  ces  honorables  citoyens 
rendaient  compte  d'une  conversation  qu'ils  avaient  eue 
avec  M.  Thiers.  M.  Mortimer-Ternaux,  qui  n'était  pas 
pour  la  concihation,  demanda  des  explications  sur  ce. 
document  :  «  Est-il  vrai,  s'écria-t-il,  que  M.  Thiers  ait 
promis,  au  cas  où  les  insurgés  déposeraient  les  armes, 
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de  limiter  les  poursuites  aux  auteurs  de  crimes  de  droit 
commun,  aux  assassins  des  généraux  Lecomte  et  Clé- 
ment Thomas?  » 

M.  Thiers,  en  proie  à  une  vive  émotion,  prit  la  pa- 
role : 

«  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée,  dit-il,  de  l'émo- 
tion que  j'éprouve;  elle  la  comprendra  quand  elle  saura 
que,  consacrant  jour  et  nuit  ma  vie  au  service  de  mon 

pays  avec  un  désintéressement  que  je  crois  évident 

exposé  à  tous  les  dangers,  je  rencontre  ici,  permettez- 
moi  le  mot,  une  tracasserie...  (Interruption  prolongée  et 
vives  exclamations  à  droite.) 

M.  Thiers.  «  Je  maintiens  le  mot,  messieurs,  lorsque 
je  dévoue  ma  vie  au  service  du  pays,  -il  ne  faut  pas  au 
moins  que  vous  m'affaiblissiez...  Je  ne  puis  pas  gouver- 
ner dans  de  telles  conditions...  Je  demande  un  ordre  du 
jour  motivé,  ou  ma  démission  est  prête...  » 

Une  voix  à  droite.  Remettez-la  ! 

M.  Thiers.  «  J'entends  une  voix  :  «  Remettez-la  !  » 
Oui,  mais  ce  n'est  pas  à  vous  qui  m'avez  interrompu  que 
je  la  remettrai  ;  c'est  au  pays  que  je  la  remettrai.  C'est 
de  lui,  c'est  de  cette  Assemblée  souveraine  qui  repré- 
sente la  France  que  je  dois  recevoir  l'autorisation  d'aller 
chercher  dans  le  repos  l'oubhdes  traitements  que  je  re- 
çois de  certains  membres  de  cette  Assemblée. 

»  Si  je  vous  déplais,  dites-le  moi.  Il  faut  nous  compter 
ici  et  nous  compter  résolument.  Il  ne  faut  pas  nous  ca- 
cher derrière  une  équivoque.  Je  dis  qu'il  y  a  parmi  vous 
des  imprudents  qui  sont  trop  pressés.  Il  leur  faut  huit 
jours  encore  ;  au  bout  de  ces  huit  jours,  il  n'y  aura  plus  de 
danger,  et  la  tâche  sera  proportionnée  à  leur  courage  et  à 
leur  capacité.  » 

On  imagine  l'effet  produit  par  de  telles  paroles.  L'or- 
dre du  jour  motivé  demandé  par  M.  Thiers  fut  voté  à  la 
presque  unanimité.  Les  royalistes  se  sentaient  impuis- 
sants. Mais  on  comprend  quelles  rancunes  s'amassaient 
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IV 


LA   LOI   SUR   LES    MUNICIPALITES 


Pendant  le  mois  d'avril,  l'Assemblée  expédia  deux  lois 
importantes.  La  première  réglait  l'organisation  des  mu- 
nicipalités en  France  et  dotait  Paris  du  système  particu- 
lier qui  y  fonctionne  encore.  Cette  loi  n'avait  que  le  tort 
de  venir  trop  tard.  La  seconde  restituait  au  jury  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  C'est  M.  de  Broglie  qui  en  fut  le  rapporteur. 

La  discussion  de  la  loi  municipale  fut  marquée  par  un 
incident  bien  caractéristique.  Un  amendement  avait  été 
présenté  à  l'article  6  du  projet  qui  édictait  que,  dans  les 
communes  au-dessous  de  6,000  habitants,  les  maires  et 
adjoints  seraient  élus  par  le  Conseil  municipal.  L'amen- 
dement était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  municipal  élira  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Les  maires  ainsi  nommés  seront  révocables  par 
décret  et  ne  seront  pas  rééligibles  pendant  une  année.  » 
L'amendement  qui,  on  le  voit,  ne  comportait  pas  d'ex- 
ception, fut  défendu  par  M.  Lefèvre-Pontalis.  Voici  à 
peu  près  ce  qu'il  dit  :  «  Les  grandes  villes  comme  les  pe- 
tites communes  sont  dignes  de  leur  émancipation.  Et 
d'ailleurs,  c'est  seulement  dans  les  petites  communes  que 
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le  maire  est  l'agent  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  dans 
les  grandes  communes  ses  pouvoirs  sont  restreints  aux 
attributions  municipales,  l'action  gouvernementale  étant 
remise  aux  préfets  et  aux  agents  de  la  force  publique. 
Réserver  la  nomination  des  maires  au  pouvoir  exécutif, 
c'est  créer  d'inévitables  conflits  et  rendre  souvent  néces- 
saire la  dissolution  des  conseils  municipaux.  Il  ne  faut 
pas  que  les  villes  se  plaignent  de  ne  pas  posséder  la 
liberté  comme  au  village.  » 

C'était  fort  bien  raisonné  ;  on  alla  aux  voix,  et  l'amen- 
dement de  M.  Lefèvre-Pontalis  fut  adopté. 

M.  Thiers  demanda  alors  la  parole  et  déclara  solennel- 
lement qu'il  lui  était  impossible  de  gouverner  dans  les 
conditions  nouvelles  qui  lui  étaient  faites.  Partisan  de  la 
nomination  des  maires  par  le  pouvoir  exécutif,  il  voulait 
au  moins  que  les  grandes  villes  fussent  exceptées  du  sys- 
tème établi  par  la  nouvelle  loi  ;  sans  quoi,  il  ne  lui  res- 
tait plus  qu'à  se  retirer. 

La  Commission,  pour  donner  satisfaction  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  proposa  d'ajouter  à  l'article ,  tel  qu'il 
venait  d'être  adopté,  la  disposition  suivante  : 

«  La  nomination  des  maires  et  adjoints  aura  lieu  pro- 
visoirement par  décret  du  gouvernement,  dans  les  villes 
de  plus  de  vingt  mille  âmes  et  dans  les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement  quel  que  soit  le  chiffre 
de  la  population.  Les  maires  et  adjoints  seront  pris  dans 
le  Conseil  municipal.  » 

Cet  article  additionnel  fut  voté  par  569  voix  contre  39. 
On  voit  que  les  abstentions  furent  très-nombreuses. 

Il  nous  a  paru  curieux  de  rechercher  les  noms  des 
membres  de  la  Droite  qui  avaient  voté  l'amendement  de 
M.  Lefèvre-Portalis,  et  qui  s'étaient  ainsi  déclarés  for- 
mellement partisans  de  la  nomination  des  maires  parles 
Conseils  municipaux  sans  aucune  exception. 

Ce  sont  MM.  Aclocque,  comte  de  l'Aigle,  Arfeuillères, 
Aubry,  d'Audififret-Pasquier,  d'Auxais; 
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Comte  de  Bagneux,  Balsan,  de  Beauvillé,  Benoît 
(Meuse),  de  Bermond,  comte  deBéthune,  Beulé,  Bidard, 
Blavoyer,  Bocher,  Boisse,  de  Bonald,  de  Bondy,  Bonnet, 
Bouillier  de  Branche,  Boyer,  de  Bridieu,  Lucien  Brun, 
Buisson  (Aude),  Busson-Duvivier  ; 

Caillaux,  Carron,  de  Cliabrol,  de  Champvallier,  Cha- 
telin,  de  Chaudordy,  Gombier,  Costa  de  Beauregard, 
Courbet-Poulard,  duc  de  Grussol,  de  Cumont; 

Daguilhon  Lasselve,  Dahirel,  baron  Decazes,  duc  De- 
cazes,  Delavau,Dclpit,  Delille,  de  Durfort  de  Givrac; 

Ernoul  ; 

Baron  de  Flaghac,  marquis  de  Franclieu; 

Gasselin  de  Fresnay,  Gaullhier  de  Vaucenay,  Glas,  de 
Grasset;  Gueidan,  Léonce  de  Guiraud  ; 

Haentjens,  comte  d'Hespel,  Hulin; 

Jamme,  Jocteur-Monrozier ,  Johnston  ,  de  Jouvenel , 
JuUien  ; 

Lambert  de  Sainte-Croix,  Antonin  Lefcvre-Pontalis, 
Amédée  Lefèvre-Ponlalis,  Le  Lasseux,  Lespinasse,  Les- 
tourgie,  Limayrac,  Lortal; 

Martell  (Ciiarente) ,  Maurice,  Mayaud,  Monjaret  de 
Kerjégu,  Monnet,  Monteil  ; 

De  Nouaillan  ; 

Perret,  Perrot,  Prétavoine; 

Marquis  de  Quinsonas  ; 

De  Rambures,  Raudot,  de  Ravine),  comte  des  Roys; 

Sacase,  de  Saintenac,  de  Saint-Pierre  (Manche),  ami- 
ral Saisset,  Savary,  de  Ségur; 

Tailhand  ; 

De  Valady,  de  Vaugnyon,  de  Ventavon,  Vétillard, 
Vinay. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'après  le  24  Mai  tous  ces 
hommes  se  déjugeaient  et  livraient  au  gouvernement  de 
combat  les  libertés  municipales  de  la  France? 

C'est,  avons-nous  dit,  M.  le  duc  de  Brogli  e  qui  fut 
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rapporteur  de  la  loi  sur  la  presse.  C'est  lui  qui  demanda 
que  le  jury  seul  connût  des  délits  et  crimes  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  Il  prononça,  à  cette  occasion,  un 
discours  qui  est  un  morceau  très-travaillé  et  comme  une 
manière  de  programme  politique.  M.  le  duc  ne  nous  en 
voudra  pas-  si  nous  plaçons  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs les  passages  les  plus  remarquables  de  sa  ha- 
rangue : 

«  On  a  pu  quelquefois,  j'en  conviens,  suspecter  l'im- 
partialité de  la  magistrature  dans  le  jugement  des  délits 
de  presse,  parce  que,  dans  son  origine,  sa  constitution  , 
elle  tient  de  trop  près  au  pouvoir  exécutif  et  que,  par 
cela  même ,  ses  sentences  ont  peu  de  valeur  morale, 
lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  matières  politiques.  Mais 
ce  n'est  pas  là  la  vraie  raison  qui  doit  lui  faire  enlever 
les  délits  de  presse. 

»  La  vraie  raison,  c'est  que  la  répression  des  délits  de 
presse,  pour  être  efficace,  doit  être  dictée  à  l'avance  ou 
au  moins  ratifiée  après  coup  par  l'opinion  publique. 
Nous  avons  essayé  dans  ce  pays  de  tous  les  systèmes  en 
matière  de  presse.  Eh  bien,  messieurs,  tous  ces  systèmes 
ont  échoué  ou  réussi  suivant  que  l'opinion  les  a  contra- 
riés ousecondés.  Tous  ont  réussi,  mêmel'impunité,  quand 
l'opinion,  fortement  éveillée  par  un  péril  public  ou  for- 
mée par  une  longue  éducation  politique  a  su  faire  jus- 
tice elle-même  des  écarts  de  la  presse  par  son  indigna- 
tion ou  son  dédain. 

»  Tout  a  échoué,  même  la  censure  ,  quand  l'opinion 
s'est  mise  de  complicité  avec  l'écrivain  pour  suppléer  à 
son  silence,  à  ses  réticences,  pour  comprendre  ses  allu- 
sions, pour  interprêter  ses  équivoques,  lorsqu'on  un 
mot  elle  a  aidé  la  pensée  à  filtrer  à  travers  les  digues 
que  la  loi  voulait  lui  imposer. 

»  Le  concours  de  l'opinion  dans  les  lois  qui  touchent 
les  délits  de  presse,  la  nécessité  de  ce  concours ,  voilà 
encore  une  des  causes  principales  qui  doivent  faire  ap- 
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pliquer  au  jury  la  connaissance  de  ces  délits.  Le  jury, 
sorti  du  sein  même  de  la  société,  est  tout  imbu,  pour 
ainsi  dire,  tout  imprégné  de  l'opinion  publique ,  dont 
sa  sentence  n'est  que  l'expression  instinctive  et  involon- 
taire. » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  on  ne  saurait  mieux  se  sou- 
venir qu'on  a  été  élevé  à  l'école  des  grands  parlemen- 
taires. La  fin  du  discours  n'est  pas  moins  intéressante. 
M.  le  duc  de  Broglie  conclut  en  ces  termes  : 
■  «  Messieurs,  le  projet  de  loi  d'aujourd'hui  est  avant 
tout,  c'est  sa  gloire,  un  projet  de  liberté.  Nous  nous  en 
faisons  honneur,  car  il  y  a  quelque  mérite  à  cette  Assem- 
blée à  faire  un  projet  de  loi  de  liberté  au  milieu  des 
menaces  qui  grondent  autour  d'elle,  quand  l'anarchie 
se  déchaîne  et  fait  gronder  le  canon  à  ses  oreilles. 

»  Il  y  a  quelque  mérite  à  cette  Assemblée  qu'on  appelle 
si  facilement  réactionnaire,  peut-être  parce  qu'elle  dé- 
teste les  dictatures  de  tous  les  genres,  il  y  a  quelque  mé- 
rite à  répondre  par  une  loi  de  liberté  aux  violentes  pas- 
sions qui  s'agitent  jusqu'à  ses  portes. 

»  Je  me  trompe,  messieurs,  elle  n'a  pas  tant  de  mérite 
qu'elle  en  a  l'air.  Elle  a  seulement  un  peu  de  mémoire. 
Elle  sait  ce  que  valent  ces  artifices,  ces  remèdes  factices 
de  compression  matérielle  qu'on  lui  propose  ;  elle  sait 
ce  qu'ils  valent,  ce  qu'ils  coûtent  et  ce  qu'ils  produi- 
sent. 

»  Elle  a  assisté  à  leur  déploiement  sans  mesure  et  à 
leur  empire  sans  frein;  elle  peut  juger,  si  pendant  vingt 
ans  qu'ils  ont  prévalu,  ces  remèdes  ont  arrêté  les  maux 
de  la  société  ou  si  ces  maux  ont  un  instant  disparu  à  la 
surface,  n'ont  fait  au  contraire  que  grandir  dans  l'om- 
bre et  circuler  plus  avant  .encore  dans  toutes  les  veines 
du  corps  social. 

»  Elle  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  défiance  mal  dis- 
simulée contre  le  jury  et  toutes  les  institutions  libérales,  de 
ces  appels  faits  contre  le  désordre  des  idées  et  des  mœurs  à 
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une  justice  soi-disant  inflexible  et  qui  ne  serait  quune  forme 
légale  de  la  compression.  Elle  ne  veut  plus  rentrer  dans 
cette  voie  ;  elle  ne  veut  plus  du  poison  assoupissant  de 
la  dictature.  Elle  veut  les  remèdes  douloureux,  mais  vi- 
goureux et  virils  de  la  liberté  !  » 

Ainsi  parlait  M.  le  duc  de  Broglie  en  pleine  insurrec- 
tion de  la  Commune.  C'aurait  été  pourtant  le  cas  de  crier 
au  péril  social!  Le  raisonnement  que  faisaient  alors  au 
dedans  d'eux-mêmes  M.  le  duc  de  Broglie  et  ses  amis 
était  celui-ci  :  «  Le  pays  est  terrifié  par  la  Commune 
comme  il  l'a  été  par  l'insurrection  de  Juin  ;  il  va  se  for- 
mer un  immense  courant  de  réaction  qui  submergera  la 
République;  nous  pouvons  faire  nommer  les  nJfeirespar 
les  Conseils  municipaux,  car  ces  Conseils  ne  seront  com- 
posés que  de  conservateurs  qui  ne  nommeront  que  des 
conservateurs  ;  nous  pouvons  renvoyer  les  journaux  de- 
vantle  jury,  car  le  jury,  formé  de  bourgeois  effrayés  sa- 
brera les  journaux.  »  Mais  il  se  trouva  qu'on  s'était 
trompé:  le  pays  ne  prit  point  peur;  M.Thiers  ne  s'aban- 
donna pas  au  courant  monarchique;  la  France  nomma 
des  Conseils  municipaux  républicains,  qui  élurent  des 
maires  républicains;  la  loi  des  Conseils  généraux  tourna 
aussi  à  la  confusion  des  réacteurs.  Enfin  le  pays ,  dans 
toutes  les  élections  législatives,  signifia  à  l'Assemblée 
qu'il  voulait  la  République.  Alors  M.  de  Broglie  et  ses 
amis  firent  une  pirouette,  remirent  leur  libéralisme  dans 
leur  poche  et  en  tirèrent  le  péril  social." 
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L  ABROGATION   DES   LOIS    D  EXIL 


Ce  n'est  point  l'histoire  complète  de  l'Assemblée  que 
nous  écrivons  ici.  Nous  n'avons  d'autre  intention  que 
de  mettre  en  lumière  les  principaux  incidents,  les  faits 
les  plus  propres  à  caractériser  l'esprit  qui  animait  les 
députés  en  février  1871,  à  montrer  quel  était  leur  but, 
leurs  intentions  ;  nous  verrons  ensuite  à  quel  résultat 
piteux  ils  sont  arrivés  et  comment  une  majorité  de  roya- 
listes a  fini  par  fonder  la  République. 

Nous  négligerons  donc  les  dernières  séances  que  tint 
l'Assemblée  pendant  l'insurrection,  ainsi  que  celles  qui 
suivirent  la  défaite  de  la  Commune.  Nous  ne  parlerons 
ni  des  premières  tentatives  de  la  majorité  pour  désem- 
parer le  cabinet  formé  par  M.  Tliiers  et  débusquer 
M.  Ernest  Picard  du  ministère  de  l'intérieur,  ni  des  in- 
terpellations du  général  Ducrot,  qui  vint  gravement  dé- 
clarer que  la  présence  de  M.  Tenaille-Saligny  à  la  pré- 
fecture de  la  Nièvre  faisait  courir  à  la  société  d'im- 
menses dangers,  ni  de  la  discussion  du  traité  définitif 
avec  la  Prusse,  ni  de  la  défense  malencontreuse  de 
Bazaine  par  le  général  Changarnier.  Nous  arrivons  im- 
médiatement à  un  des  premiers  actes  de  la  campagne 
entreprise  par  les  Droites  contre  la  République,  c'est- 
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à-dire  à  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  à  la  vérification 
.  des  pouvoirs  des  princes  d'Orléans  élus  par  les  départe- 
jïients  de  l'Orne,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Oise. 

Le  rapport  de  ces  élections  avait  été  ajourné  jusqu'au 
mois  de  juin.  Les  amis  des  princes  en  demandèrent  la 
mise  à  l'ordre  du  jour,  en  même  temps  qu'une  propo- 
sition d'abrogation  des  lois  d'exil  qui  frappaient  la  mai- 
son de  Bourbon  était  déposée  par  un  grand  nombre  de 
députés,  orléanistes  et  légitimistes.  C'était  là  une  propo- 
sition essentiellement  politique.  Pour  qui  voulait  voir 
clair,  il  était  évident  que  la  fusion  avait  fait  un  grand 
pas  et  que  l'existence  de  la  République  était  en  jeu 
dans  l'affaire.  M.  Thiers  ne  s'y  trompait  pas;  aussi  résis- 
ta-t-il  jusqu'au  dernier  moment.  Il  eut  véritablement  la 
main  forcée,  il  céda  au  parti  pris  de  la  majorité.  Lui- 
même,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion, 
l'a  dit  formellement  : 

«  J'ai  cédé,  dit-il,  devant  l'évidence  du  danger  public 
qui  aurait  pu  résulter  d'un  changement  de  gouverne- 
ment. Oui,  le  changement  même  d'une  administration 
temporaire  était  un  malheur  dans  la  situation  actuelle, 
croyez-le  bien,  je  le  dis  sans  vanité.  » 

Nous  pensons  que  M.  Thiers  se  trompait  ;  s'il  eût 
parlé  ferme,  s'il  eût  posé  la  question  du  cabinet  comme 
il  le  fit  plus  tard  dans  des  circonstances  moins  graves,  la 
majorité  n'aurait  pas  osé  le  renverser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  de  M.  Thiers  eut  ceci  de 
curieux  que,  tout  en  concluant  à  l'abrogation  des  lois 
d'exil  et  à  la  validation  des  pouvoirs  des  princes,  il  ne 
fut  qu'un  long  développement  des  motifs  graves  qui  au- 
raient dû  faire  rejeter  la  double  proposition.  Voici ,  par 
exemple,  comment  il  s'exprima  sur  les  lois  d'exil  : 

«  Messieurs,  souffrez  que  je  vous  le  dise,  vous  voulez 
faire  un  acte  de  grande  générosité.  Vous  dites  :  Il  faut 
faire  cesser  les  lois  de  proscription ,  et  s'il  y  a  un  gou- 
vernement qui  puisse  plus  qu'un  autre  se  piquer  d'hon- 
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neur  quand  il  s'agit  d'un  tel  acte,  s'il  y  a  un  gouverne- 
ment qui  doive  se  croire  au-dessus  de  ces  mesquines 
précautions,  c'est  le  gouvernement  de  la  République  I 
Eh  bien,  quant  à  moi,  je  dois  vous  l'avouer,  ces  lois 
qu'on  appelle  lois  de  proscription,  je  les  ai  toujours  ap- 
pelées, moi,  des  lois  de  précaution  ! 

»  Pour  moi,  je  ne  pense  pas  que  deux  gouvernements 
puissent  coexister  sur  un  même  sol,  Tun  à  côté  de  l'autre. 
La  Restauration  a  éloigné  la  famille  Bonaparte  ;  le  gou- 
vernement auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir,  la  mo- 
narchie de  1830,  a  employé  les  mêmes  moyens  à  l'égard 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  et  à  l'égard 
de  la  famille  Bonaparte.  Je  l'ai  approuvée  et  j'ai  sou- 
tenu ces  lois. 

»  La  République  seule  a  pensé,  malgré  mon  avis, 
comme  vous  pensez  aujourd'hui.  Elle  a  considéré  ces 
lois  comme  des  précautions  inutiles,  et  elle  y  a  renoncé  en 
faveur  de  la  famille  Bonaparte.  Eh  bien ,  savez-vous  ce 
que  j'ai  dit  aux  républicains  qui  raisonnaient  ainsi  ?  ce 
que  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  :  Deux  gouvernements 
ne  peuvent  pas  coexister  sur  le  même  sol.  Vous  avez 
beau  dire  que  la  République  n'a  pas  besoin  des  moyens 
de  la  monarchie.  Elle  en  a  besoin.  Vous  commettez  une 
grande  faute  :  les  Bonaparte  seront  vos  maîtres.  » 

M.  Thiers  exposa  ensuite  avec  la  plus  grande  sincérité 
comment,  pendant  la  Commune,  dans  ses  nombreux  en- 
tretiens avec  les  délégations  des  grandes  villes ,  il  s'était 
engagé  sur  l'honneur  à  ne  pas  permettre  qu'on  touchât 
à  la  forme  républicaine,  comment  il  avait  promis  de 
servir  loyalement  la  République. 

«  C'est  grâce  à  celte  loyauté  de  conduite  que  je  suis 
parvenu  à  calmer  des  défiances  qui,  si  elles  avaient  éclaté 
au  moment  où  nous  étions  sous  les  murs  de  Paris,  nous 
auraient  fait  courir  les  plus  grands  dangers.  Toute  la  pro- 
vince est  restée  immobile  sur  la  foi  des  déclarations  que  je  n'ai 
cessé  de  répéter 
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n  Eh  bien,  messieurs,  en  considérant  les  devoirs  de 
prudence  et  de  loyauté  qui  me  sont  imposés,  je  me  suis 
demandé  si  je  pouvais  sans  manquer  à  ces  devoirs  de 
loyauté,  me  prêter  à  rouvrir  le  territoire  français  à  des 
princes  quels  qu'ils  fussent,  qui  ont  régné  sur  la  France. 
En  me  rappelant  avec  quelle  modestie  un  prince  qui  est 
aujourd'hui  malheureux,  que  je  ne  veux  ni  dénigrer  ni 
offenser,  avec  quelle  modestie  s'était  présenté  à  la  Cons- 
tituante ce  prince  qui  quelques  mois  plus  tard  devait 
être  empereur^  je  me  suis  dit  qu'il  y  avait  toujours  un 
grand  danger  pour  une  République  à  introduire  dans 
son  sein  un  homme  qui  était  encore  prince.  Il  s'attache 
à  cette  situation  de  prince  des  difficultés  incontestables 
et  je  me  demandais  si  en  consentant  à  rendre  aux 
princes  d'Orléans  le  territoire  je  ne  commettais  pas  une 
faute.  Je  me  suis  dit  qu'une  seule  chose  pouvait  m'excuser, 
c'est  d'avertir  mon  pays  :  je  le  fais.  » 

On  le  voit,  M.  Thiers  ne  dissimulait  ni  ses  hésitations, 
ni  ses  anxiétés,  ni  sa  véritable  opinion.  S'il  cédait,  c'était 
pour  ne  point  faire  courir  à  la  France  en  ce  moment  les 
dangers  d'un  changement  d'administration ,  c'était  sur- 
tout parce  que  les  princes  avaient  pris  des  engagements. 
C'est  maintenant,  et  en  se  souvenant  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis,  qu'il  faut  relire  ce  passage  textuel  du  discours 
de  M.  Thiers  : 

«  Les  princes  ont  chargé  quelques-uns  des  hommes 
de  notre  pays,  dont  la  parole  fera  toujours  foi,  de  soula- 
ger le  poids  qui  pesait  sur  ma  conscience.  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  ne  seraient  point  un  obstacle,  qu'ils  ne  paraîtraient 
pas  dans  cette  Assemblée  et  qu'ils  ne  justifieraient  aucune 
des  craintos  qui  m'avaient  tant  préoccupé  !  » 

Ah  !  le  bon  billet  qu'avait  là  M.  Thiers! 

On  vota,  et  une  proposition  d'ajournement,  présentée 
par  M.  Marcel  Barthe  et  le  général  Billot,  ne  réunit  que 
166  voix  contre  406.  Une  centaine  de  députés  proteste- 
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rent  jusqu'au  bout,  en  repoussant  le  projet  de  loi  portant 
abrogation  des  lois  d'exil. 

Les  princes  d'Orléans  s'étaient  engagés  à  ne  point  pa- 
raître dans  l'Assemblée;  ils  ne  tinrent  point  leur  pro- 
messe. Ils  s'étaient  engagés  à  n'entraver  en  rien  l'œuvre 
de  M.  Thiers  :  ils  prirent  part  à  toutes  les  intrigues  qui 
aboutirent  au  24  mai.  Ils  avaient  déclaré  qu'ils  n'étaient 
point  des  prétendants.  Deux  ans  après,  M.  le  comte  de 
Paris  s'en  allait  à  Froshdorf,  accompagné  du  prince  de 
Joinville,  qui  se  glorifiait  dernièrement  d'avoir  travaillé 
à  restaurer  la  monarchie. 

Ah  !  le  bon  billet  qu'avait  M.  Thiers  ! 
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VI 


LES   ÉLECTIONS   DU   2   JUILLET 


Le  2  juillet  1871  est  une  date  importante  dans  l'histoire 
de  la  troisième  République.  Ce  jour-là,  à  la  suite  d'élec- 
tions doubles  et  de  démissions,  les  collèges  électoraux  de 
quarante-quatre  départements  étaient  convoqués.  L'Ain, 
l'Aisne,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes 
Maritimes,  l'Aude,  les  Bouches-du -Rhône,  la  Charente/ 
la  Charente-Inférieure,  le  Cher,  la  Côte  d'Or,  laDordogne, 
le  Doubs,  la  Drôme,  le  Finistère,  le  Gard,  la  Gironde, 
l'Hérault,  l'Ille-et- Vilaine ,  l'Indre-et-Loire,  l'Isère,  les 
Landes,  le  Loir-et-Cher,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Lot-et- 
Garonne,  la  Mayenne,  le  Morbihan,  le  Nord,  l'Orne,  le 
Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées- Orientales, 
le  Rhône,  la  Saône-et-Loire,  la  Haute-Savoie,  la  Seine - 
Inférieure,  Seine-et-Oise,  Somme,  Tarn,  Var,  Vaucluse, 
Vendée,  tels  étaient  les  départements  où  le  suffrage 
universel  était  consulté.  De  plus,  la  Seine  avait  21  dé- 
putés à  nommer.  Ainsi  sur  tous  les  points  du  territoire, 
au  nord  comme  au  sud,  à  l'est  comme  à  l'ouest,  les  élec- 
teurs étaient  mis  en  mouvement.  Quelle  serait  la  réponse 
du  suffrage  universel  ?  Si  les  élections  nouvelles  n'étaient 
que  la  continuation  des  élections  générales,  si  la  coali- 
tion des  partis  monarchistes  l'emportait  encore,  la  Ré- 
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publique  était  gravement  compromise,  sinon  perdue.  Au 
contraire,  silesrépublicains  triomphaient,  la  conspiration 
royaliste  était  frappée  au  cœur  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  appuyé  par  le  pays  tout  entier,  se  trouvait 
fortifié  dans  sa  résolution  de  travailler  à  l'établissement 
de  la  République. 

A  Paris,  la  réaction  avait  bon  espoir.  Tous  les  journaux 
dits  de  l'ordre  s'étaient  coalisés  pour  présenter  une  liste 
unique.  Les  républicains  étaient  divisés.  Peu  de  journaux, 
pas  de  réunions.  Les  faubourgs  oseraient-ils  seulement 
aller  au  vote  ?  Ne  lisait-on  pas  dans  les  feuilles  de  déla- 
tion que  des  agents  de  police  se  tiendraient  aux  abords  de 
toutes  les  sections,  prêts  à  mettre  la  main  sur  les  «  com- 
munards »  qui  auraient  l'audace  de  se  montrer?  On 
voulait  terroriser  l'élection.  Mais  telle  est  la  force  de 
l'esprit  républicain  dans  Paris,  q\ieV  Union  de  la  presse,  — 
c'est  le  nom  que  prirent  les  coalisés,  —  fut  contrainte 
-d'emprunter  les  noms  de  républicains  modérés  et  n'osa 
pas  combattre  à  visage  découvert.  Elle  déclara  se  rallier 
au  programme  de  M.  Thiers,  et  plusieurs  de  ses  candidats 
prirent,  et  à  bon  droit,  —  la  suite  l'a  prouvé,  —  le  titre 
de  républicains  conservateurs. 

De  leur  côté,  les  comités  républicains  n'avaient  pu 
réussir  à  se  mettre  d'accord  que  sur  un  petit  nombre  de 
noms.  Les  listes,  d'ailleurs,  pouvaient  se  ramener  à  deux  : 
l'une,  la  moiifs  accentuée,  présentée  par  ce  qu'on  appe- 
lait le  Comité  de  la  rue  Turbigo;  l'autre,  parla  Ligue 
des  droits  de  Paris,  cette  réunion  d'hommes  dévoués,  de 
bons  citoyens  qui,  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrec- 
tion, avaient,  au  risque  des  plus  graves  périls,  cherché  à 
s'entremettre  entre  les  combattants,  et  qui,  dans  ce  but, 
avaient  tendu  la  main  aux  municipalités  des  grandes  villes. 
La  liste  Turbigo  était  soutenue  par  le  Siècle  et  l'Avenir 
nationaL  Celle  de  la  Ligue  n'avait  l'appui  d'aucun  journal. 

Malgré  tout,  l'Union  de  la  presse  ne  réussit  qu'à  faire 
passer  seize  de  ses  candidats.  MM,  Corbon,  Gambetta, 
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Scheurer-Kestner,  Laurent -Pichat  et  Brelay,  portés 
par  la  Ligue,  étaient  nommés.  Parmi  les  élus  de  l'Union 
delapt-esse,  MM.  Wolowski,  Paul  Morin,  de  Pressensé, 
Dietz-Monnin,  Krantz  et  Laboulaye  se  firent  inscrire  au 
Centre  gauche  et  soutinrent  énergiquement  la  politique 
de  M.  Thiers.  MM.  Pernolet,  André,  Denormandie  et  Se- 
bert  votèrent  quelquefois  avec  la  Gauche.  La  réaction 
pure  n'eut  donc  à  compter  à  son  avoir  que  MM.  Louvet, 
de  Plœuc,  Lefébure,  Drouin  et  Moreau. 

Quant  à  la  province,  ce  fut  pour  les  royalistes  un  écra- 
sement. Dans  l'Ain,  MM.  Mercier  et  Tiersot,  républi- 
cains, étaient  élus  ;  dans  l'Aisne,  M.  Ganault  ;  dans  les 
Basses -Alpes,  M.  Allemand;  dans  les  Alpes-Maritimes, 
MM.  Maure  et  Lefevre;  dans  l'Aude,  M.  Brousses;  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  MM.  Tardieu,  Gambetta,  Rou- 
vier  ;  dans  la  Charente-Inférieure,  M.  Mestreau  et  le  co- 
lonel Denfert;  dans  la  Côte-d'Or,  MM.  Levêque  etMazeau; 
dans  le  Doubs,  M.  Fernier  et  le  colonel  Denfert  ;  dans  la 
Drôme,  MM.  Clerc  et  Dupuy  ;  dans  le  Finistère,  MM.  Mcu"- 
van,  Rousseau,  Lebreton  et  de  Pompéry  ;  dans  le  Gard, 
MM.  Laget  et  Cazot;  dans  la  Gironde,  MM.  Fourcand, 
Larrieu,  Simiot  et  Sansas;  dans  la  Haute-Savoie,  M.  Fol- 
liet  ;  dans  l'Hérault,  MM.  Castelnau  et  Arrazat  ;  dans  Indre- 
et-Loire,  M.  Guinot  ;  dans  l'Isère,  le  colonel  Denfert;  dans 
Loir-et-Cher,  M.  Dufay  ;  dans  Lot-et-Garonne,  M.  Faye  ; 
dans  la  Mayenne,  le  général  Duboys-Fresnay;  dans  le 
Nord,  le  général  Faidherbe  et  M.  Testelin  ;  dans  l'Orne, 
M.  L'herminier;  dans  le  Pas-de-Calais,  le  général 
Faidherbe;  dans  les  Pyrénées-Orientales,  M.  Escarguel; 
dans  le  Rhône,  MM.  Ordinaire  etMillaud;  dans  Saône- 
et-Loire,  MM.  Lacretelle,  Boysset  et  le  général  Guille- 
maut;  dans  Seine-et-Oise,  MM.  Scherer,  Labélonye  et 
Hèvre  ;  dans  la  Somme,  le  général  Faidherbe  et  M.  Goblet  ; 
dans  le  Tarn,  l'amiral  Jaurès  ;  dans  le  Var,  MM.  Dréo, 
Ferrouillat,  Laurier,  Gambetta  et  Daumas  ;  dans  le  Vau- 
cluse,  MM.  Taxile  Delord;  Gent,  Pin  et  Naquet. 
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Nous  ne  subissions  des  échecs  partiels  que  dans  la 
Charente,  le  Cher,  la  Dordogne,  le  Morbihan  et  la  Seine- 
Inférieure. 

L'effet  moral  était  immense,  et  les  républicains,  s'ils 
ne  pouvaient  pas  encore  lutter  dans  l'Assemblé  à  forces 
égales,  étaient  désormais  assez  nombreux  pour  qu'on  fût 
obligé  de  compter  avec  eux. 
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VII 


LES    PETITIONS   DES    EVEQUES 


Pendant  que  les  électeurs  envoyaient  à  l'Assemblée  des 
députés  républicains,  et  que  le  suffrage  universel  signi- 
fiait ainsi  à  la  majorité  qu'elle  avait  été  nommée  en  une 
heure  de  surprise,  deux  des  minisires  de  M.  Thiers, 
MM.  Dufaure  et  Ernest  Picard  avaient  associé  leurs 
efforts  pour  rédiger  une  loi  qui  rétablissait  le  cautionne- 
ment des  journaux.  «La  belle  malice,  disait  M.  de  Ca- 
vour,  de  gouverner  avec  l'état  de  siège  !  »  Faible  gou- 
vernement, dirons-nous,  que  celui  qui  ne  peut  tolérer 
la  liberté  de  la  presse!  Le  cautionnement  fut  rétabli; 
l'administration  de  M.  Thiers  y  gagna-t-elle  plus  de  force 
de  résistance,  plus  de  cohésion?  Chercher  son  point 
d'appui  dans  des  lois  de  défiance  contre  la  presse,  c'est 
faire  de  la  petite  politique.  M.  Thiers  en  conviendrait 
aujourd'hui;  mais  à  ce  moment,  il  n'avait  pas  encore  de 
confiance  dans  le  bon  sens,  dans  le  patriotisme  du  parti 
répubUcain.  Il  voulait  bien  fonder  la  République,  mais 
il  se  défiait  des  républicains,  ou  plutôt  en  accentuant 
publiquement  ses  défiances  plus  qu'il  ne  les  ressentait 
véritablement,  il  espérait  désarmer  l'hostilité  des  réac- 
tionnaires. Or,  c€s  gens-là  ne  désarment  jamais;  ils 
veulent  tout  ou  rien.  Pendant  que  M.  Thiers  s'efforçait 
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de  leur  donner  des  gages  de  sa  fidélité  aux  opinions 
conservatrices,  eux,  ils  travaillaient  à  lui  démolir,  mor- 
ceaux par  morceaux,  son  ministère.  Aujourd'hui,  c'est 
M.  Ernest  Picard  qu'ils  attaquent  ;  demain,  ce  sera 
M.  Victor  Lefranc,  et,  lorsque  ce  dernier  sera  renversé, 
M.  Rouher  pourra  s'écrier,  avec  son  rire  pesant  : 
«  Enfin,  nous  avons  mangé  la  première  feuille  de  l'arti- 
chaut I  » 

Mais  revenons  à  la  loi  sur  la  presse.  La  discussion 
n'eut  rien  de  particulièrement  intéressant.  D'ailleurs,  que 
trouver  à  dire  de  nouveau  sur  une  question  tant  de  fois 
débattue?  Dans  les  Chambres  de  la  Restauration,  sous 
Louis-Philippe,  plus  tard  encore,  les  arguments  pour  et 
contre  ont  été  ressassés.  Ce  qu'on  aurait  pu  dire  à 
MM.  Picard  et  Dufaure,  c'est  qu'ils  se  trompaient  sur  la 
trempe  de  l'arme  dont  ils  voulaient  frapper  la  presse. 
Se  procurer  un  cautionnement,  la  belle  difficulté  pour 
un  parti  sérieux  ou  pour  un  écrivain  de  talent  !  Le  pre- 
mier homme  du  métier  venu  aurait  pu  expHquer  à 
l'Assemblée  que  dans  les  dernières  années  de  l'empire 
rien  n'était  plus  facile,  pourvu  qu'on  présenlàl  quelques 
garanties  de  mérite  personnel,  que  d'emprunter  un 
cautionnement.  Il  y  avait  des  capitalistes  qui  travaillaient 
dans  ce  genre  de  placement.  Mais  quoi?  il  est  de  tradi- 
tion que,  dans  les  périodes  de  réaction,  on  doit  rétablir  le 
cautionnement.  Il  y  a  comme  cela  des  traditions  nigaudes 
qu'on  prend  pour  des  principes,  et  auxquelles  on  se 
cramponne  avec  autant  de  ténacité  que  d'irréflexion.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  gouvernements  qui  ont  de  ces 
faiblesses;  il  y  a  aussi  dans  les  partis  des  personnages 
très-respectables  qui  se  butent  à  des  traditions  suran- 
nées, à  des  formules  vieillies,  et  qui  croient  rester  iné- 
branlables sur  le  €  terrain  des  principes  !  »  Donc  le  cau- 
tionnement fut  rétabli;  314  voix  contre  197  donnèrent 
gain  de  cause  à  MM.  Dufaure  et  Ernest  Picard. 
Ceci  se  passait  au  commencement  de  juillet.  Le  22  du 
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même  mois,  l'Assemblée  eut  à  aborder  une  discussion 
qui  pouvait  avoir  des  conséquences  bien  autrement 
graves.  Nous  voulons  parler  des  pétitions  des  évêques  en 
faveur  du  saint-siége  et  du  pouvoir  temporel. 

Les  évêques  de  Rennes,  de  Rouen,  de  Quimper,  de 
Versailles,  de  Saint-Brieuc,  de  Vannes,  de  Bourges, 
avaient  adressé  à  l'Assemblée  .plusieurs  pétitions  pour 
l'adjurer  d'inviter  le  gouvernement  à  intervenir  auprès 
des  puissances  étrangères  et  à  se  concerter  avec  elles 
à  l'effet  de  rétablir  le  souverain  pontife  dans  les  condi- 
tions nécessaires  à  sa  liberté  d'action  et  au  gouverne- 
ment de  l'Église  catholique. 

Le  rapport  fut  présenté  par  un  ardent  clérical,  M.  Pa- 
jot,  qui  fut  d'une  violence  extrême  contre  le  gouverne- 
ment italien  et  le  roi  Victor-Emmanuel.  «  La  France  no 
saurait  oublier,  dit-il,  qu'elle  a  toujours  trouvé  sa  gran- 
deur morale  dans  le  soutien  de  la  papauté,  de  l'Église  et 
des  opprimés.  Elle  ne  saurait  oublier  que  la  République 
n'a  pas  fait  défaut,  en  1848,  à  la  tradition  française.  Nous 
ne  pouvons  nous  résoudre  à  l'examen  d'une  cause  juste 
et  sainte.  L'honneur  et  la  dignité  de  la  France  lui  com- 
mandent, malgré  ses  malheurs,  d'intervenir  en  faveur 
du  saint-père,  et  cela  par  respect  pour  la  liberté  de  con- 
science et  pour  la  foi  des  traités. 

»  Nous  ne  saurions  iaire  appel  aux  armes  dans  la  si- 
tuation où  nous  sommes;  mais  nous  pouvons  faire  un 
appel  à  l'Europe  entière  pour  un  intérêt  universel.  C'est 
à  notre  diplomatie  qu'il  faut  confier  la  question,  puisque 
nous  ne  pouvons  faire  autrement;  mais,  selon  notre 
droit,  nous  réservons  l'avenir,  o 

Le  rapporteur  concluait  en  demandant  le  renvoi  des 
pétitions  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  en  les 
recommandant  à  l'examen  sérieux  et  bienveillant  du 
gouvernement. 

On  peut  être  assuré  qu'en  lisant  ces  folles  déclarations 
M.  de  Bismarck  riait  dans  son  épaisse  moustache. 
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Les  pétitionnaires  et  les  catholiques  de  l'Assemblée 
étaient  d'autant  plus  coupables ,  qu'ils  n'avaient 
rien  à  espérer  de  leur  manifestation.  Ils  se  savaient 
impuissants  ;  ils  savaient  que  le  gouvernement,  quels 
que  fussent  ses  désirs,  ne  pouvait  rien  ;  ils  savaient  que 
M.  Thiers  ne  ferait  pas  plus  que  ne  fit  plus  tard  M.  de 
Broglie.  Pourquoi  donc  des  menaces  dérisoires  ?  Pour- 
quoi servir  les  desseins  de  la  diplomatie  allemande? 
Pourquoi  donner  des  armes  au  parti  prussien  en  Italie  ? 
Pourquoi  forcer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  s'expli- 
quer publiquement  sur  un  sujet  aussi  délicat?  Les  péti- 
tionnaires et  leurs  amis  montrèrent  une  fois  de  plus  qu'ils 
étaient  chrétiens,  catholiques,  papistes,  romains,  tout, 
excepté  Français. 

M.  Thiers  répondit  au  rapporteur  avec  beaucoup 
d'habileté.  Il  rappela  d'abord  avec  quelle  clairvoyance 
il  avait  combattu  la  politique  impériale  qui  avait  fait  suc- 
cessivement l'unité  italienne  et  l'unité  allemande.  «  Main- 
tenant, continua-t-il,  il  y  a  un  fait  accompli  :  L'Italie  est 
une  ;  je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cette  unité,  et  moins  que 
personne  je  puis  être  mis  encore  en  cause.  Il  y  a  aujour- 
d'hui un  royaume  d'Italie  qui  compte  dans  les  grandes 
puissances  européennes.  Que  voulez-vous  y  faire  ?  Il  ne 
faut  pas  nous  imposer  une  diplomatie  qui  aboutirait  à  ce 
que  vous  désavouez,  la  guerre.  Ne  nous  imposez  pas 
sous  des  termes  couverts  une  tâche  que  vous  n'accepte- 
riez pas  vous-mêmes. 

»  L'Europe  tout  entière  accepte  l'Italie.  Eh  bien  ! 
mettez-vous  à  ma  place;  je  regrette  d'affliger  les  catho- 
liques, mais  si  toutes  les  puissances  entretiennent  avec 
l'Italie  d'excellents  rapports,  que  voulez-vous  que  j'y 
fasse  ?  Mais,  dites-vous,  il  ne  faut  point  accepter  la  doc- 
trine des  faits  accomplis.  Mais  quand  toute  l'Europe 
compte  avec  l'Italie,  voulez-vous  que  je  prépare  avec  elle 
des  rapports  compromettants  pour  l'avenir?  Je  ne  puis 
le  faire.  Vous  ne   voulez  pas  la  guerre,  dites-vous  ?  Ne 
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me  demandez  pas  alors  une  politique  qui  serait  incon- 
séquente si  je  ne  la  poussais  jusqu'au  bout  !  » 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  cela  ;  aussi  n'y  fut-il  pas 
répondu;  car  il  ne  faut  pas  compter  pour  réponse  une 
longue  et  plaintive  homélie  de  M.  Dupanloup,  où  il  était 
impossible  de  démêler  une  vue  politique  et  qui  ne  con- 
cluait pas.  La  Gauche  avait  demandé  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  mais  M.  Marcel  Barthe,  d'accord  avec 
M.  Thiers,  en  proposa  un  autre  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée,  confiante  dans  les  sentiments  patrio- 
tiques et  la  prudence  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Gambetta  prit  alors  la  parole  au  nom  de  l'Extrême- 
gauche  :  «  Nous  avions  proposé,  dit-il,  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple  suivi  d'une  demande  de  scrutin;  mais 
après  les  déclarations  patriotiques  de  M.  Thiers,  après 
la  garantie  qui  nous  est  donnée  de  la  paix  européenne, 
nous  nous  rallions  à  l'ordre  du  jour  accepté  par  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  » 

Des  applaudissements  prolongés  accueillirent  à  gauche 
ces  paroles.  Tout  le  monde  était  d'accord;  il  semblait 
qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  voter.  Mais  on  comptait  sans  les 
rancunes  et  les  passions  des  membres  de  la  Droite.  Au 
milieu  de  la  stupéfaction  générale,  M.  Keller  se  leva 
pour  déclarer  que  l'ordre  du  jour  accepté  par  M.  Thiers 
changeait  de  signification  du  moment  où  il  était  appuyé 
par  M.  Gambetta,  que  ni  lui  ni  ses  amis  ne  pouvaient 
plus  le  voter. 

«  Je  connais  cette  tactique,  répliqua  l'orateur  de  la 
Gauche,  qui  consiste  à  jeter  des  personnalités  dans  le 
débat  I  Je  puis  être  pour  vous  tous  un  homme  suspect 
et  dangereux  ;  eh  bien,  prenons  jour  pour  discuter  mes 
actes.  Aujourd'hui,  je  vous  demande  si  follement  vous 
voulez  lancer  le  pays  dans  de  nouvelles  aventures  !  » 

L'agitation  était  inexprimable.  M.  Thiers  intervint. 
«J'ai  accepté,  dit-il,  l'ordre  du  jour  de  M.  Marcel  Barthe, 
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parce  que  le  mot  prudence  s'y  trouvait.  Or.  M.  Gam- 
betta  est  venu  dire  qu'il  acceptait  le  même  ordre  du 
jour.  Ce  serait  la  désunion  du  pays,  si  un  homme  dont 
les  sentiments  ne  sont  pas  les  nôtres  acceptant  un  rédac- 
tion, nous  n'en  voulions  plus.  Nous  étions  près  d'arriver 
à  l'union.  M.  Keller  est  venu  prononcer  ici  une  parole 
malheureuse.  Si  le  désordre  avait  une  voix,  il  ne  pro- 
noncerait pas  d'autres  paroles  que  celles  qu'à  pronon- 
cées M.  Keller.  Je  n'ai  pas  les  opinions  de  M.  Gambetta, 
la  France  le  sait.  Nous  ne  sommes  pas  appelés  à  nous 
rencontrer,  mais  jamais  je  n'eusse  prononcé  une  parole 
aussi  malheureuse.  Je  ne  retire  pas  mon  adhésion  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Marcel  Barthe  parce  que  tel  ou  tel 
l'a  accepté.  Je  ne  recherche  l'accord  avec  personne, 
mais  quand  il  arrive,  je  ne  le  fuis  pas.  » 

M.  Keller  était  exécuté.  Si  M.  Thiers  se  fût  tenu  ferme 
dans  la  position  qu'il  venait  de  prendre,  les  cléricaux 
étaient  en  pleine  déroute.  Jamais  il  ne 'serait  trouvé  une 
majorité  pour  renverser  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sur 
une  pareille  question,  pour  prendre  la  responsabilité 
d'une  politique  insensée.  Mais  M.  Thiers  craignait  une 
rupture  avec  la  Droite;  il  eut  peur  d'être  rejeté  trop  à 
Gauche.  Peut-être  croyait-il  aussi  à  des  hostilités  secrètes 
dans  le  parti  républicain.  En  cela  il  manquait  de  coup 
d'oeil.  Il  aurait  dû  comprendre  que  les  républicains 
avaient  tout  intérêt  à  Je  soutenir,  et  que  finalement  il  ne 
trouverait  d'appui  solide  que  parmi  eux.  Les  monar- 
chistes, devinant  ses  hésitations ,  l'assaillirent  à  son 
banc.  «  Entre  nous  et  M.  Gambetta,  lui  dirent-ils,  pou- 
vez-vous  hésiter?  Préférez-vous  à  notre  alliance  le  con- 
cours de  celui  que  hier  vous  appeliez  un  fou  furieux  ? 
Voulez-vous  qu'on  dise  que  vous  avez  la  même  poli- 
tique, que  vous  êtes  son  obligé,  son  prisonnier?» 

M.  Thiers  se  laissa  persuader,  et  il  remonta  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  qu'il  acceptait  le  renvoi  des  pétitions 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  avec  le  sens 
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qu'il  lui  avait  donné  par  son  discours,  étant  bien  entendu 
qu'il  ne  s'engagerait  pas  dans  une  politique  compro- 
mettante pour  le  pays. 

La  Gauche  maintint  l'ordre  du  jour  de  M.  Marcel 
Barthe,  qui  fut  repoussé  par  409  voix  environ  contre 
200,  et  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères  fut 
voté  à  une  forte  majorité. 

Le  danger  des  folies  cléricales  était  écarté  pour  le  mo- 
ment, mais  M.  Thiers,  par  manque  de  décision,  avait 
laissé  échapper  de  ses  mains  une  victoire  complète. 
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VIII 


LA    LOI   DE    DECENTRALISATION    ET    LA   SUPPRESSION 
DES    GARDES    NATIONALES 


Pendant  les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août,  l'Assem- 
blée discuta  à  bâtons  rompus  une  loi  sur  laquelle  la 
majorité  comptait  beaucoup  pour  reconstituer  dans  le 
pays  les  forces  réactionnaires  :  la  loi  des  Conseils  géné- 
raux ou  loi  dite  de  décentralisation.  Quelques-uns 
des  promoteurs  de  cette  loi,  et  à  côté  d'eux  beaucoup 
d'hommes  modérés  dans  l'Assemblée,  étaient  des  parti- 
sans sincères  de  la  décentralisation.  Mais  les  meneurs 
de  la  Droite  n'y  voyaient  qu'un  instrument  de  domination. 
C'est  pour  cette  raison  aussi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Gauche  la  repoussait.  Jusqu'à  ces  derniers  temps 
les  Conseils  généraux  avaient  toujours  été  des  forteresses 
de  réaction,  et,  en  instituant  les  Commissions  départe- 
mentales permanentes,  la  majorité  comptait  bien  établir 
dans  chaque  département  autant  de  centres  hostiles  à 
l'influence  des  villes  et  à  l'esprit  républicain  et  démocra- 
tique. C'était  dans  chaque  département  l'administration 
aux  mains  des  classes  dirigeantes  et,  pour  tout  dire  en 
un  mot,  le  gouvernement  tenu  en  échec  par  l'aristocratie 
des  provinces.  Le  plan  était  audacieux  et  bien  conçu,  et 
il  n'est  pas  étonnant  que  les  républicains  aient  accueilli 
le  projet  de  loi  avec  méfiance.  Les  principales  disposi- 
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lions  furent  combattues  très-vivement  par  M.  Ernest 
Picard,  esprit  rétrograde  sous  son  apparence  ouverte  et 
avisée,  qui  plaida  pour  le  maintien  du  statu  quo. 
MM.  Louis  Blanc,  Brisson  et  Tolain  donnèrent  les  véri- 
tables raisons  qui  arrêtaient  les  républicains,  les  faisaient 
hésiter.  M.  Louis  Blanc  montra  très-bien  qu'une  loi  de 
décentralisation  aurait  dû  avant  tout  s'appuyer  sur  la  li- 
berté communale;  M.  Brisson  se  plaça  sur  le  terrain 
politique.  «  Dans  les  pays  libres,  dit  M.  Tolain,  fédéra- 
lisés  ou  centralisés,  on  a  commencé  la  décentralisation 
par  sa  base,  la  liberté  individuelle.  En  France,  on  a  fait 
de  la  décentralisation  sous  prétexte  de  liberté  locale,  et 
nous  ne  savons  même  pas  encore  ce  que  seront  les  li- 
bertés de  la  presse,  de  réunion  et  d'association.  Croyez- 
le  bien,  si  votre  loi  soulève  aujourd'hui  de  la  défiance, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  la  décentralisation,  c'est 
parce  qu'on  redoute  qu'elle  ne  soit  une  arme  aux  mains 
d'un  parti,  c'est-à-dire  un  objet  de  discorde.  Il  faut 
d'abord  fonder  la  liberté  du  citoyen  pour  avoir  l'ordre  et 
la  hberté.  » 

Ce  projet  de  loi  heurtait  toutes  les  idées,  tous  les  prin- 
cipes, tous  les  préjugés  de  M.  Thiers.  Aussi,  sans  pren- 
dre lui-même  la  parole  et  sans  laisser  s'engager  à  fond 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était  alors  M.  Lambrecht, 
il  jeta  tant  qu'il  put  des  bâtons  dans  les  roues  de  la 
Commission.  Celle-ci  lui  fit  quelques  concessions,  et 
finalement  il  laissa  aller  les  choses.  Le  principe  de  la 
Commission  départementale  permanente,  qui  était  toute 
la  loi,  fut  adopté  à  une  forte  majorité.  Avons-nous  be- 
soin de  dire  que  l'événement  a  tourné  à  la  confusion  des 
meneurs  de  la  majorité  ?  Ils  avaient  compté  sans  le  suf- 
frage universel  et  sans  l'esprit  démocratique  qui  a  péné- 
tré dans  les  Conseils  généraux,  qui  y  balance  déjà  lar- 
gement l'esprit  de  réaction,  qui  demain  y  dominera. 
Oh  !  si  c'était  à  recommencer,  comme  nous  les  verrions, 
ces  beaux  décentralisateurs,  défaire  leur  ouvrage  et  sup- 
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primer  la  Commission  départementale  f  Gela  ne  leur 
coûterait  pas  plus  que  d'accorder  à  M.  de  Broglie  la  loi 
des  maires. 

La  Droite  croyait  avoir  fait  un  grand  pas  en  avant  par 
la  création  des  Commissions  départementales.  Dans  sa 
pensée,  ily  avait  là,  en  cas  d'une  tentative  de  restaura- 
tion monarchique,  un  organisme  tout  prêt  à  opérer. 
Maintenant  il  fallait  songer,  c'était  dans  la  logique  des 
situations,  à  mettre  ses  adversaires  hors  d'état  de  résis- 
ter. Aussi  avait-on  déposé  une  proposition  demandant 
le  désarmement  immédiat  des  gardes  nationales  dans 
toute  la  France.  C'était  inutile  et  dangereux  :  inutile, 
puisque  l'ordre  n'était  pas  menacé,  suivant  la  déclara- 
tion formelle  de  M.  Thiers;  dangereux,  puisqu'un  désar- 
mement immédiat  et  simultané  pouvait  susciter  des 
troubles.  Enfin  le  bon  sens  ne  disait-il  pas  qu'il  fallait 
attendre,  pour  statuer  sur  le  sort  de  la  garde  nationale, 
de  connaître  les  principes  nouveaux  qui  régiraient  l'or- 
ganisation militaire  du  pays?  Mais  les  meneurs  ne  l'en- 
tendaient pas  ainsi,  et  ils  entraînaient  avec  eux  une  foule 
d'hommes  de  bonne  foi  comme  le  général  Chanzy,  qui 
accepta  d'être  rapporteur  de  la  loi  et  qui  se  jeta  dans 
le  débat  avec  une  impétuosité  qu'il  a,  dit-on,  depuis  un 
peu  regrettée. 

M.  Thiers,  trouvait  la  proposition  tout  à  fait  inoppor- 
tune. Au  fond,  ce  qu'il  aurait  voulu,  c'est  la  réorganisa- 
tion et  non  point  la  suppression  de  la  garde  nationale. 
Il  consentait  cependant  au  désarmement,  mais  il  voulait 
procéder  à  son  heure,  à  son  jour,  et  dans  les  délais  qu'il 
jugerait  convenables.  Puisqu'il  avait  la  responsabilité,  il 
voulait  sa  liberté  entière  d'action.  «  Jamais,  disait-il,  je 
n'accepterai  d'agir  à  jour  fixe  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire à  la  fois.  » 

M.  Thiers  fut  net,  il  fut  amer.  Il  était  visible  que  les 
défiances  et  les  maladresses  de  la  Droite  l'exaspéraient. 
Il  y  sentait  à  la  fois  tant  de  passion,  d'un  autre  âge  et 
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tant  d'incapacité  !  Il  lança  à  ses  adversaires  une  phrase 
qui  rappelle  son  fameux  mot  :  «  Attendez  huit  jours  et 
la  situation  sera  à  la  hauteur  de  votre  capacité  et  de 
votre  courage!...  »  «Comment,  s'écria-t-il,  vous  avez 
entre  Paris  et  Versailles  120,000  hommes  de  cette  armée 
qui  a  forcé  les  portes  de  Paris,  et  vous  n'êtes  pas  tran- 
quilles 1  » 

M.  Thiers  obtint  ce  qu'il  désirait,  ce  qu'il  exigeait. 
M.  le  général  Ducrot  vint  faire  amende  honorable  au 
nom  de  la  majorité  de  la  Commission.  On  l'avait  calom- 
niée, cette  innocente  Commission.  Jamais  il  ne  lui  était 
venu  à  la  pensée  de  préciser  l'heure  et  le  jour  à  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif!  Il  fut  entendu  [que  les  gardes 
nationales  seraient  dissoutes  par  des  arrêtés  successifs 
dans  les  délais  que  le  gouvernement  jugerait  convena- 
bles. 

M.  Thiers  l'emportait  encore  une  fois,  mais  de  dures 
paroles  avaient  été  échangées  :  l'abîme  se  creusait  entre 
le  chef  du  pouvoir  executif  et  la  Droite  de  l'Assemblée. 
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IX 


LA    LOI    RIVET 


Les  hostilités  ne  devaient  pas  tarder  à  éclater  à  l'occa- 
sion d'une  proposition  qai  avait  été  déposée,  le  13  août, 
par  M.  Rivet,  ami  de  M.  Thiers,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

))  Considérant  qu'il  importe  pour  répondre  aux  vœux 
du  pays  et  pour  satisfaire  aux  intérêts  les  plus  pressants 
du  travail  et  du  crédit  de  donner  une  durée  nouvelle  au 
gouvernement  établi,  décrète  : 

»  Art.  1".  Les  pouvoirs  conférés  à  M.  Thiers  seront  par 
lui  exercés  sous  le  titre  de  président  de  la  République. 

»  Art.  2.  Ces  pouvoirs  sont  prorogés  de  trois  ans. 
Toutefois  si,  dans  cet  intervalle,  l'Assemblée  nationale  ju- 
geait à  propos  de  se  dissoudre,  les  pouvoirs  de  M.  Thiers, 
liés  à  ceux  de  l'Assemblée,  ne  dureraient  que  le  temps 
nécessaire  pour  la  constitution  d'une  Assemblée  nouvelle, 
laquelle,  à  son  tour,  aurait  à  statuer  à  l'égard  du  pouvoir 
exécutif.  » 

Là  était  toute  l'économie  du  projet.  Les  autres  articles 
déterminaient  [les  pouvoirs  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Après  avoir  donné  lecture  de  sa  proposition,  M.  Rivet 
demanda  l'urgence.  Sur-le-champ,  un  membre   de  la 
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Droite,  M,  Adnet,  monta  à  la  tribune  et  déposa  une 
contre-proposition  dont  voici  le  texte  :  «  L'Assemblée 
nationale,  confiante  dans  le  patriotisme  de  M.  Thiers,  lui 
continue  son  concours  et  lui  confirme  les  pouvoirs  qu'elle 
lui  a  donnés  à  Bordeaux.» 

C'était  le  maintien  du  statu  quo. 

Après  une  courte  allocution  de  M.  Thiers,  suppliant 
l'Assemblée  de  trancher  sans  retard  une  question  si  grave, 
l'urgence  fut  votée  à  l'unanimité  et  les  deux  propositions 
renvoyées  dans  les  bureaux. 

La  discussion  y  fut  très-vive.  Nous  croyons  devoir  la 
résumer  brièvement  pour  donner  une  idée  nette  de  la 
disposition  des  partis  dans  l'Assemblée  à  ce  moment. 

l*'  bureau.  —  MM.  Léon  Say,  Laboulayeet  Beaussire 
appuient  la  proposition.  M.  Depeyre  la  combat,  motivant 
son  hostilité  sur  ce  fait  que  les  républicains  essaient 
d'arriver  par  un  moyen  détourné  à  la  consécration  de  la 
République. 

2^  bureau.  —  M.  le  duc  Decazes  ne  veut  proroger  les 
pouvoirs  de  M.  Thiers  que  pour  un  an.  Il  craint  qu'on  ne 
ressuscite  au  profit  de  M.  Thiers  le  pouvoi  r  personnel 
de  l'ex-empereur.  Il  proteste  contre  le  titre  de  président 
de  la  République,  qui  préjuge  la  forme  définitive  du 
gouvernement. 

3*  bureau.  —  M.  Ernoul  traite  la  proposition  de  replâ- 
trage insignifiant,  detrompe-d'œil. 

4^  bureau.  —  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  trouve  la 
proposition  inopportune.  Si  l'Assemblée  est  constituante, 
elle  doit  faire  une  Constition  plus  complète.  Sinon,  elle 
doit  rejeter  tout  projet  de  cette  nature.  M.  Brissonditque 
le  seul  remède  aux  difficultés  présentes  est  la  dissolution 
de  l'Assemblée. 

6^  bureau.  —  M.  de  Guiraud  soutient  qu'on  rompt  le' 
pacte  de  Bordeaux  et  qu'on  installe  laRépublique  subrep  - 
ticement.  M.  Buffet  s'élève  contre  la  proposition,  dans 
l'intérêt  même  des  républicains.  (Oh!  le  bon  apôtre  !)  Le 
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gouvernement  actuel  n'est  autre  que  la  forme  de  gouver- 
nement préconisée  par  M.  Grévy,  et  à  l'essai  de  laquelle 
il  s'associait  volontiers.  La  proposition  Rivet  nous  rend 
une  monarchie  déguisée.  (Oh!  l'excellent  républicain!) 

T  bureau.  —  M.  Wallon,  tout  en  se  déclarant  prêt  à 
faire  l'essai  de  la  République,  repousse  la  proposition 
comme  propre  à  créer  de  funestes  conflits. 

S"  bureau.  —  M.  Paulin  Gillon  s'élève  contre  l'am- 
bition de  M.  Thiers.  M.  de  Meaux  craint  qu'on  ne  crée 
des  conflits  dont  l'Assemblée  serait  victime.  M.  Moreau 
appuie  la  proposition.  11  dit  qu'en  sa  qualité  de  syndic 
des  agents  de  change  de  Paris,  il  a  remarqué  que  les 
cours  s'élevaient  chaque  fois  que  le  succès  delà  proposi- 
tion paraissait  assuré. 

11^  bureau.  —  M.  Saint-Marc  Girardin  déclare  qu'il 
veut  bien  se  charger  au  sein  de  la  Commission  d'une 
mission  conciliatrice,  qu'il  oublie  de  définir.  M.  Adnetse 
plaint  de  ce  que  la  proposition  Rivet  engage  l'avenir  en 
préjugeant  la  forme  du  gouvernement  et  de  ce  qu'elle 
installe  subrepticement  la  République. 

13^  bureau.  — M.  Gambelta  se  prononce  contre  la  pro- 
position. Il  voit  la  cause  du  malaise  actuel  non  dans  l'ins- 
tabilité du  pouvoir,  mais  dans  la  composition,  dans  les 
divisions  de  l'Assemblée.  Le  seul  remède  à  la  situation, 
c'est  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  la  nomination  d'une 
Constituante. 

14°  bureau.  —  M.  Bethmont  n'admet  que  l'article  pre- 
mier du  projet.  Il  craint  que  M.  Thiers,  par  sa  ténacité 
à  maintenir  ses  opinions  personnelles,  ne  provoque  des 
conflits.  M.  Léonce  de  Lavergne  accepte  le  principe  de  la 
proposition,  mais  en  critique  vivement  la  rédaction. 

15»  bureau. —  M.  Delpit  ne  veut  pas  d'un  pouvoir 
personnel  'analogue  à  celui  de  l'empereur  déchu.  M.  de 
Ventavon  dit  que  si  la  proposition  est  adoptée,  l'Assem- 
blée sera  liée  à  M.  Thiers  et  ne  pourra  plus  voter  hbre- 
ment  en  cas  de  conflit  avec  le  gouvernement. 
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En  résumé,  sur  quinze  commissaires  élus,  six  étaient 
favorables  à  la  proposition  :  MM.  de  Maleville,  Ricard, 
de  Goulard,  Moreau,  Rivet  et  Bertauld.  Neuf  étaient 
plus  ou  moins  hostiles:  MM.  Benoist-d'Azy,  Vitet,  Callet, 
Bottieau,  Beulé,  Saint-Marc-Girardin,Perrot  et  Delacour 

C'était  un  échec  pour  M.  Thiers.  Il  était  à  prévoir, 
d'ailleurs,  que  la  majorité  de  la  commission  ne  persiste- 
rait pas  jusqu'au  bout  dans  son  hostilité.  Pourquoi? 
Simplement  parce  que  la  Droite  n'était  pas  prête  à  pren- 
dre les  affaires,  parce  qu'elle  n'avait  pas  sous  la  main  le 
successeur  de  M.  Thiers.  Mais  il  y  avait  à  craindre  que 
l'Assemblée  ne  saisît  l'occasion  qui  lui  était  offerte  de  se 
déclarer  constituante.  C'était,  là  le  côté  détestable  de  la 
proposition  Rivet.  C'est  ce  que  M.  Gambetta  avait  très- 
bien  vu,  et  c'est  l'ordre  d'idées  qu'il  avait  développé  dans 
son  bureau  avec  une  grande  vigueur. 

Après  quelques  jours  de  discussions  assez  aigres, 
après  plusieurs  entrevues  de  M.  Thiers  avec  les  princi- 
paux de  la  droite,  on  sut  qu'on  avait  abouti  à  peu  près  à 
une  entente.  Le  28  août,  M.  Vitet  vint  donner  lecture  du 
projet  de  loi  tel  qu'il  était  sorti  des  déhbérations  de  la 
commission.  Voici  ce  projet,  on  verra  que  les  considé- 
rants en  étaient  fort  graves  : 

«  L'Assem  blée  nationale, 

»  Considérant  qu'elle  a  le  droit  d'user  du  pouvoir  cons- 
tituant, attribut  essentiel  de  la  souve7^aineté  dont  elle  est 
investie,  et  que  les  devoirs  impérieux  qu'elle  a  dû  s'im- 
poser et  qui  son^  encore  loin  d'être  accomplis,  Vonl  seuls 
empêchée  jusqu'ici  d'user  de  son  pouvoir; 

»  Considérant  que,  jusqu'à  l'établissement  des  institu- 
tions définitives  du  pays,  il  importe  aux  besoins  du  tra- 
vail, aux  intérêts  du  commerce,  au  développement  de 
l'industrie,  que  nos  institutions  provisoii-es  ^venneni  aux 
yeux  de  tous  sinon  celle  stabilité  qui  est  l'œuvre  du 
temps,  du  moins  celle  que  peuvent  assurer  l'accord  des 
volontés  et  l'apaisement  des  partis  ; 
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»  Considérant  qu'un  nouveau  titre,  une  appellation 
plus  précise,  sans  rien  change?-  au  fond  des  choses,  peut 
avoir  cet  effet  de  mettre  mieux  en  évidence  l'intention 
de  l'Assemblée  de  continuer  franchement  l'essai  loyal 
commencé  à  Bordeaux; 

»  Que  la  prorogation  des  fonctions  conOées  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  limitée  désormais  à  la  durée  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  dégage  ces  fonctions  de  ce  qu'elles 
semblent  avoir  d'instable  et  de  précaire,  sans  que  les 
dî'oils  souverains  de  l'Assemblée  en  souffrent  la  moindre  at- 
teinte, puisque  dans  tous  les  cas  la  décision  suprême 
appartient  à  l'Assemblée  et  qu'un  ensemble  de  garanties 
nouvelles  vient  assurer  le  maintien  de  ces  principes  par- 
lementaires, tout  à  la  fois  la  sauvegarde  et  l'honneur  du 
pays, 

»  Décrète  : 

»  Article  premier, — Le  chef  du  pouvoir  exécutif  pren- 
dra le  titre  de  président  de  la  République  et  continuera 
d'exercer  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  terminé  ses  travaux,  les  fonctions  qui 
lui  ont  été  déléguées  par  décret  du  17  février  1871. 

Art.  2. —  ...Le  président  de  la  République  est  entendu 
par  l'Assemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  croit  né- 
cessaire et  après  avoir  informé  de  son  intention  le  prési- 
dent de  l'Assemblée... 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  RépubUque  est  responsa- 
ble devant  l'Assemblée.  » 

On  le  voit,  par  cette  proposition,  l'Assemblée  se  décla- 
rait constituante  et  le  provisoire  des  institutions  était 
officiellement  constaté. 

Les  membres  de  la  droite  avaient  aussi  introduit  dans 
le  projet  une  disposition  à  laquelle  ils  tenaient  fort.  Dé- 
sormais, M.  Thiers  ne  pourrait  plus  prendre  la  parole 
qu'après  avoir  informé  de  son  intention  le  président  de 
l'Assemblée.  Mais  c'est  surtout  dans  le  rapport  de 
M.  Vitet  qu'on  pouvait  saisir  les  intentions  secrètes  de 


56  .       DE    BORDEAUX   A    VERSAILLES 

la  majorité.  Ce  rapport  était  une  véritable  déclaration  de 
guerre  à  l'opinion  publique. 

M.  Vitet  commençait  par  déplorer  que  la  proposition 
Rivet  eût  été  déposée;  puis  il  continuait  en  ces  termes  : 
«  Pour  en  venir  à  l'espoir  d'une  entente,  un  point  sur- 
tout, un  point  considérable,  devait  être  éclairci.  Cette 
proposition,  qu'est-elle  au  fond  et  que  veut-elle?  Entend- 
elle  déchirer  le  pacte  de  Bordeaux?  Le  changement  de 
mots  qu'elle  demande  est-il  un  changement  de  choses? 
Est-ce  la  République  qu'on  proclame,  contrairement  aux 
paroles  données?  La  réponse  a  été  nette  et  catégorique. 
Les  auteurs  du  projet  repoussent  absolument  toute  pen- 
sée d'avoir  voulu  provoquer  la  rupture  d'engagements 
qu'ils  considèrent  comme  sacrés.  Ils  ont  eux-mêmes 
rappelé  ces  paroles  du  chef  de  l'Etat  prenant  à  témoin 
l'histoire:  «Vous,  monarchistes,  et  vous,  républicains, 
»  vous  ne  serez  trompés  ni  les  uns  ni  les  autres.  »  Ce 
n'est  donc  qu'une  question  en  quelque  sorte  de  protocole 
que  la  substitution  de  ce  mot  de  «  président  »  à  ceux  de 
«  chef  du  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Vitet  entrait  ensuite  dans  le  vif  du  sujet,  et  on  ne 
pouvait  pas  lui  reprocher  de  ne  pas  parler  clairement  : 

«  Proroger  et  maintenir  en  fonctions  pour  une  durée 
de  trois  ans  le  chef  dû  pouvoir  exécutif,  n'était-ce  pas  le 
rendre  inamovible  pendant  ce  laps  de  temps?  Or,  devant 
un  chef  de  gouvernement  inamovible,  quel  eût  été  le  rôle 
de  l'Assemblée,  que  devenaient  ses  droits?  C'était  une 
abdication,  chose  impossible,  puisque  la  souveraineté 
que  l'Assemblée  possède  est  par  essence  inaliénable,  et 
que,  le  voulût-elle,  elle  ne  peut  s'en  déposséder.  Pour 
sortir  d'embarras,  il  suffit  de  déclarer  que  le  chef  de 
l'Etat,  même  en  changeant  de  titre,  même  entouré  de  mi- 
nistres responsables,  ne  cesse  pas  d'être  lui-même  res- 
ponsable devant  l'Assemblée.  Dès  lors,  la  clause  de  du- 
rée de  la  prorogation  signifie  que^  hors  les  cas  de  respon- 
sabilité, c'est-à-dire  en  dehors  à'occasions  aussi  solennelles 
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que  rares,  le  chef  du  gouvernement  continue  ses  fonc- 
tions, et  que  les  appréhensions  du  public,  la  crainte  du 
renversement  à  la  légère,  par  escarmouche,  ne  sont  pas 
fondées.  » 

Puis  M.  Vitet  exposait  que  la  majorité  avait  repoussé 
le  terme  de  trois  ans,  et  s'était  ralliée  à  l'idée  de  limiter 
la  durée  des  pouvoirs  du  président  de  la  République  à  la 
durée  même  des  travaux  de  l'Assemblée. 

«  Pour  ceux  qui  cherchent  â  tout  prix  un  gage  maté- 
riel de  durée  et  de  stabilité,  disait-il  d'un  ton  d'aimable 
ironie,  il  n'y  a  là  qu'une  satisfaction  plus  apparente  que 
réelle,  puisque  la  responsabilité  du  chef  de  l'Etat  sub- 
siste devant  l'Assemblée  et  qu'un  divorce  reste  toujours 
possible;  mais  cette  satisfaction,  pourquoi  la  refuser? 
Pourvu  que  les  droits  de  l'Assemblée  restent  intacts  et 
qu'elle  puisse  en  user  si  la  nécessité  venait  à  s'en  faire 
sentir,  pourquoi  ne  pas  déclarer  que  cette  désirable  as- 
sociation devra  se  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  son  man- 
dat? C'est  tout  au  moins  un  gage  de  concorde  dont  le 
pays  lui  saura  gré.  » 

En  résumé,  M.  Vitet  maintenait  à  l'Assemblée  le  droit 
de  renverser  M.  Thiers,  de  divorcer  avec  lui  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugerait  nécessaire,  c'est-à-dire,  comme  il  le 
disait  en  son  langage  académique,  dans  des  occasions 
«  aussi  rares  que  solennelles.  »  Il  est  bien  clair  que  ces 
occasions  devaient  être  excessivement  rares,  car  d'ordi- 
naire on  ne  divorce  qu'une  fois,  et,  M.  Thiers  renversé, 
il  n'y  avait  aucune  raison  de  chercher  une  nouvelle  occa- 
sion «aussi  rare  que  solennelle»  de  le  renverser  encore. 

Ceci  étant,  et  la  proposition  Rivet  ainsi  amendée,  on 
se  demande  ce  que  le  pays  et  M.  Thiers  lui-même  y  pou- 
vaient gagner? 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Vitet,  M.  Dufaure, 
ministre  de  la  justice,  monta  à  la  tribune  et  demanda 
l'addition  aux  considérants  de  la  proposition  d'un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 


58  DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  d'ailleurs  en  considé- 
ration les  services  éminents  rendus  au  pays  par  M.  Thiers 
depuis  six  mois  et  les  garanties  que  présente  la  durée 
des  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'Assemblée...  » 

La  discussion  s'ouvrit  le  mercredi  30  août.  M.  Léonce 
de  Lavergne  prit  le  premier  la  parole  au  nom  de  la  mino- 
rité de  la  Commission,  pour  présenter  deux  amende- 
ments. Le  premier  supprimait  la  phrase  :  «  Tant  que 
l'Assemblée  n'aura  pas  terminé  ses  travaux  »  ;  le  second 
portait  que  M.  Thiers  ne  pourrait  prendre  part  aux  dis- 
cutions qu'après  en  avoir  averti  l'Assemblée  par  un  mes- 
sage. M.  Léonce  de  Lavergne  parla  avec  une  certaine 
âpreté,  mais  son  discours  fit  peu  d'impression,  parce 
que  chacun  sentait  que  le  véritable  terrain  de  la  bataille 
était  ailleurs.  L'Assemblée  se  déclarerait-elle  ou  non  cons- 
tituante ?  Là  était  l'intérêt,  là  était  le  débat.  M.  Pascal 
Duprat  d'abord,  M.  Gambetta  ensuite  démontrèrent 
jusqu'à  l'évidence  que  le  pouvoir  constituant  n'apparte- 
nait pas,  ne  pouvait  pas  appartenir  à  une  Assemblée 
nommée  dans  les  conditions  que  l'on  savait.  «  Si  la  France 
vous  avait  envoyé  ici  pour  autre  chose  que  pour  décider 
la  paix  ou  la  guerre,  dit  M.  Gambetta,  si  on  avait  posé 
au  pays  la  question  République  ou  monarchie,  oui,  vous 
seriez  souverains,  et  vous  n'écouteriez  môme  pas  cette 
discussion,  car  le  fait  seul  que  l'on  discute  le  pouvoir  cons- 
tituant prouve  qu'il  ne  vous  a  pas  été  délégué.  » 

C'était  la  première  fois  que  M.  Gambetta  prononçait 
devant  l'Assemblée  un  discours  d'une  certaine  étendue. 
Les  passions,  les  haines,  les  rancunes  de  la  Droite  se 
donnèrent  libre  carrière.  La  parole  de  l'orateur  était 
hachée  par  d'incessantes  et  brutales  interruptions.  Mes 
forces  sont  épuisées,  s'écria  à  bout  de  patience  M.  Gam- 
betta; je  ne  puis  achever  mon  discours.  Je  termine  par 
un  mot:  «  La  dissolution,  vous  serez  obligés  de  la  subir, 
si  vous  n'avez  ni  le  courage  ni  le  patriotisme  de  l'af- 
fronter. » 
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Un  membre  de  la  Droite,  M.  Benoist-d'Azy,  répondit. 
D'un  ton  d'extrême  violence,  il  dévoila  la  pensée  secrète 
des  partis  monarchistes.  «  L'orateur  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune,  dit-il,  a  prêté  au  pays  des  opinions  qui  ne 
sont  dans  le  cœur  de  personne.  Vous  venez  d'entendre 
une  menace,  bravons  la  !  Eh  bien,  oui,  nous  sommes 
pouvoir  constituant  1  Nous  savons  qui  vous  êtes  et  d'où 
vous  venez.  Oui,  nous  ferons  de  l'ordre  dans  ce  pays  ; 
oui,  nous  prenonsle  pouvoir  par  celamême  que  vousnous 
le  contestez I  Vousnous  avez  accusés  d'avoir  voulu  faire 
de  l'équivoque.  Non,  ce  que  nous  voulons,  c'est  rétablir 
la  sécurité  malgré  vous  I  » 

«  C'est  une  insulte  1  »  criait  de  sa  place  le  général 
Billot.  M.  Grévy  restait  impassible  à  son  fauteuil  de  pré- 
sident. 

Un  député  de  la  Droite,  un  Gavardie  quelconque, 
soulignait  les  paroles  de  M.  Benoist-d'Azy  par  cette 
phrase  qui  ne  figura  pas  au  compte  rendu  :  «  Oui,  nous 
constituerons  ce  pays,  malgré  vous  et  malgré  lui,  s'il  le 
faut  !  » 

Le  gouvernement  ne  prit  pas  part  à  la  discussion.  Cela 
étant,  l'issue  n'était  pas  douteuse,  434  voix  contre  225 
adoptèrent  le  premier  considérant  de  la  proposition  par 
lequel  l'Assemblée  se  déclarait  constituante.  Il  y  eut  un 
assez  grand  nombre  d'abstentions. 

M.  Edgar  Quinet,  dès  que  le  résultat  du  scrutin  eut 
été  proclamé,  monta  à  la  tribune  pour  déposer  une  pro- 
position de  dissolution,  signée  de  soixante  de  ses  col- 
lègues. 

Si  l'on  veut  maintenant  se  rendre  compte  de  l'effet 
produit  sur  l'opinion  publique  par  cette  séance  malheu- 
reuse, on  n'a  qu'à  se  reporter  à  un  article  publié  le 
lendemain  par  le  Siècle  : 

«  Pour  quelques  éloges  concédés  de  mauvaise  grâce  à 
M.  Thiers,  lisait-on  dans  ce  journal,  pour  l'adjonction 
de  ce  malheureux  petit  articla  additionnel  présenté  hier 
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par  M.  Dufaure,  le  gouvernement  a  cédé  le  point  capital 
qui  était  en  discussion. 

»  Céder,  c'est  trop  dire,  il  l'a  laissé  prendre!  11  n'a 
pas  même  songé  un  instant  à  faire  preuve  de  virilité.  Il 
a  dit  à  l'Assemblée  :  Vous  voulez  vous  attribuer  le  pou- 
voir constituant,  soit  !  j'y  consens  :  je  ne  me  sens  ni  le 
courage  ni  la  force  de  m'y  opposer. 

»  Comment!  une  minorité  turbulente,  — car  ils  ne 
sont  qu'une  minorité,  —  méconnaissant  le  caractère  tout 
spécial  du  mandat  conféré  à  l'Assemblée  par  les  électeurs 
du  8  février,  méconnaissant  la  signification,  si  formelle 
pourtant,  du  vote  émis  le  2  juillet,  une  minorité  qui  ne 
dissimule  ni  sa  haine  pour  la  République  ni  ses  aspira- 
tions monarchiques,  propose  à  l'Assemblée  de  se  déclarer 
constituante,  et  le  gouvernement  n'a  pas  un  mot  à  dire 
pour  s'opposer  à  une  si  exorbitante  prétention  1 

»  Nous  nous  demandons  si  nos  yeux,  si  nos  oreilles 
ne  nous  ont  point  trompés,  et  si  vraiment  l'Assemblée  de 
Versailles  a  pu  commettre  une  telle  usurpation  ! 

»  En  vain  M.  Pascal  Duprat  s'est-il  efforcé  de  retenir 
l'Assemblée  sur  la  pente  où  elle  glissait  ;  en  vain  M.  Gam- 
betta,  dans  une  de  ses  plus  éloquentes  improvisations, 
a-t-il  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  l'Assemblée  n'avait 
pas  le  droit  de  s'emparer  d'un  pouvoir  que  le  suffrage 
universel  n'a  pas  consacré.  Tout  a  été  inutile. 

»  Devant  l'attitude  inerte,  nous  dirions  volontiers  de- 
vant la  complicité  du  gouvernement,  devant  l'inexplicable 
silence  du  Centre  gauche,  cette  masse  flottante  qui  n'au- 
rait pas  mieux  demandé  que  de  suivre  M.  Thiers  du  côté 
de  la  justice  et  du  droit  si  M.  Thiers  lui  eût  montré  la 
route  qu'elle  devait  suivre,  s'est  laissé  entraîner  par  la 
majorité,  et  434  voix  contre  225  ont  adopté  le  premier 
considérant  de  la  proposition  Vitet. 

»  C'est  ce  considérant  qui  attribue  à  l'Assemblée  le 
pouvoir  constituant. 
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»  Et  maintenant  qu'importe  le  reste  ?  Le  reste  sera 
voté,  car  le  mal  a  sa  logique  comme  le  bien.  » 

Comme  le  faisait  très-justement  observer  le  Siècle,  au 
vote  du  2  juillet,  à  la  manifestation  républicaine  de  la 
France,  la  majorité  monarchiste  de  l'Assemblée  avait  ré- 
pondu en  mettant  la  main  sur  le  pouvoir  constituant.  C'a 
été,  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  carrière,  le  caractère  essen- 
tiel de  cette  Assemblée  de  se  raidir  contre  les  volontés 
les  plus  clairement  exprimées  du  pays.  Son  programme 
a  toujours  été  contenu  dans  ce  mot  que  nous  citions  plus 
haut  :  «  Nous  monarchiserons  le  pays  malgré  lui.  »  Ja- 
mais l'Assemblée  ne  s'est  rendue  à  l'opinion  publique; 
elle  n'a  cédé  qu'à  sa  propre  impuissance. 

Après  le  vote  du  premier  considérant  de  la  proposition, 
les  royalistes  n'avaient  plus  guère  d'intérêt  à  refuser  à 
M.  Thiers  ce  qu'il  demandait.  Le  paragraphe  additionnel 
de  confiance  préparé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  fut 
adopté  à  une  immense  majorité.  Une  trentaine  de  légi- 
timistes et  deux  ou  trois  bonapartistes  votèrent  contre. 
Un  certain  nombre  de  républicains  s'abstinrent.  Le  reste 
de  la  séance  n'eut  rien  d'intéressant,  et  nous  ne  voyons 
guère  à  y  relever  que  la  déclaration  que  vint  lire  M,  Ra- 
meau, député  de  Seine-et-Oise  et  maire  de  Versailles,  au 
nom  de  la  gauche  modérée  : 

«  Je  viens,  en  très-peu  de  mots,  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues  qui  siègent  à  gauche,  dit 
M.  Rameau,  exposer  devant  la  Chambre  et  devant  le  pays 
les  raisons  de  nos  votes  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis. 

»  Il  y  a  quelque  temps,  une  proposition  vous  a  été 
soumise  par  M.  Rivet  et  plusieurs  de  ses  amis,  au  nom 
d'une  fraction  imposante  de  cette  Assemblée.  Nous  avons 
jugé  qu'elle  était  de  nature  à  servir  les  vrais  intérêts  du 
pays  et  nous  lui  avons  promis  notre  concours.  Mais  cette 
proposition  acceptée  dans  son  ensemble  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examiner,  nous  est  revenue  accompa- 
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gnée  de  deux  éléments  nouveaux,  un  rapport  et  des  con- 
sidérants. 

n  Ce  rapport,  messieurs,  a  froissé  tous  nos  sentiments, 
car  il  semblait  bien  plutôt  fait  pour  provoquer  de  notre 
part  le  rejet  que  l'acceptation  du  principe  de  la  proposi- 
tion. Toutefois,  par  sa  nature  même,  il  échappait  à  toute 
autre  manifestation  de  notre  jugement  que  celle  qui  ré- 
sulte des  paroles  actuellement  prononcées.  On  ne  vole 
pas  sur  un  rapport. 

»  Il  en  est  autrement  des  considérants.  Nous  avons 
voté  contre  eux,  sauf  contre  celui  qui  donnait  un  témoi- 
gnage de  confiance  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

»  Le  premier  de  ces  considérants  introduisait  dans  la 
discussion  un  élément  étranger  et  périlleux.  Il  nous  est 
impossible  d'oublier  un  instant  l'état  dans  lequel  se 
trouve  notre  pays  et  de  remplacer  cette  incessante  préoc- 
cupation par  d'autres  questions,  alors  même  qu'elles  se- 
raient plus  conformes  à  nos  idées  et  à  nos  aspirations. 

»  Les  autres  considérants  sont  implicitement  dans  les 
articles  du  dispositif. 

»  Nous  qui,  mettant  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie  au- 
dessus  des  calculs  de  parti,  savons  contenir  nos  aspira- 
tions; nous  qui  avons  repoussé  les  considérants  comme 
inutiles  ou  dangereux,  nous  voterons  sans  hésiter  les  ar- 
ticles du  dispositif,  et  le  pays  nous  comprendra.  » 

Il  s'en  fallait  que  tous  les  légitimistes  fussent  décidés 
à  voter  la  proposition  et  à  accorder  à  M.  Thiers  le  titre 
de  président  de  la  République  ;  mais  les  chefs  du  parti 
jugèrent  inutile  de  s'engager  en  personne.  Ni  M.  Lucien 
Brun,  le  délégué  des  Jésuites,  ni  M.  de  la  Rochette, 
l'homme  du  comte  de  Chambord,  ne  parurent  à  la  tri- 
bune. On  y  envoya  un  de  ces  hommes  à  tout  faire,  tou- 
jours prêts  pour  la  mauvaise  besogne,  un  de  ces  subal- 
ternes qu'on  peut  désavouer  après  les  avoir  compromis, 
celui  qui  disait  un  jour  à  la  buvette  de  l'Assemblée  :  «  Si 
vous  me  prenez  pour  u»  fanatique,  je  vous  donne  mon 
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billet  que  vous  vous  trompez,  »  ce  gros  compère  de  Ba- 
ragnon.  Il  parla  suivant  son  tempérament,  c'est-à-dire 
avec  cynisme  :  «  Il  est  indispensable  pour  nous  de  dé- 
clarer, dit-il,  que  le  titre  de  président  de  la  République 
ne  signifie  rien  qu'une  chose,  que  le  chef  du  pouvoir  est 
le  premier  citoyen  du  pays.  La  franchise  doit  être  la 
base  de  nos  délibérations.  Nous  devons  donc  dire,  la 
main  sur  la  conscience  et  comme  d'honnêtes  gens  :  Cela 
ne  signifie  rien.  » 

Quatre-vingt-quatorze  députés  repoussèrent  de  leur 
vote  l'ensemble  de  la  proposition.  Il  y  avait  parmi  eux 
une  cinquantaine  de  légitimistes,  MM.d'Aboville,  de  Bel- 
castel,  de  Boisboissel,  de  Bouille,  Boyer,  de  Carayon- 
Latour,  de  Cazenove  dePradines,  de  Champagny,  Chau- 
rand,  de  Colombet,  de  Cornulier-Lucinière,  Dahirel, 
Desbassayns  de  Richemont,  Dezanneau,  de  Diesbach,  de 
Fontaine,  de  Forzanz,  de  Foucaud,  de  Franclieu,  Fres- 
neau,  Paulin  Gillon,  de  Gouvello,  de  Grasset,  de  Juigné, 
deKergariou,  de  Kergorlay,  de  Kéridec,  de  Rermenguy, 
de  la  Bassetière,  de  la  Roche-Aymon,  de  la  Rochefou- 
cauld, de  la  Rochejacquelein,  de  la  Rochette,  de  la  Ro- 
chetulon,  de  Limayrac,  de  Lorgeril,  de  Lure-Saluces, 
Martin  des  Pallières,  de  la  Monneraye,  de  Partz,  de  Pio- 
ger,  de  Rincquesent,  de  Rodez-Bénavent,  de  Sainctho- 
rent,  de  Saint-Malo,  de  Tarteron,  du  Temple,  Théry,  de 
Tréveneuc,  de  Valfons. 

Les  républicains  qui  n'avaient  pas  jugé  que  l'octroi  à 
M.  Thiers  du  titre  de  président  de  la  République  valût  la 
prise  de  possession  par  l'Assemblée  du  pouvoir  consti- 
tuant étaient  :  MM.  Arrazat,  Martin  Bernard,  Louis 
Blanc,  Brelay,  Brisson,  Brousses,  Castelnau,  Cazot,  Co- 
las, Corbon,  Daumas,  Dréo,  Dupuy,  Escarguel,  Esquiros, 
Farcy,  Ferrouillat,  Gambetta,  Gent,  Greppo,  Hèvre,  Joi- 
gneaux,  Journault,  Laurent-Pichat,  Naquet,  Ordinaire, 
Peyrat,  Edgar  Quinet,  Rathier,  Rouvier,  Scheurer- 
Ketsner,  Schœlcher,  Tardieu,  Vuillermoz. 
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Le  lendemain  M.  Thiers  adressa  à  l'Assemblée  un 
message  dont  voici  le  passage  le  plus  important  : 

«  Monsieur  le  président, 

»  Mon  premier  message  ne  doit,  ne  peut  avoir  qu'un 
objet,  c'est  de  vous  prier  d'être  mon  interprète  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  remercier  de  l'honneur 
qu'elle  m'a  fait  en  me  décernant  la  première  magistrature 
de  la  République  et  surtout  en  me  donnant  un  nouveau 
témoignage  de  sa  haute  confiance.  S'il  suffit,  pour  mériter 
cette  confiance,  d'un  dévouement  absolu  aux  intérêts  pu- 
blics, j'ose  dire  que  j'en  suis  digne,  et  je  remercie  toutes 
les  parties  de  l'Assemblée  d'avair  oublié  les  dissenti- 
ments qui  peuvent  sur  quelques  points  les  diviser  pour 
communiquer  au  pouvoir  une  force  plus  grande  et  lui 
fournir  ainsi  le  plus  grand  moyen  de  lairele  bien.» 

Ce  message  fut  accueilli  par  la  Droite  avec  une  froi- 
deur glaciale.  La  phrase  sur  la  «  première  magistrature 
de  la  République  »  souleva  des  murmures  mal  conte- 
nus. 

La  lune  de  miel  n'avait  pas  duré  un  jour. 
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X 


FAUX   REPUBLICAINS    ET    CONSERVATEURS    INTELLIGENTS 


La  majorité,  avons-nous  dit  déjà,  avait  trois  haines  :  la 
liaine  de  la  République,  la  haine  du  gouvernement  de 
Tours  et  de  Bordeaux,  la  haine  de  Paris.  Elle  croyait 
avoir  étoutfé  la  jeune  République  en  se  déclarant  con- 
stituante ;  elle  s'imaginait  que  la  Commission  d'enquête 
instituée  depuis  quelques  semaines  ne  ferait  qu'une  bou- 
chée de  M.  Gambetta  ;  il  lui  restait,  avant  d'aller  en  va- 
cances, à  frapper  encore  une  fois  Paris.  C'est  dans  cette 
intention  honnête  que  MM.  de  Ravinel,  de  Ventavon  et 
autres  hobereaux  avaient  déposé  une  proposition  de- 
mandant l'installation  immédiate  et  définitive  des  minis- 
tères à  Versailles.  Les  habiles  de  la  réaction  ,  quand  ils 
ont  une  mauvaise  besogne  à  faire,  quand  ils  ont  des  cho- 
ses désagréables  à  dire  aux  républicains,  quand  ils  ont 
à  présenter  une  mesure  funeste  à  la  République,  aiment 
à  charger  de  l'opération  un  républicain  ou  soi-disant  tel. 
C'est  un  jeu  connu  que  celui-là,  et  c'est  une  race  mal- 
heureusement trop  nombreuse  que  celle  de  ces  hommes 
se  disant  républicains  et  qui  sont  toujours  prêts  à  porter 
à  la  République  le  dernier  coup,  le  coup  de  miséricorde. 
C'est  la  race  des  Ducarre,  dos  Vacherot,  des  Vautrain, 
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des  Cézanne.  Nous  en  passons  et  des  plus  mauvais. 
M.  Cézanne  fut  chargé  de  soutenir  la  proposition  Ravinel . 
Dans  notre  absurde  jargon  parlementaire,  on  a  baptisé 
M.  Cézanne  un  Centre-gaucho  qui  vote  toujours  avec  le 
centre  droit.  A  notre  humble  avis,  mieux  vaudrait  un 
Centre-droit  qui  voterait  quelquefois  avec  le  Centre- 
gauche.  M.  Cézanne  fut  digne  de  la  confiance  que  les  roya- 
hstes  lui  avaient  témoignée  :  il  flatta  leurs  passions,  il  ca- 
ressa leurs  sentiments  de  haine  et  de  peur  ;  il  parla  de 
l'action  délétère  de  Paris,  il  prophétisa  à  l'Assemblée 
que  si  elle  rentrait  à  Paris,  elle  en  serait  bientôt  chassée 
par  la  violence  ;  il  termina  en  jurant  que,  quant  à  lui,  il 
ne  quitterait  jamais  Versailles  pour  aller  au-devant  des 
orages  !  Était-ce  un  homme  de  1871  qui  parlait  ainsi,  ou 
un  émigré,  un  voltigeur  de  18 15  ? 

Ce  qui  console  des  républicains  à  la  Cézanne  et  à  la 
Vautrain,  ce  sont  les  conservateurs  de  bon  sens,  de  bonne 
foi,  d'un  esprit  ouvert,  tels  que  MM.  Léon  Say,  de  Las- 
teyrie,  Duchâtel,  qui,  tous  les  trois,  prirent  la  défense  de 
Paris. 

M.  Léon  Say  était  préfet  de  la  Seine.  Il  tint  le  langage 
d'un  magistrat  municipal  et  d'un  politique.  «  Cette  discus- 
sion, dit-il,  me  cause  beaucoup  de  tristesse.  On  fait  à  cette 
heure  le  procès  de  Paris:  la  question  est  de  savoir  s'il  sera 
condammé...  Vous  ne  pouvez  faire  que  la  discussion  ne 
soit  comprise  de  la  sorte  parle  pays.  Eh  bien,  messieurs, 
je  vous  le  dis,  le  moment  est  opportun,  allez  siéger  dans 
Paris;  la  sécurité  pour  l'Assemblé  est  assurée...  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  délibérer  à  Paris  un  Conseil  mu- 
nicipal qui  contient  dans  son  sein  l'expression  des  opi- 
nions les  plus  extrêmes?  Ne  montre-t-il  pas  aujourd'hui 
une  grande  sagesse?...  Si  vous  aviez  assisté  aux  séances, 
vous  ne  douteriez  pas  de  mi  parole!  Le  jour  où  ce  Con- 
seil a  été  élu,  est-ce  que  vous  n'aviez  pas  dans  l'esprit  des 
craintes  qui  ne  se  sont  pas  réalisées?...  Je  vous  le  d  is  en 
finissant,  messieurs,  Paris  vous  appelle,  vous  demande 
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pour  VOUS  conserver,  pour  vous  défendre.  Qu'est-ce 
qu'un  gouvernement  fort?  Un  gouvernement  qui  croit 
en  lui.  Si  vous  enlevez  la  confiance  à  Paris,  vous  l'enlè- 
verez aussi  au  reste  de  la  France.  Je  suis  toujours  au 
milieu  des  Parisiens;  il  y  a  un  esprit  de  concord e !  Met- 
tez-y un  peu  de  votre  côté  et  consacrez  définitivement  la 
réunion  de  Paris  et  de  la  France  !  » 

M.  de  Lasteyrie,  non  plus  que  M.  Léon  Say,  n'est  pas 
un  républicain  de  la  veille.  C'est  un  de  ces  conservateurs 
qui  n'ont  jamais  abandonné  leurs  idées  libérales,  qui 
n'ont  jamais  menti  aux  principes  de  la  Révolution.  On  se 
souvient  avec  quelle  énergie,  de  quel  ton  de  mépris,  quel- 
ques mois  avant  le  coup  d'État,  il  flétrit  les  bandes  de 
l'empire,  «  ces  sept  à  huit  mille  coquins  »  enrégimeatés 
parle  bonapartisme  1 

«  Pas  de  discours,  s'écria-t-il  en  répondant  à  un  ora- 
teur de  la  Droite,  de  bonnes  raisons  seulement!  La 
France  est  dans  un  tel  état  matériel,  qu'elle  a  besoin  de 
toutes  ses  forces  pour  se  relever.  Pourquoi  les  consé- 
quences de  la  victoire  de  l'ordre  ne  se  sont-elles  pas  fait 
sentir?  Peut-être  parce  que  nous  ne  sommes  pas  à  Pa- 
ris... Si  j'ai  un  conseil  à  donner  aux  membres  de  la  Com  - 
mission  provisoire  chargée  de  parer  aux  difficultés  pen- 
dant la  prorogation,  qu'au  lieu  de  rester  à  Versailles,  ils 
aillent  souvent  se  promener  à  Paris  I  » 

M.  Duchâtel  est  le  fils  du  ministre  de  Louis-Philippa , 
comme  les  interrupteurs  de  la  Droite  surent  bien  le  lui 
crier,  avec  une  grossièreté  qui  n'appartient  qu'à  ces  gens 
qui  se  croient  gentlemen  et  s'appellent  eux-mêmes  des 
modérés.  Certes,  voilà  un  homme  qui  n'a  pas  été  nourri 
dans  l'amour  de  la  République.  Il  y  est  venu  pourtant,  à 
la  République,  et  il  la  défend  loyalement,  par  patrio- 
tisme, par  raison.  Il  a  su  se  dégager  des  leçons  de  son 
enfance,  des  préjugés  de  son  éducation;  il  a  su,  ce  qui 
est  plus  difficile  encore,  résister  à  l'entourage,  aux  rela- 
tions, à  la  famille.  Il  n'y  a  rien  de  plus  digne  d'estimo. 
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Avec  quelle  honnête,  avec  quelle  fermeté  d'esprit  il  parla 
du  18  mars! 

«  Le  18  mars  était  le  produit  d'une  époque  troublée.  Il 
ne  doit  pas  intervenir  dans  le  débat.  J'ai  l'absolue  convic- 
tion qu'on  aura  bientôt  la  preuve  que  la  population  pari- 
risienne  a  été  la  victime  d'un  affolement.  Le  siège,  la 
crainte  de  la  banqueroute  et  de  l'abandon  du  gouverne- 
ment l'ont  rendu  folle.  Il  y  a  à  Paris,  dites-vous,  un  élé- 
ment révolutionnaire?  nous  ferions  mieux  de  songer  à 
ces  industriels  qui  se  tournent  vers  nous!  Si  nous  accep- 
tions le  projet,  nous  serions  inconséquents  avec  nous- 
mêmes.  Nous  avons  adopté  une  politique  d'apaisement  : 
en  excepterions-nous  Paris?  » 

A  la  fin  de  la  discussion,  le  gouvernement  intervint. 
M.  Dufaure  vint  déclarer  qu'il  acceptait  la  première 
partie  de  la  proposition,  c'est-à-dire  le  maintien  de  Ver- 
sailles comme  siège  de  l'Assemblée  et  du  gouvernement, 
mais  que  quand  à  l'installation  des  ministères  c'était  im- 
praticable et  que  d'ailleurs  cela  préjugeait  la  question 
du  siège  définitif  du  gouvernement,  qui  devait  rester  en- 
tière. En  un  mot,  il  demanda  le  statu  quo  pur  et  simple, 
et  ajouta  qu'il  se  devait  de  protester  énergiquement  contre 
le  discours  du  rapporteur.  Le  rapporteur  c'était  M.  Cé- 
zanne qui,  dans  son  ardeur  de  néophyte  de  la  réaction, 
avait  choqué  M.  Dufaure  lui-même,  oui  M.  Dufaure! 

La  droite  fut  battue;  l'Assemblée  décida  que  les  minis- 
tères resteraient  à  Paris.  Chaque  fois  que  le  gouverne- 
ment se  montrait  et  parlait  ferme,  la  majorité  reculait. 
C'est  ce  que  M.  Thiers  ne  comprit  pas  assez  souvent,  et 
surtout  assez  tôt. 

L'Assemblée  se  prorogea  le  18  septembre.  Avant  de  se 
séparer,  elle  avait  encore  une  grande  question  d'affaires 
à  traiter.  C'était  la  convention  douanière  relative  à  l' Al- 
sace-Lorraine, qui  accordait  des  facihtés  particulières  à 
l'importation  des  produits  alsaciens  et  dont  l'adoption 
devait  hâter  de  six  mois  l'évacuation  de  plusieurs  dépar- 


DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES  69 

tements.  Le  projet  de  loi  aurait  dû  être  voté  à  l'unani- 
mité, mais  il  se  heurtait  à  des  intérêts  industriels,  et  les 
intérêts  ne  désarment  jamais.  Le  débat  fut  vif  et  M.  Thiers 
dut  intervenir.  Malgré  ses  explications  claires  et  précises, 
malgré  son  appel  à  la  générosité  et  au  patriotisme,  il  y 
eut  une  trentaine  d'opposants,  presque  tous  de  droite. 
C'étaientMM.  d'Aboville,  Anisson-Duperron,  de  Bagneux, 
de  Béthune,  Bidard,  Bouché,  Buffet,  Bouiller  de  Branche, 
Paul  Breton,  Callet,  Dahirel,  Descat,  de  Féligonde, 
Gailly,  l'abbé  Jafifré,  comte  de  Juigné,  général  Martin 
des  Pallières,  Peltereau- Villeneuve,  Peulvé,  Raoul  Du- 
val,  général  Robert,  des  Rotours,  marquis  des  Roys, 
comte  de  Tréville,  Vandier,  Vimal-Dessaignes. 

Quelques  jours  auparavant,  M.  Henri  Brisson,  au 
nom  de  ses  collègues  de  l'extrême  gauche,  avait  déposé 
un  projet  d'amnistie. 

«  Est-il  vraiment  possible,  disaient  les  considérants  de 
la  proposition,  déjuger  trente-cinq  mille  prisonniers,  et 
ne  serait-il  pas  plus  humain,  plus  politique,  plus  sage 
d'écouter  enfin  la  voix  de  la  clémence  ?  Ne  parle-t-elle 
pas  en  faveur  de  cette  fraction  exaltée  d'une  population 
généreuse,  mais  surexcitée  par  l'empire,  égarée  par  les 
souffrances  du  siège  et  les  déceptions  du  patriotisme,  en 
proie  à  la  misère,  aux  mauvais  conseils,  à  la  violence? 
Au  moment  de  nous  séparer,  à  la  veille  de  la  mauvaise 
saison,  ne  ferons-nous  pas  entendre  une  parole  de  paix  a 
ces  trente  mille  familles  que  l'absence  de  leurs  chefs  ré- . 
duit  au  désespoir?  Pour  la  plupart  d'entre  eux,  le  châti- 
ment n'est-il  point  suffisant  déjà?  Ceux-là  même  qui 
conserveraient  de  mauvais  sentiments  ne  sont-ils  point 
désormais  impuissants  à  mal  faire?  Est-il  bon  enfin  de 
dépeupler  plus  longtemps  les  ateliers  de  Paris?  » 

La  proposition  était  signée  de  quarante-sept  députés, 
presque  tous  membres  du  groupe  qui  a  porté  pendant 
toute  la  durée  des  travaux  de  l'Assemblée  le  nom  d'U- 
nion républicaine. 
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Pour  en  finir  avec  cette  période  qui  s'étend  du  6  fé- 
vrier au  18  septembre  1871,  il  nous  faut  dire  un  mot 
d'un  document  qui  avait  éclaté  comme  une  bombe  au 
milieu  des  rangs  pressés  des  députés  monarchistes. 

Le  comte  de  Chambord  était  venu  en  France,  et  le 
5  juillet  il  avait  publié  un  de  ces  manifestes  qui  déses- 
pèrent les  habiles  de  son  parti,  un  vrai  manifeste  de  re- 
venant. 

«  Français,  disait-il,  je  suis  prêt  à  tout  pour  aider  mon 
pays  à  se  relever  de  ses  ruines  et  à  reprendre  son  rang 
dans  le  monde;  le  seul  sacrifice  que  je  ne  puisse  lui  faire, 
c'est  celui  de  mon  honneur. 

»  Je  suis  et  je  veux  être  de  mon  temps;  je  rends  un 
sincère  hommage  à  toutes  les  grandeurs,  et  quelle  que 
fût  la  couleur  du  drapeau  sous  lequel  marchaient  nos 
soldats,  j'ai  admiré  leur  héroïsme  et  rendu  grâces  à  Dieu 
de  tout  ce  que  leur  bravoure  ajoutait  au  trésor  des  gloires 
de  la  France. 

»  Entre  vous  et  moi,  il  ne  peut  subsister  ni  malentendu 
ni  arrière-pensée. 

»  Non,  je  ne  laisserai  pas  arracher  de  mes  mains  l'é- 
tendard d'Henri  IV,  de  François  I"  et  de  Jeanne  d'Arc. 

»  C'est  avec  lui  que  s'est  faite  l'unité  nationale;  c'est 
avec  lui  que  vos  pères,  conduits  par  les  miens,  ont  con- 
quis cette  Alsace  et  cette  Lorraine  dont  la  fidélité  sera  la 
consolation  de  nos  malheurs. 

»  Il  a  vaincu  la  barbarie  sur  cette  terre  d'Afrique,  té- 
moin des  premiers  faits  d'armes  des  princes  de  ma 
famille  ;  c'est  lui  qui  vaincra  la  barbarie  nouvelle  dont  le 
monde  est  menacé. 

»  Je  le  confierai  sans  crainte  à  la  vaillance  de  notre  ar- 
mée ;  il  n'a  jamais  suivi,  elle  le  sait,  que  le  chemin  de 
l'honneur. 

»  Je  l'ai  reçu  comme  un  dépôt  sacré  du  vieux  roi  mon 
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aïeul  mourant  en  exil.  Il  a  toujours  été  pour  moi  insépa- 
rable du  souvenir  de  la  patrie  absente;  il  a  flotté  sur 
mon  berceau  :  je  veux  qu'il  ombrage  ma  tombe. 

»  Dans  les  plis  glorieux  de  cet  étendard  sans  tache,  je 
vous  apporterai  l'ordre  et  la  liberté. 

»  Français, 
»  Henri  V  ne  peut  abandonner  le  drapeau  d'Henri  IV.  » 

Après  ce  manifeste,  on  peut  dire  que  la  résolution  par 
laquelle  l'Assemblée  s'était  déclarée  constituante  était 
toute  platonique.  Il  n'y  avait  pas  de  majorité  à  Versailles 
pour  la  monarchie  du  drapeau  blanc;  il  y  en  avait  en- 
core moins  pour  l'orléanisme.  Le  parti  bonapartiste 
n'existait  alors  ni  dans  l'Assemblée  ni  dans  le  pays,  qui 
affirmait  chaque  jour  davantage  sa  volonté  de  conserver 
la  République.  Telle  était  la  situation  lorsque  M.  Thiers 
prononça  son  message  du  7  décembre  1871. 
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XI 


LE   MESSAGE    DU    7    DÉCEMBRE 


Le  4  décembre,  l'Assemblée  avait  repris  ses  séances. 
La  majorité  revenait  plus  irritée  que  jamais  contre  le 
suffrage  universel  qui,  trois  fois  déjà,  l'avait  désavouée. 
La  nomination  du  bureau  lui  fut  une  occasion  de  faire 
éclater  ses  sentiments  d'hostilité  contre  la  République  et 
contre  M.  Thiers.  M.  Léon  de  Maleville  ne  fut  pas  élu 
vice-président. 

M.  Léon  de  Maleville,  ami  personnel  de  M.  Thiers, 
s'était,  dès  les  premiers  jours  de  la  réunion  de  l'Assem- 
blée à  Bordeaux,  exprimé  en  termes  sympathiques  pour 
Paris  et  ses  représentants.  Il  avait  presque  toujours  voté 
dans  le  sens  de  la  conciliation.  Enfin,  il  avait  déclaré  à 
plusieurs  reprises  qu'il  se  ralliait  loyalement  à  la  Répu- 
blique. C'en  était  assez  pour  que  la  majorité  lui  refusât 
ses  voix.  En  même  temps,  par  cette  exclusion,  elle  don- 
nait un  avertissement  à  M.  Thiers. 

Comment  le  président  de  la  République  répondrait-il 
à  cet  acte  d'hostilité?  Que  serait  son  message?  L'attente 
était  grande.  Des  paroles  de  M.  Thiers  pouvait  découler 
toute  une  politique  nouvelle.  Dans  le  journal  même  où 
a  paru  ce  travail,  la  République  française,  on  disait  au 
premier  magistrat  de  la  République  : 
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«  Monsieurle  président,  dans  votre  Message,  vous  allez 
vous  adresser  à  l'Assemblée  de  Versailles;  adressez- vous 
hardiment,  franchement  à  la  France  elle-même  ;  laissez 
de  côté  cette  réunion  d'hommes  divisés  par  leurs  pas- 
sions et  leurs  rancunes,  troublés  par  leurs  inquiétudes 
personnelles,  incertains  de  leur  avenir  parlementaire,  et 
qui  ne  peuvent  point  vous  aider  dans  la  tâche  que  vous 
avez  assumée  de  fonder  dans  ce  pays  l'ordre  véritable, 
l'ordre  assis  sur  la  liberté  et  la  démocratie  ;  parlez  à  la 
République  française,  dont  vous  êtes  le  premier  serviteur, 
de  la  République,  de  son  avenir  ;  dédaignez  les  petites 
questions  pour  ne  prendre  que  les  grandes;  abordez  les 
graves  mesures  ;  exposez  un  large  programme;  apprenez 
à  ce  peuple  que  vous  êtes  le  chef  d'un  gouvernement 
nouveau  et  définitif;  annoncez  que  vous  voulez,  que 
vous  allez  proposer  le  service  obligatoire  dans  l'armée, 
l'instruction  gratuite  et  obhgatoire  dansles  écoles,  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  refaire  les  finances  nationales  ;  et 
cela  fait,  attendez  avec  tranquillité  que  le  fantôme  de 
représentation  nationale  qui  est  devant  vous  se  dissipe 
de  lui-même  pour  faire  place  à  une  Assemblée  capable 
de  vous  aider  dans  votre  labeur  de  chaque  jour  et  de 
vous  soutenir  dans  vos  projets  pour  l'avenir.  » 

Hélas  !  ces  paroles  ne  furent  point  entendues,  ces  con- 
seils ne  furent  pas  suivis.  Le  message  de  M.  Thiers,  la 
faute  capitale  de  sa  présidence,  fut  presque  une  abdi- 
cation. 

Après  avoir  exposé  en  détail  la  situation  diplomatique, 
administrative,  commerciale,  financière  et  pubUque, 
après  s'être  étendu  longuement  sur  des  affaires  impor- 
tantes sans  doute,  mais  qui  auraient  pu  être  exposées  à 
leur  heure  par  les  ministres  compétents,  après  une  sortie 
des  plus  vives  et  des  plus  inopportunes  contre  le  service 
obligatoire,  M.  Thiers  abordait  la  politique,  et  du  premier 
mot,  il  comblait  de  joie  ses  adversaires,  d'étonnement  et 
de  tristesse  ses  véritables  amis,  ses  seuls  soutiens  : 
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«  Vous  êtes  le  souverain,  disait-il  à  l'Assemblée  :  nous 
ne  sommes,  nous,  que  des  administrateurs  délégués  pour 
opérer  ce  que  j'ai  appelé  la  réorganisation  du  pays.  Eh 
bien,  cette  politique  actuelle  qui  a  pour  objet  la  cons- 
titution d'un  gouvernement  définitif,  c'est  vous  surtout 
qu'elle  regarde  et  nous  empiéterions  sur  vos  droits  si 
nous  prenions  à  cet  égard  une  initiative  précipitée.  Quant 
à  moi,  je  n'ai  accepté  qu'une  tâche,  c'est  de  réorganiser 
le  pays  brisé  par  sa  chute,  en  refaisant  au  dehors  ses 
relations,  au  dedans  son  administration,  ses  finances^ 
son  armée  ;  en  me  tenant  toujours  prêt  à  vous  remettre 
intact  dans  sa  forme,  loyalement  et  scrupuleusement 
conservé,  le  dépôt  que  vous  m'avez  confié.  Le  voilà,  en 
effet,  tel  que  vous  me  l'avez  remis  en  partie  réorganisé 
et  surtout  conformément  au  contrat  passé  entre  nous.  Je 
vous  le  remets  ;  qu'en  ferez-vous  ?  Vous  êtes  le  souverain  ; 
je  ne  le  suis  pas,  moi  simple  administrateur  délégué  ; 
vous  êtes  le  souverain,  ou  le  mot  de  droit  n'est  qu'un 
vain  mot  car  vous  êtes  les  élus,  librement  élus  du 
paysl 

>  Vous  faire  aujourd'hui  des  propositions  sur  tout  ce 
qui  est  constitutif  serait  de  notre  part  une  témérité,  une 
entreprise  sur  vos  droits.  Mais  lorsque,  soulevant  vous- 
mêmes  les  graves  questions  qui  préoccupent  les  esprits, 
vous  nous  provoquerez  à  nous  expliquer  sur  leur  solution, 
nous  vous  répondrons  avec  franchise  et  loyauté. 

»  C'est  contre  les  partis,  leurs  passions,  même  les  plus 
honnêtes,  qu'il  faut  nous  aider,  et  dans  une  situation  où 
une  suite  de  révolutions  a  laissé  sur  le  sol  tant  de  partis 
et  de  subdivisions  de  partis,  vous  élever  au-dessus  d'eux 
à  une  suprême  justice,  à  une  suprême  modération,  à  une 
suprême  fermeté. 

»  Vous  l'avez  fait  déjà  bien  souvent  et  dans  les  jours 
les  plus  agités,  lorsqu'il  semblait  devoir  sortir  de  vos 
délibérations  des  tempêtes,  il  en  a  jailli  sur-le-champ 
des  volontés  d'une  haute  et  profonde  sagesse.  C'est  à  la 
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majorité,  auteur  de  ces  volontés  salutaires,  que  je  m'a- 
dresse en  ce  moment,  et  tout  fatigué  que  je  suis,  si,  dans 
cette  voie  de  sagesse,  mon  dévouement  vous  est  utile 
encore,  vous  y  pouvez  compter.  Mais  s'il  ne  vous  est  pas 
indispensable,  si  votre  sagesse  n'approuvait  pas  mes  vues 
à  quelque  degré,  oh  !  n'hésitez  pas,  faites  un  signe,  un 
seul,  et  redevenu  ouvrier  fidèle  et  soumis,  je  vous  remet- 
trai l'œuvre  que  vous  m'avez  confiée,  et,  grâce  au  loyal 
et  habile  concours  de  mes  collègues,  en  meilleur  état  que 
je  ne  l'ai  reçue.  » 

Un  langage  aussi  humble  ne  désarma  pas  la  droite: 
c'est  par  des  interruptions  dédaigneuses,  par  des  mur- 
mures, par  des  railleries  que  le  Message  fut  accueilli  sur 
les  bancs  des  royalistes.  Quant  aux  républicains,  quelle 
que  fût  leur  résolution  à  soutenir  M.  Thiers,  ils  ne  pou- 
vaient dissimuler  leur  mécontentement.  Eh  quoi  !  disait- 
on,  dans  une  lecture  qui  a  duré  deux  heures,  M.  Thiers 
n'a  pas  osé  ou  n'a  pas  voulu  prononcer  une  seule  fois  le 
nom  de  la  République  !  pas  une  allusion  à  l'état  de  siège, 
à  la  rentrée  dans  Paris!  pas  un  conseil  de  modération  ! 
pas  un  mot  de  clémence!  Et,  lorsqu'il  s'agit  de  dire  sa 
pensée  sur  les  redoutables  questions  qui  nous  pressent, 
qui  nous  enserrent  de  toutes  parts,  il  se  dérobe,  il  n'a 
plus  d'opinion,  il  ne  veut  pas  empiéter  sur  les  droits  du 
souverain,  qui  est  l'Assemblée!  Le  pays  est  las  du  provi- 
soire, le  pays  veut  la  constitution  d'un  gouvernement 
définitif,  d'un  gouvernement  républicain,  M.  Thiers  le 
sait,  il  ne  le  dit  pas  !  Il  ne  sait  que  répéter  à  ce  Parle- 
ment où  l'on  rêve  toutes  les  usurpations  :  «  Vous  seul 
êtes  le  droit,  vous  seul  êtes  le  souverain,  je  ne  suis,  moi, 
qu'un  administrateur  délégué!  «Et  lorsque,  pour  prix 
de  tant  d'abnégation,  il  n'obtient  que  froideur  et  mur- 
mures, il  ne  trouve  qu'une  réponse  :  Faites  un  signe, 
un  seul,  et,  redevenu  ouvrier  fidèle  et  soumis,  je  vous 
remettrai  l'œuvre  qu-e  vous  m'avez  confiée...  »  C'est 
ainsi  que  M.  Thiers  protège  la  Répubhque,  c'est  ciinsi 
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qu'il  garde  son  dépôt,  c'est  là  toute  la  résistance  qu'il 
oppose  aux  conspirations  et  aux  intrigues  ! 

Ces  plaintes  si  vives,  si  amères,  n'étaient  que  trop 
légitimes.  Maintenant  qu'on  examine  les  choses  à  dis- 
tance, on  se  demande  à  quelle  malheureuse  inspiration 
avait  pu  céder  M.  Thiers  pour  se  rejeter  ainsi  vers  la 
Droite  et  rompre  avec  la  politique  d'équilibre  qu'il  avait 
tant  de  fois  préconisée.  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  avoir  fait 
voter  la  proposition  Rivet  pour  se  déclarer  prêt  à  se  reti- 
rer au  moindre  dissentiment  avec  l'Assemblée?  De  tout 
le  message,  la  Droite  n'avait  retenu  que  cette  déclaration 
imprudente,  elle  savait  du  moins  que  la  constitution 
Rivet,  mêûie  dans  la  pensée  de  M,  Thiers,  était  lettre 
morte  et  qu'il  lui  suffirait  de  mettre  en  minorité,  sur 
n'importe  quelle  question,  dans  le  Parlement  le  prési- 
dent de  la  République,  pour  lui  arracher  le  pou- 
voir. 

Si  M.  le  président  de  la  République  avait  espéré,  en 
abdiquant  devant  l'Assemblée  et  en  l'abandonnant  à  elle- 
même,  l'apaiser  et  la  désarmer,  il  ne  dut  pas  tarder  à 
reconnaître  qu'il  s'était  trompé.  A  ses  paroles  de  conci- 
liation la  majorité  répondit  par  la  violence  et  le  dédain. 
Le  8,  au  nom  du  centre  gauche,  M.  Duchâtel  déposa  une 
proposition  dont  voici  le  texte  :  «  l'Assemblée  nationale, 
le  pouvoir  exécutif  et  les  ministres  fixeront  leur  résidence 
à  Paris.  »  L'urgence  fut  repoussée  avec  des  applaudisse- 
ments et  des  rires  qui  redoublèrent  lorsque  M.  Casimir 
Périer,  ministre  de  l'intérieur,  sans  s'expliquer  sur  le 
fond,  vint  déclarer  que  de  pareilles  questions  devaient 
être  résolues  le  plus  vite  possible.  Celte  vue  démago- 
gique parut  à  la  Droite  excessivement  drôle. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  de  pro- 
jets de  loi  par  lesquels  plusieurs  députés  du  Rhône  et 
des  Bouches-du-Rhône  demandaient  la  levée  de  l'état  de 
siège  dans  leurs  départements.  Inutile  de  dire  que  ces 
propositions  furent  rejetées,  mais  non  sans  des  scènes 
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d'une  extrême  violence,  sur  lesquelles  nous  devons  nous 
arrêter  un  instant. 

On  sait  que,  sur  la  demande  de  M.  Thiers,  une  com- 
mission des  grâces  avait  été  instituée  et  prise  dans  les 
rangs  de  l'Assemblée.  «  Les  recours  en  grâce,  disait  la 
loi,  seront  examinés  par  une  commission  de  quinze 
membres  nommée  en  réunion  publique.  La  grâce  ne 
pourra  être  accordée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
que  conformément  à  l'avis  de  cette  commission.  En  cas 
de  dissentiment  entre  la  commission  et  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  la  condamnation  sera  exécutée.  »  Ainsi, 
chose  à  jamais  regrettable,  l'action  du  président  de  la 
République  disparaissait  pour  faire  place  à  celle  d'une 
collectivité  anonyme  qui  assumait  toute  la  responsabilité. 
On  sait  ce  que  valent  les  responsabilités  anonymes  !  Quel 
cruel  chagrin  a  dû  plus  d'une  fois  ressentir  M.  Thiers  en 
se  voyant  désarmé  de  son  droit  de  grâce,  impuissant  à 
sauver  des  vies  humaines,  obligé  de  laisser  passer  la 
justice  implacable  1  Combien  de  fois  il  a  dû  regretter 
l'abandon  qu'il  avait  consenti,  qu'il  avait  offert  lui- 
même,  de  sa  prérogative  !  Renoncer  au  droit  de  grâce 
quand  toutes  les  prisons  étaient  pleines,  quand  les  pri- 
sonniers campaient  par  milliers  autour  de  Versailles, 
quelle  laute  pour  un  chef  d'Etat  ! 

Des  condamnations  à  mort  avaient  été  prononcées. 
Nous  ne  voulons  rappeler  que  les  noms  de  Rossel  et  de 
Gaston  Crémieux.  L'anxiété  était  immense.  Des  démar- 
ches nombreuses  avaient  été  faites  auprès  de  M.  Thiers. 
La  presse  républicaine  tout  entière  demandait  grâce  ! 
Les  journaHstes  de  sang  aboyaient  après  le  poteau  de 
Salory.  Dans  la  République  fj'ançaise  nous  écrivions  : 
»  Quelqu'un  hier  nous  demandait  :  «  Ceux  pour  qui  vous 
»  implorez  la  pitié  ne  sont-ils  pas  coupables  ?  Cette  ques- 
tion ne  nous  embarrasse  pas;  car  c'est  au  nom  de  l'inté- 
rêt social,  c'est  au  nom  de  la  paix,  c'est  pour  tranquilli- 
ser le  présent,   c'est  pour  assurer  l'avenir  que  nous 
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demandons  une  commutation  de  peine  pour  tous  les 
condamnés  à  mort,  pour  tous  sans  exception.  li  ne  s'agit 
})as  de  savoir  si  celui-ci  est  plus  coupable  que  celui-là, 
mais  s'il  est  bon,  s'il  est  politique  après  tant  de  deuils, 
de  misères,  après  tant  de  sang  versé,  d'ouvrir  l'ère  des 
exécutions.  Nous  estimons  que  non,  et  nous  avons  le 
ferme  espoir  que  le  gouvernement,  que  la  commission 
(le  l'Assemblée  résisteront  aux  excitations  mauvaises 
d'écrivains  qui  se  font  les  pourvoyeurs  du  bourreau.  » 

Le  jour  de  l'exécution  de  Rossel  et  de  ses  compagnons 
de  supplice,  la  République  française  écrivait  encore  : 

«  Les  supplications  des  mères,  le  cri  de  l'opinioa 
publique,  les  adjurations  de  la  presse,  les  avertisse- 
ments de  la  raison  politique,  tout  a  été  inutile,  tout  est 
venu  se  briser  contre  une  immuable  résolution.  Six  mois 
après  la  défaite  de  l'insurrection,  de  longues  semaines 
après  les  condamnations  des  accusés,  on  exécute  des 
jugements  de  mort.  On  a  cru  obéir  à  la  raison  d'État,  et 
on  a  fermé  Foreille  k  la  voix  de  l'humanité.  Pour  notre 
pays  éprouvé  déjà  par  tant  de  désastres,  nous  ne  savons 
pas  de  plus  affreux  malheur...  » 

Le  lendemain  on  apprit  que  le  sang  aussi  avait  coulé 
à  Marseille.  Gaston  Crémieux  avait  été  fusillé.  Au  pre- 
mier moment,  il  y  eut  partout  une  inexprimable  sur- 
prise. C'est  impossible,  criait-onde  toutesparts.  On  avait 
encore  présents  à  l'esprit  les  détails  du  procès.  Tous 
ceux  qui  ne  connaissaient  pas  les  rigueurs  du  Code  mili- 
taire avaient  eu  peine  à  s'expliquer  la  condamnation. 
Mais  l'exécution!  personne  n'aurait  imaginé  qu'elle  fût 
possible.  Nous  n'avons  point  le  droit  de  sonder  les  con- 
sciences, mais  qui  oserait  affirmer  que  plus  d'un  parmi 
les  membres  de  la  commission  des  grâces,  aujourd'hui 
que  les  passions  sont  apaisées  et  le  calme  rétabli  dans 
les  esprits,  ne  voudrait  pas  avoir  ouvert  son  cœur  à  la 
pitié,  ne  regrette  pas  de  s'être  incliné  devant  ce  qu'il  a 
cru  être  la  justice,  la  nécessité  de  la  raison  d'État  ? 
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Nous  avons  dû  évoquer  ces  souvenirs  pour  expliquer 
les  scènes  qui  deux  jours  de  suite  passionnèrent  l'Assem- 
blée. Ce  fut  d'abord  M.  Rouvier,  qui,  parlant  de  la  tran- 
quillité de  Marseille,  de  l'ordre  qui  n'avait  pas  été  trou- 
blé après  l'exécution  d'un  jeune  homme  sympathique  à 
la  ville  entière,  et  interrompu  pas  une  tempête  de  cris, 
répétait  :  «  Vous  avez  lancé  à  Marseille  un  défi  san- 
glant !  »  M.  Rouvier  fut  rappelé  à  l'ordre.  C'était,  le 
lendemain,  M.  Ordinaire,  qui,  pâle  d'émotion,  frémis- 
sant de  colère,  ne  se  contenant  plus,  n'étant  plus  maître 
de  sa  parole,  laissait  échapper  de  ses  lèvres  ce  cri  : 
«  commission  d'assassins  !  »  La  censure  lui  fut  appli- 
quée, sur  la  proposition  de  M.  le  président  Grévy  qui 
s'exprima  ainsi  :  «  M.  Ordinaire  a  adressé  à  la  commis- 
sion des  grâces  une  injure  grave,  une  de  ces  expressions 
qui  ne  doivent  jamais  être  prononcées  dans  une  Assem- 
blée. Je  propose  à  l'Assemblée  de  prononcer  contre  lui  la 
censure.  »  Dans  la  même  séance,  M.  le  garde  des  sceaux 
vint  demander  à  la  Chambre  l'autorisation  de  poursuivre 
les  nombreux  journaux  qui  avaient  attaqué  la  commis- 
sion des  grâces.  L'Assemblée  accorda  l'autorisation, 
déclarant  ainsi  qu'offenser  la  commission  des  grâces, 
c'était  l'offenser  elle-même. 

Quelques  semaines  après,  à  Nantes,  à  Chambéry,  à 
Agen,  dans  d'autres  villes  encore,  le  jury  rendit  son  ver- 
dict. Tous  les  journaux  poursuivis  étaient  acquittés 
C'était  la  condamnation  de  la  politique  implacable. 
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XII 


LA    PAROLE    DES    PRINCES    D  ORLEANS 


On  se  rappelle  que  les  princes  d'Orléans  s'étaient  en- 
gagés sur  l'honneur  à  ne  pas  venir  occuper  leur  siège 
à  l'Assemblée.  C'est  à  cette  condition  seulement  que 
M.  Thiers  avait  consenti  à  l'abrogation  des  lois  d'exil; 
c'est  à  ce  prix  que  les  élections  de  l'Oise  et  de  la  Haute- 
Marne  avaient  été  validées.  L'engagement  pesait  aux 
princes.  Mais  l'affaire  avait  été  débattue  et  conclue  de- 
vant témoins;  il  n'y  avait  pas  moyen  de  nier.  Les  princes 
envoyèrent  plusieurs  de  leurs  amis  trouver  le  président 
de  la  République.  Si  M.  Thiers  consentait  à  rendre  leur 
parole  à  MM.  d'Aumale  et  de  Joinville,  tout  était  pour 
le  mieux.  Le  président  de  la  République  eut  à  repous- 
ser des  assauts  redoublés.  Il  tint  bon  et  refusa  péremp- 
toirement. Que  faire?  Les  princes  eurent  alors  l'idée  de 
soumettre  le  cas  à  l'Assemblée,  de  l'inviter  à  décider 
dans  une  question  d'honneur,  dans  une  question  de  con- 
science. 

Le  18  décembre,  les  députés  en  arrivante  la  Chambre 
trouvèrent  sur  leur  pupitre  un  numéro  du  Journal  des 
Débats  qui  contenait  deux  lettres  adressées  l'une  par  le 
duc  d'Aumale  aux  électeurs  de  l'Oise,  l'autre  par  le 
prince  de  Joinville  aux  électeurs  de  la  Haute-Marne. 
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Les  deux  lettres  étant  à  peu  près  identiques,  il  nous  suf- 
fira de  citer  la  fin  de  celle  du  prince  de  Joinville.  Le 
député  de  la  Haute-Marne  ne  niait  pas  avoir  pris  l'enga- 
gement de  ne  pas  siéger;  mais,  continuait-il,  «  j'ai  con- 
sidéré cet  engagement  comme  un  simple  ajournement 
dont  j'avais  hâte,  pour  vous  comme  pour  moi,  de  voir 
le  terme.  Le  moment  d'y  mettre  fin  et  de  nous  faire  sor- 
tir les  uns  et  les  autres  d'une  situation  exceptionnelle 
me  semble  venu  aujourd'hui.  Les  circonstances  sont 
changées  depuis  six  mois.  Le  gouvernement  s'est  conso- 
lidé. Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  devenu  le  président 
de  la  République  et  a  vu  la  durée  de  son  pouvoir  liée  à 
celle  de  l'Assemblée.  Le  rappel  des  lois  d'exil  n'a  justi- 
fié aucune  des  défiances  de  ceux  qui  oublient  que  j'ap- 
partiens à  une  famille  dont  la  devise  a  toujours  été  le 
respect  des  lois.  Rien,  selon  moi,  ne  devrait  donc  vous 
priver  plus  longtemps  d'un  de  vos  députés,  ni  m'imposer 
une  abstention  qui  ne  convient  à  personne  dans  les  temps 
difficiles  que  traverse  noire  patrie. 

»  Fort  de  cette  conviction,  j'ai  cru  que  j'avais  le  droit 
et  le  devoir  de  déclarer  nul  l'engagement  qui  m'a  tenu 
jusqu'ici  hors  de  l'Assemblée.  Mais  M.  le  président  de 
la  République  n'ayant  pas  admis  la  même  interpréta- 
tion que  moi,  je  me  suis  arrêté  devant  la  crainte  de 
paraître  manquer  à  la  parole  donnée. 

»  J'attendrai  donc  que  les  décisions  d'un  tribunal  su- 
périeur ou  de  nouvelles  circonstances  me  tracent  une 
nouvelle  conduite.  Heureux  si  elles  me  permettent  de 
vous  témoigner  ma  reconnaissance  en  prenant  la  dé- 
fense de  vos  intérêts,  et  en  joignant  mes  efforts  à  ceux 
de  mes  collègues  pour  relever  le  drapeau  de  la  France 
et  faire  triompher  de  toute  atteinte  le  droit  souverain 
des  majorités.  » 

Lé  tribunal  supérieur  auquel  en  appelaient  les  princes 
c'était,  à  n'en  pas  douter,  l'Assemblée.  Leur  prétention 
était  de  faire  décider  par  la  majorité  s'ils  avaient  le  droit 
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de  manquer  à  leur  parole,  de  violer  un  engagement  so- 
lennel. Voilà  donc  l'Assemblée  érigée  en  tribunal  d'hon- 
neur. M.  Jean  Brunet,  ce  vieux  finaud  qui  fait  le  fou,  se 
chargea  d'appeler  la  cause  sous  la  forme  d'une  interpel- 
lation adressée  au  gouvernement.  M.  Thiers  n'était  pas 
là.  Sans  doute,  il  avait  le  sentiment  de  la  faute  commise 
le  jour  où  il  avait  autorisé  la  rentrée  des  princes.  Il 
chargea  M.  Casimir  Périer  de  déclarer  qu'il  voulait  bien 
tenir  les  princes  quittes  de  l'engagement  pris  envers  lui, 
mais  que,  quant  à  l'engagement  pris  envers  l'Assemblée, 
cela  ne  le  regardait  pas.  C'était  dédaigneux,  mais  voilà 
tout.  M.  Thiers  se  dégageait,  il  se  lavait  les  mains  de 
l'atïah'e  ;  peut-être  un  chef  de  gouvernement  n'avait-il 
pas  ce  droit-là.  M.  Pascal  Duprat  monta  alors  à  la  tri- 
hune  et  rappela  dans  les  termes  les  plus  nets  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'engagement  avait  été  pris. 
Il  cita  les  dates,  il  nomma  les  témoins,  il  défia  qu'on  le 
démentit.  On  ne  le  démentit  pas  en  effet.  Ce  fut  un  spec- 
tacle écœurant,  quelque  chose  de  bas.  Les  amis  des 
princes,  M.  de  Broglie,  M.  Balbie  et  d'autres  intervin- 
rent successivement  ;  ils  équivoquèrent,  distinguèrent, 
subtilisèrent  :  oui,  un  engagement  avait  été  pris,  mais  il 
y  a  tant  de  sortes  d'engagements.  «  Distinguons!  »  disait 
M.  de  Broghe.  Et  il  distinguait,  il  montrait  plus  clair 
que  le  jour  que  dans  ce  marché  passé  entre  M.  Thiers 
et  les  princes  il  n'y  avait  eu  que  finasseries,  réticences, 
restrictions  mentales,  ambiguïtés,  équivoques.  C'était 
nauséabond.  Il  fallait  en  finir,  m;.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  trouva  le  mot  juste  :  «  C'est,  dit-il,  une  question 
d'honneur  à  laquelle  l'Assemblée  n'a  rien  à  voir.  Les 
princes  ne  dépendent  que  de  leur  conscience.  Si  leur 
conscience  est  satisfaite,  ils  peuvent  entrer  ici  tête  haute. 
Si,  après  avoir  reconnu  la  République,  ils  veulent  en- 
trer ici  pour  ébranler  la  forme  du  gouvernement,  leur 
conscience  ne  doit  pas  porter  un  bon  témoignage.  » 
Deux  ordres  du  jour  étaient  en  présence.  L'un,  de 
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M.  Desjardins,  était  ainsi  conçu  :  o  Considérant  que  la 
validation  par  l'Assemblée  des  élections  de  l'Oise  et  de 
la  Haute-Marne  investit  les  élus  de  ces  départements  de 
la  plénitude  de  leurs  droits,  l'Assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour.  »  On  le  voit,  les  orléanistes  en  étaient  déjà  ve- 
nus à  ne  pas  oser  demander  au  «  tribunal  supérieur  » 
une  décision  précise;  ils  escamotaient  «  les  engage- 
ments». Un  légitimiste,  M.  Fresneau,  se  chargea  de  pré- 
cipiter la  déroute  des  princes  et  de  leurs  amis  en  propo- 
sant un  autre  ordre  du  jour  très-méprisant  :  «  L'Assem- 
blée nationale,  considérant  qu'elle  n'a  ni  responsabilité 
à  prendre  ni  avis  à  donner  sur  des  engagements  aux- 
quels elle  n'a  pas  participé,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  se  battit  sur  la  priorité.  Les  légitimistes  et  les  répu- 
publicains  formèrent  une  majorité  qui  donna  la  priorité 
à  l'ordre  du  jour  Fresneau.  M.  Desjardins  alors,  pour 
ma'squer  la  défaite  et  couvrir  la  retraite  des  princes,  vint 
déclarer  qu'il  se  ralliait  à  la  rédaction  de  M.  Fresneau. 

La  journée  avait  été  mauvaise  pour  MM.  d'Aumale  et 
Joinville.  Leurs  amis  étaient  consternés.  Tout  en  grima- 
çant son  éternel  sourire,  M.  le  duc  de  Broglie  conseillait 
la  démission  immédiate  et  l'appel  aux  électeurs.  Grand 
fut  l'étonnement  lorsque  le  lendemain  les  princes  vinrent 
sans  bruit,  tout  doucement,  s'asseoir  au  Centre  droit.  Ils 
avaient  interrogé  leur  conscience,  et  leur  conscience  avait 
répondu.  On  avait  tort  d'ailleurs  de  s'étonner.  L'Assem- 
blée était  saisie  d'une  affaire  qu'ils  avaient  un  gros  inté- 
rêt à  suivre  de  près.  Leur  demander  de  rester  éloignés 
au  moment  où  on  allait  s'occuper  de  la  restitution  de 
leurs  biens,  quelle  cruauté  ! 
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XIII 


LA   PREMIERE   DEMISSION   DE   M.    THIERS 


Nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  faut  s'attendre  à  trouver 
dans  cette  étude  ni  une  histoire  complète  de  l'Assemblée, 
ni  même  une  appréciation  de  tous  les  débats  importants 
qu'elle  a  abordés.  Il  nous  suffit  de  dégager  le  côté  poli- 
tique des  discussions  ;  c'est  le  seul  but  que  nous  nous 
soyons  proposé.  C'est  ainsi  que  nous  ne  traiterons  pas  à 
fond  la  question  si  grave  des  impôts  qui,  au  mois  de 
janvier  1872,  faillit  amener  une  crise  gouvernementale 
des  plus  redoutables.  On  sait  quelle  ténacité  apporte  M. 
Thiers  dans  les  discussions  de  cet  ordre;  on  sait  quelles 
sont  ses  idées  économiques;  il  y  a  tout  un  côté  de  son  es- 
prit qui  est  réfractaire  à  la  nouveauté,  aux  réformes. 
Personne  ne  pouvait  espérer  qu'il  acceptât  l'impôt  sur 
le  revenu:  c'est  d'ailleurs  un  impôt  suspect  aux  conser- 
vateurs et  qui  sent  la  révolution.  M.  Thiers,  grâce  à  l'ap- 
pui de  la  droite,  n'eut  pas  de  peine  à  faire  rejeter  un 
contre-proj.et  présenté  par  M.  Wolowski.  C'est  dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  celte  occasion,  le  26  décembre, 
que  fut  dit  ce  mot  tant  de  fois  répété  depuis  :  «  l'essai 
loyal.  »  Voici  ce  passage  : 

a  Croyez-moi,  messieurs,  vous  qui  qui  voulez  faire  un 
essai  loyal  delà  République,  et  vous  avez  raison...,  il 
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faut  le  faire  loyal  ;  il  ne  faut  pas  être  des  comédiens  qui 
essaieraient  d'une  forme  de  gouvernement  avec  le  désir 
secret  de  la  faire  échouer » 

La  discussion  des  lois  de  finances,  interrompue  par  les 
congés  du  jour  de  l'an,  fut  reprise  au  commencement  de 
janvier.  Le  projet  du  gouvernement  établissait  un  impôt 
sur  les  matières  premières  importées.  Les  débats  furent 
longs,  approfoQdis  et  d'une  extrême  vivacité.  M.  Thiers 
ne  dissimulait  pas  son  irritation.  N'ayant  pu  enlever  le 
succès  de  haute  lutte,  il  s'efforçait  d'acculer  l'Assemblée 
à  l'impasse  des  matières  premières  en  éliminant  un 
à  un  tous  les  autres  impôts.  Mais  les  adversaires  des 
théories  économiques  du  président  de  la  République 
ne  cédaient  point.  L'opposition  était  d'ailleurs  presque 
unanime  dans  le  pays.  Les  chambres  de  commerce 
avaient  envoyé  des  protestations.  De  toutes  nos  villes 
industrielles,  des  télégrammes  adressés  aux  députés  af- 
fluaient. Le  19  janvier  deux  propositions  étaient  en  pré- 
sence: la  première  présentée  par  M.  Marcel  Barthe  et 
acceptée  parle  gouvernement,  impliquait  l'adoption  par 
l'Assemblée  du  principe  de  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, sauf  à  renvoyer  à  une  Commission  l'examen  des 
tarifs  ;  la  seconde,  présentée  par  M.  Feray,  laissait  à 
l'Assemblée  la  faculté  de  revenir  au  projet  du  gouverne- 
ment, dans  le  cas  où  l'examen  des  autres  systèmes  d'im- 
pôts aurait  démontré  la  nécessité  absolue  de  recourir 
aux  matières  premières  pour  parfaire  la  somme  utile  à 
l'équilibre  du  budget.  M.  Thiers  combattit  la  proposition 
Feray  de  son  ton  le  plus  vif,  le  plus  acéré.  «  Les  intérêts, 
s'écria-t-il,  ont  perdu  toute  pudeur!  »  Néanmoins  cette 
proposition  fut  adoptée  à  soixante-dix  voix  de  majorité. 
Le  gouvernement  avait  surtout  été  soutenu  par  la  Droite, 
par  les  propriétaires  ruraux. 

Le  soir  même,  on  sut  que  M.  Thiers  avait  donné  sa  dé- 
mission et  qu'il  se  refusait  à  la  reprendre.  C'était  vrai- 
ment bien  la  peine  d'avoir  obtenu,  à  force  de  bras,  la 
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constitution   Rivet  !  Les  intrigants,   les   conspirateurs 
avaient  le  champ  libre. 

Le  lendemain,  20  janvier,  M.  le  président  Grévy  donna 
lecture  du  Message  par  lequel  M.  Thiers  informait  l'As- 
semblée de  sa  résolution.  Pendant  la  nuit,  on  a  travaillé, 
et  la  Droite,  cette  Droite  monarchique  à  laquelle  M.  Thiers 
fait  tous  les  jours  des  sacrifices  contraires  aux  vœux  du 
pays  et  qui  répond  à  ses  avances  par  une  hostihté  crois- 
sante, la  Droite  est  prête  à  tirer  parti  de  la  situation.  Un 
de  ses  hommes,  M.  Batbie,  celui  qui  inventera  plus  tard 
le  «  gouvernement  de  combat,  »  monte  à  la  tribune.  Il 
est  tout  miel,  tout  confit  en  douceur  et  en  conciliation.  Une 
veut  que  la  concorde  et,  pour  le  prouver,  il  propose  un 
ordre  du  jour  par  lequel  l'Assemblée  déclare  que  son  vote 
d'hier  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acte  d'hosti- 
lité envers  le  président  de  la  République.  En  même  temps, 
il  demande  que  l'Assemblée,  réunie  dans  ses  bureaux, 
nomme  une  commission  chargée  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  dans  le  cas  où,  à  son  grand  regret, 
à  lui  Batbie,  on  devrait  respecter  l'irrévocable  décision 
de  M.  Thiers.  Le  piège  est  tendu:  heureusement  il  est 
gros  et  saute  aux  yeux.  Il  est  clair  que  si  l'Assemblée 
n'en  finit  pas  d'un  seul  coup,  si  l'on  va  dans  les  bureaux, 
si  l'on  ergote,  si  l'on  intrigue,  si  M.  Thiers  en  un  mot  ne 
reçoit  pas  un  témoignage  immédiat  et  éclatant  de  con- 
fiance, il  se  devra  à  lui-même  de  ne  pas  revenir  sur  sa 
décision.  C'est  sur  quoi  comptent  les  conspirateurs... 
L'émotion  est  extrême.  On  entend  prononcer  les  noms 
du  duc  d'Aumale,  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  «  Mais 
non,  murmure  M.  de  Kerdrel  à  l'oreille  d'un  de  ses  anciens 
collègues  des  Assemblées  de  1850,  nous  nommerons 
Grévy  ;  dites-le  à  vos  amis.  »  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la 
loyauté  légitimiste. 

Le  Centre  gauche  entre  en  scène.  On  comprend  de  ce 
côté  la  nécessité,  si  l'on  veut  aboutir,  si  l'on  veut  réta- 
blir une  situation  si  gravement  compromise  par  la  sus- 
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ceptibilité  de  M.  Thiers,  si  l'on  ne  veut  pas  se  jeter  dans 
l'inconnu,  de  présenter  un  ordre  du  jour  différent  de  ce- 
lui de  la  Droite,  moins  sec,  plus  confiant,  plus  cor- 
dial. 

Il  convient  surtout  de  viser  dans  cet  ordre  du  jour  la 
la  Constitution  Rivet.  C'est  M.  Deseilligny  qui  vient  don- 
ner lecture  du  nouvel  ordre  du  jour.  Alors,  spectacle  cu- 
rieux, on  voit  cette  Droite  qui  tout  à  l'heure  ne  parlait 
que  concorde  se  lever  en  tumulte.  Elle  veut  étouffer  la  voix 
de  M.  Deseilligny  ;  elle  espère  par  des  vociférations,  l'em- 
pêcher de  terminer  sa  lecture.  Il  achève  pourtant,  elles 
Gauches,  comprenant  que  c'est  là  un  vrai  terrain  de  ré- 
conciliation, éclatent  en  applaudissements.  Il  fallait  voter, 
et  voter  sur-le-champ,  car,  point  capital,  dans  l'ordre  du 
jour,  la  Constitution  Rivet  était  rappelée  et  par  là  M.  Thiers 
invité,  au  nom  du  salut  du  pays,  à  ne  pas  oublier  son 
titre  de  président  de  la  République.  Si  à  ce  moment 
M.  le  président  Grévy  eût  montré  un  peu  de  décision, 
s'il  eût  eu  le  coup  d'œil  du  champ  de  bataille,  l'ordre 
du  jour  Deseilligny  était  voté  à  une  énorme  majorité. 
M.  Thiers,  au  lieu  d'être  ramené  par  les  monarchistes, 
était  maintenu  aux  affaires  par  les  Gauches,  et  il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  désormais  il  ne  prendrait  plus,  comme 
il  le  faisait  trop  souvent,  son  point  d'appui  à  Droite. 

Au  lieu  de  cela,  on  perdit  du  temps,  et  M.  Batbie  eut 
le  loisir  d'exécuter  un  mouvement  tournant.  Il  vint  pro- 
poser une  nouvelle  rédactionainsiconçue:»  L'Assemblée, 
considérant  que,  dans  sa  résolution  d'hier,  elle  s'est 
bornée  à  réserver  une  question  économique,  que  son 
vote  ne  peut  être  regardé  comme  un  acte  d'hostilité  en- 
vers M.  Thiers,  qu'il  ne  saurait  impliquer  un  refus  de 
concours  qu'elle  a  toujours  donné  au  président  de  la 
République,  fait  appel  au  patriotisme  de  M.  Thiers  et 
refuse  sa  démission.  » 

C'était  une  transaction;  et  les  Assemblées,  par  un 
courant  irrésistible,  dans  les  moments  difficiles,  se  jet- 
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tent  sur  les  'transactions.  On  alla  aux  voix  d'enthou- 
siasme. Huit  députés  seulement  se  levèrent  à  la  contre- 
épreuve  :  MM.  de  Lorgeril,  de  LaRochefoucault-Bisaccia, 
d'Aboville,  Fresneau,  Dahirel,  du  Temple,  de  Franclieu 
et  Galloni-d'Istria. 

Après  le  vote,  M.  Grévy  annonça  que  le  bureau  de 
l'Assemblée  allait  porter  cette  résolution  au  président  de 
la  République.  La  séance  fut  suspendue.  On  vit  alors  les 
députés  de  tous  les  groupes,  de  toutes  les  nuances,  se 
rendre  à  l'hôtel  de  M.  Thiers  où  le  bureau  se  présenta 
accompagné,  on  peut  le  dire,  par  toute  l'Assemblée. 
M.  Thiers  ne  pouvait  résister  à  une  pareille  démonstra- 
tion. Ainsi  finit  la  comédie. 

Qu'aurait  fait  la  Droite  si,  comme  elle  le  souhaitait, 
M.  Thiers  s'était  refusé  à  garder  le  pouvoir?  Le  duc 
d'Aumale  n'était  guère  possible  :  les  légitimistes  lui  op- 
posaient un  veto  formel.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait 
refusé.  Le  général  Changarnier  n'aurait  pas  eu  de  majo- 
rité. Le  plus  probable,  c'est  que,  pour  gagner  du  temps, 
pour  renouer  les  fils  de  leurs  intrigues,  les  monarchistes 
se  seraient  rabattus  sur  M.  Grévy.  Si  le  nouveau  prési- 
dent acceptait  un  ministère  de  Droite,  ils  étaient  maîtres 
de  la  place  et  pouvaient  conspirer  en  paix.  S'il  formait 
un  cabinet  républicain,  rien  de  plus  simple  et  de  plus 
facile  que  de  le  lui  culbuter.  On  attendait  pour  cela  ou 
d'avoir  fait  la  fusion  ou  d'avoir  décidé  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  à  prendre  le  fardeau  des  affaires.  Les  roya- 
listes avaient  cette  vue  très-nette  que  la  présidence  de 
M.  Grévy  n'était  pas  viable.  Ils  comptaient  sur  l'apathie, 
sur  la  nonchalance  naturelle  de  cet  esprit  sagace  qui 
excelle  à  philosopher  sur  la  politique,  mais  qui  est  abso- 
lument impropre  à  l'action.  Le  danger  eût  été  grand 
si  les  combinaisons  subtiles  de  M.  Batbie  avaient  abouti. 
Oui,  la  République  avait  couru  de  braves  périls,  et  il  faut 
bien  l'avouer,  par  la  faute  de  M.  Thiers.  Les  républicains 
étaient  à  bon  droit  mécontents.  N'y  avait-il  pas  quelque 
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chose  d'irritant  à  voir  Je  président  de  la  République  dé- 
penser tout  son  crédit,  user  ses  forces,  compromettre  son 
propre  pouvoir  et  la  Constitution  pour  défendre  envers 
et  contre  tous,  quelques  bribes  d'un  système  économique 
abandonné,  condamné  même  par  la  majorité  de  Ver- 
sailles? Oui,  toute  l'énergie  qui  aurait  dû  être  réservée 
pour  d'autres  occasions,  toute  l'obstination  qui  aurait 
peut-être  réussi  à  restituer  au  gouvernement  sa  capitale, 
à  rendre  à  la  nation  sa  confiance  en  elle-même,  toute 
l'habileté  qui  aurait  suffi  à  arrêter  les  tristes  etlets  de  la 
guerre  civile,  de  la  répression  implacable,  obstination, 
habileté,  énergie,  M.  Thiers  avait  mis  tout  cela  en  œuvre 
pour  obtenir  un  vote  conforme  à  ses  théories  écono- 
miques ! 

Si,  pour  des  raisons  que  l'on  conçoit,  se  sentant  miné 
sourdement  par  les  royalistes,  M.  Thiers  était  résolu  à 
poser  la  question  de  confiance,  pourquoi  ne  pas  choisir 
virilement  le  terrain  politique,  pourquoi  ne  pas  attendre 
la  discussion  sur  la  rentrée  du  gouvernement  et  de 
l'Assemblée  à  Paris,  discussion  qui  allait  venir  à  l'ordre 
du  jour  ?  C'est  le  2  février  que  ce  grand  débat  fut  abordé. 
Mais  il  nous  faut  remonter  un  peu  plus  haut,  car  de- 
puis quelque  temps  la  question  avait  fait  un  pas. 
M.  Vautrain  avait  été  élu  député  de  la  Seine. 

On  ne  l'a  peut-être  pas  oubhé,  et  il  n'y  a  pas  de  quoi 
être  fiers,  il  y  a  eu  à  Paris  une  question  Vautrain.  Les 
électeurs  étaient  convoqués  pour  le  7  janvier.  Deux 
candidatures  étaient  en  présence  :  la  candidature  répu- 
bhcaine  et  démocratique  de  Victor  Hugo,  et  la  candida- 
ture équivoque  de  M.  Vautrain,  de  M.  Vautrain  qui,  au 
Conseil  municipal,  avait  voté  contre  l'instruction  laïque, 
de  M.  Vautrain  qui,  dans  sa  profession  de  foi,  ne  pro- 
nonçait pas  le  mot  amnistie,  de  M.  Vautrain  qui,  pour 
flatter  la  manie  réactionnaire,  déclarait  que  la  Républi- 
que n'est  pas  au-dessus  du  suffrage  universel.  Eh  non, 
monsieur  Vautrain,  elle  n'est  pas  au-dessus  ;  elle  n'est 


90  DE    BORDEAUX    A   VERSAILLES 

pas  non  plus  au-dessous.  République  et  suffrage  univer- 
sel sont  deux  termes  identiques. 

Les  réactionnaires  ont  un  flair  merveilleux  pour  dé- 
couvrir les  républicains  de  la  trempe  de  M.  Vautrain  ;  ils 
sentent  de  loin  les  hommes  qui  sont  de  leur  race,  de  leur 
famille.  Voyez  si  les  monarchistes,  à  l'Assemblée,  s'y 
sont  trompés;  ayant  un  républicain  à  mettre  sur  leur 
liste  de  candidats  sénateurs,  ils  sont  allés  droit  à  M  Vau- 
train, qui  n'a  même  pas  eu  l'esprit  de  refuser  I 

La  réaction  a  toujours  été  douce  à  M.  Vautrain.  La 
basse  presse  déchargeait  chaque  matin  un  tombereau 
d'injures  sur  les  maires  du  siège.  On  épargnait  M.  Vau- 
train, on  convenait  qu'il  n'avait  pas  trop  mal  administré. 
M.  Vautrain  avait  été  nommé  maire  du  IV°  arrondisse- 
ment en  novembre  seulement.  Lorsqu'il  s'installa  à  la 
mairie,  le  gros  de  la  besogne  était  fait  ;  les  bataillons  de 
la  garde  nationale  étaient  formés,  équipés,  armés;  le 
rationnement  était  préparé;  en  un  mol  la  machine  était 
lancée.  Aidé  d'adjoints  habiles,  tels  que  MM.  Gallon  et 
Loiseau,  et  d'un  chef  des  bureaux  très-capable,  M.  Vau- 
train n'eut  qu'à  profiter  des  expériences,  des  tâtonne- 
ments de  ses  prédécesseurs.  On  perfectionna  ce  qui  était 
bien,  on  rectifia  ce  qui  était  défectueux.  Ses  prédéces- 
seurs avaient  eu  la  peine,  M.  Vautrain  eut  l'honneur.  Il 
proclama  qu'il  était  un  grand  administrateur,  et,  à  iorce 
de  le  dire,  il  le  fit  croire  et  répéter.  Peut-être  le  crut-il 
lui-même,  dans  l'ineffable  infatuation  de  sa  précieuse 
personne. 

Lorsque,  en  août  1871,  les  éleclions  municipales  de 
Paris  eurent  lieu,  le  conseil  se  trouva  divisé  en  deux 
fractions  à  peu  près  égales  en  nombre;  M.  Vautrain  fut 
nommé  président  parce  qu'il  était  entre  les  deux  ;  on  le 
choisit  parce  qu'il  était  incolore;  on  l'élut  comme  prési- 
dent neutre  par  excellence.  Pas  si  neutre  que  cela  I  car 
dans  toutes  les  occasions  graves,  il  inclina  à  droite. 

Une  fois  nommé,  M.  Vautrain  répandit  tout  douce- 
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ment  le  bruit  qu'il  était  indispensable,  que  lui  seul  avait 
l'autorité,  l'énergie  nécessaire  pour  dompter  les  farou- 
ches radicaux  du  Conseil  et  les  arrêter  sur  la  pente  des 
illégalités  révolutionnai  res  !  Il  le  dit  et  le  fit  redire  par 
tous  ses  amis.  La  presse  réactionnaire  prit  la  balle  au 
bond;  comme  il  n'y  avait  pas  moyen  de  mordre  sur  les 
républicains  du  Conseil,  dont  l'attitude  était  parfaite- 
ment correcte,  on  adopta  ce  thème  :  Ah  I  si  M.  Vautrain 
n'était  pas  là  vous  en  verriez  de  belles  !  Sans  cet  homme 
de  bronze,  les  radicaux  ne  connaîtraient  pas  de  frein,  ils 
piétineraient  sur  la  légalité  et  sur  l'ordre  social!  Mais 
Vautrain  est  là  !  Bourgeois,  dormez  en  paix  ! 

Dans  ses  bons  moments,  M.  Vautrain  regardait  ses 
collègues  radicaux  d'un  air  de  bienveillante  comraiséra- 
ration  et  semblait  leur  dire  :  «  Pauvres  jeunes  fous,  sans 
moi,  oïl  iriez-vous?  aux  abîmes  !  »  D'autres  fois,  il  sa- 
luait avec  dignité  et  passait  long,  froid,  solennel  et  rogue. 
Non,  jamais  le  pauvre  homme  ne  saura  à  quel  point  ses 
farouches  collègues  se  gaussaient  de  lui  et  quelles  ventrées 
de  rires  radicales  ils  se  sontdonnées  en  le  contemplant!  Es- 
prit médiocre,  parleur  filandreux  et  abondant  en  banalités, 
enfin  de  beaucoup  le  moins  capable  des  présidents  qu'ait 
eus  le  Conseil  municipal,  tel  est  l'homme  que  le  gou- 
vernement et  la  réaction  opposaient  à  Victor  Hugo. 
Pour  lancer  sa  candidature,  on  exploita  cette  idée  très- 
simple  :  Parisiens,  si  vous  voulez  que  l'Assemblée  rentre 
à  Paris,  ne  l'effrayez  pas,  ne  l'agacez  pas,  nommez  Vau- 
train! Si  vous  vous  voulez  l'amnistie,  montrez  que  vous 
êtes  sages,  que  vous  êtes  modérés,  nommez  Vautrain! 
Si  vous  voulez  que  la  République  dure,  montrez  que 
vous  êtes  dignes  d'être  hbres,  donnez  un  gage  :  nommez 
Vautrain  ! 

M.  Vautrain  fut  nommé.  Ce  qui  prouve,  par  paren- 
thèse, que  le  suffrage  universel  et  direct,  même  à  Paris, 
n'est  pas  plus  exempt  d'erreurs  et  de  défaillances  que  le 
suffrage  restreint  et  à  plusieurs  degrés. 
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Le  2  février,  M.  Vautrain  prit  la  parole  et  plaida  la 
cause  de  Paris.  La  majorité  lui  rit  au  nez.  Un  des  plus 
fougueux  droitiers,  M.  de  Juigné,  lui  expliqua  qu'après 
tout  il  avait  été  maire  pendant  le  siège,  et  qu'on  savait 
bien  que  tous  les  maires  étaient  des  insurgés  :  le  parti  de 
la  majorité  était  pris.  M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'in- 
térieur, parla  avec  beaucoup  de  sens  et  de  fermeté; 
mais,  pour  triompher  des  résistances  aveugles  des  roya- 
listes, il  n'aurait  fallu  rien  moins  que  l'intervention 
personnelle  et  directe  de  M.  Thiers.  Le  président  de  la 
République  se  contenta  de  voter  avec  la  minorité. 

MM.  d'Aumale  et  de  Joinville  avaient  choisi  ce  jour-là 
pour  aller  à  la  chasse.  Le  lendemain,  ils  firent  savoir  au 
public  que  présents  ils  auraient  voté  pour  Paris.  Ce  sont 
là  procédés  de  princes. 

Une  simple  réflexion  :  si  Victor  Hugo  eût  été  élu,  nous 
eût-on  assez  dit  que  si  l'Assemblée  n'était  pas  rentrée  à 
Paris,  nous  n'avions  à  nous  en  prendre  qu'à  nous!  Nous 
eût-on  assez  reballu  les  oreilles  avec  la  grande  faute  de 
l'élection  Hugo!  Nous  eût- on  assez  expliqué  que  nous 
ne  savions  pas  profiter  des  leçons  de  l'expérience  et  que 
nous  étions  d'incorrigibles  sectaires  1  Et  quels  articles 
dans  le  Jownal  des  Débats/ 
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XIV 


LES  LOIS  SUR  L  INTERNATIONALE  ET  LA  DEPORTATION 


M.  Casimir  Périer  avait  toujours  dit  qu'il  ferait  de  la 
rentrée  de  l'Assemblée  à  Paris  une  question  de  porte- 
feuille. Il  tint  sa  parole  et  donna  sa  démission  de  mi- 
nistre de  l'intérieur.  C'était  un  premier  gage  qu'il  offrait 
de  la  sincérité  de  son  adhésion  à  la  République.  Jus- 
qu'alors sa  ligne  de  conduite  avait  manqué  de  fermeté. 
Il  ne  paraissait  pas  éloigné  de  partager  cette  opinion 
fausse  et  funeste  que  la  République  peut  et  doit  être  faite 
sans  les  républicains.  Par  une  contradiction  singulière, 
lui  qui  voulait  loyalement  la  République,  il  cherchait  à 
s'appuyer  sur  d'anciens  amis  tous  ennemis  ardents  du 
régime  républicain.  Il  n'y  avait  pas  huit  jours  qu'il  avait 
sacrifié  aux  criailleries  réactionnaires  M.  Valentin,  pré- 
fet républicain  d'une  ville  républicaine...  Mais  à  quoi 
bon  revenir  sur  ces  griefs?  Depuis  longtemps,  la  con- 
duite politique  de  M.  Casimir  Périer  (1)  est  parfaitement 
correcte  et  telle  qu'on  la  devait  attendre  d'un  conserva- 
teur honnête  homme  et  vraiment  libéral.  N'insistons  pas 
sur  le  passé.  Il  fut  remplacé  à  l'intérieur  par  M.  Victor 

(1)  Ceci  était  écrit  avant  la  mort  si  regrettable  de  M.  Casimir 
Périer. 
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Lefranc,  qui  céda  lui-même  le  portefeuille  du  commerce 
à  M.  de  Goulard.  Fâcheuse  inspiration  de  M.  Thiers  qui 
introduisait  dans  la  place  un  des  futurs  conspirateurs  du 
24  Mai. 

Une  autre  modification  ministérielle  suivit  bientôt. 
Nous  voulons  parler  de  la  démission  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  ministre  des  finances,  à  la  suite  de  l'affaire  Janvier 
de  la  Motte.  On  se  rappelle  l'étrange  langage  qu'il  avait 
tenu  au  sujet  des  virements  et  des  mémoires  fictifs  dont 
les  accusés  ne  pouvaient  nier  la  matérialité.  Quelles  pa- 
roles dans  la  bouche  du  ministre  des  finances  1  Le  scan- 
dale lut  énorme.  M.  Dufaure  n'était  pas  homme  à  tolé- 
rer de  semblables  théories  ;  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
supporter  les  insinuations  lancées  par  M.  Pouyer-Quer- 
tier  contre  ceux  qui  avaient  prescrit  ou  autorisé  les  pour- 
suites. M.  Pouyer-Quertier  dut  se  retirer.  Quelques 
membres  de  la  Droite  eurent  la  très-singulière  idée  d'in- 
terpeller le  gouvernement  au  sujet  de  cette  démission. 
On  ne  pouvait  rendre  à  M.  Pouyer-Quertier  un  plus  mau- 
vais service.  M.  Dufaure  fat  impitoyable.  «  M.  Pouyer- 
Quertier,  dit-il  en  terminant,  assure  qu'on  a  travesti  sa  pen- 
sée en  lui  faisant  dire  que  les  virements  entraînent  néces- 
sairement des  mandats  fictifs.  Les  journaux  judiciaires  si 
exacts,  si  estimés,  le  rapportent.  Nous  avons  entendu  un 
magistrat  nous  l'affirmer.  Tous  les  ministres  ont  dit  à 
leurs  collègues  :  Une  pareille  doctrine  tendrait,  si  elle 
triomphait,  à  désorganiser  le  pays.  Nous  ne  pouvons  la 
laisser  passer.  M.  Pouyer-Quertier  adonné  sa  démission. 
Nous  avons  tous  conseillé  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique de  l'accepter.  » 

Après  ce  coup  d'assommoir,  l'incident  fut  clos. 

Au  cours  de  cette  discussion,  un  membre  de  la  Droite 
s'était  écrié  :  «  Le  gouvernement  ne  s'appuie  pas  sur  la 
majorité.  » 

A  ce  reproche  qu'on  lui  adressait  souvent,  M.  Thiers 
répondait  :  «  On  me  reproche  de  ne  pas  gouverner  avec 
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la  majorité  :  je  la  cherche  cette  majorité,  et  je  trouve  la 
conspiration.  » 

La  conspiration  en  effet  était  flagrante.  Les  légitimistes, 
ceux  de  l'Assemblée  comme  ceux  du  dehors,  passaient 
la  frontière  pour  aller  faire  leurs  dévotions  à  Anvers  où 
le  comte  de  Chambord  se  trouvait  en  déplacement.  C'é- 
tait un  pèlerinage  d'insurgés  à  l'hôtel  Saint-Antoine.  On 
promenait  le  drapeau  blanc  par  les  rues;  entre  la  messe 
et  le  déjeuner,  on  discutait  des  plans  de  conspiration,  on 
rédigeait  des  manifestes,  on  maquignonnait  la  fusion.  Les 
évoques  inspiraient  et  M.  Ernoul  tripotait.  L'affaire  pa- 
rut un  instant  devoir  être  très-grosse.  On  parlait  d'un 
manifeste  signé  de  toute  la  Droite.  Un  peu  plus,  et  le 
gouvernement  allait  être  réduit  à  agir,  et  M.  Thiers  con- 
traint de  renoncer  à  sa  politique  balancée.  Tout  d'un 
coup  le  silence  se  fit.  Probablement,  la  machine  de  la 
fusion  était  encore  une  fois  détraquée.  D'autre  part  les 
Gueux  d'Anvers  se  fâchaient  et  on  commençait  à  jouer 
du  bâton  dans  les  rues.  Bref,  on  annonça  un  matin  que 
le  manifeste  dont  nous  étions  menacés  ne  paraîtrait  que 
dans  la  poche  de  M.  Ernoul,  et  Y  Union  publia  cette  note 
rassurante  : 

«  M.  le  comte  de  Chambord  ne  voulant  pas  que  sa 
présence  à  Anvers  devienne  plus  longtemps  une  occa- 
sion de  troubles,  en  même  temps  qu'un  prétexte  d'hosti- 
lités contre  le  gouvernement  belge,  croit  devoir  deman- 
der à  ses  amis  de  France  de  suspendre  leurs  visites.  » 

L'affaire  était  remise  à  une  prochaine  et  meilleure  oc- 
casion. 

Dans  cette  période  qui  s'étend  du  mois  de  janvier  au 
31  mars  1 872,  époque  où  elle  prit  ses  vacances,  l'Assemblée 
fit  une  détestable  besogne.  Que  de  violences  scandaleuses 
et  inutiles  !  Quel  parti  pris  d'entretenir  le  trouble  dans 
les  esprits  !  Quelle  persistance  dans  la  politique  impla- 
cable !  Un  jour,  c'est  M.  de  Gavardie  qui  interpellait  les 
ministres,  à  propos  d'un  pauvre  petit  livre,  le  Catéchisme 
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républicain,  et  qui  ouvrait  tout  grand  le  robinet  des  insa- 
nités cléricales.  Une  autre  fois,  la  majorité  appliquait  la 
censure  à  M.  Henri  Brisson.  Il  s'agissait  de  poursuites 
intentées  à  MM.  Maurice  Rouvier  et  Pierre  Lefranc, 
tous  deux  députés  et  tous  deux  auteurs  d'articles  dirigés 
contre  la  Commission  des  grâces.  On  proposait  de  ren- 
voyer M.  Rouvier  devant  le  jury  et  de  blâmer  M.  Lefranc. 
«Mais  parfaitement,  disait  M.  Maurice  Rouvier,  ren- 
voyez-moi devant  le  jury;  je  serai  enchanté  ;  il  y  a  eu 
déjà  neuf  journaux  d'acquittés,  cela  fera  dix.  »  La  majo- 
rité était  fort  embarrassée.  M.  le  général  Changarnier 
jugea  que  le  que  le  moment  était  venu  d'être  généreux, 
et  il  demanda  que  l'Assemblée  accordât  aux  accusés 
«  l'amnistie  du  dédain  ».  A  cette  insolence,  on  s'imagine 
facilement  la  tempête.  Au  milieu  d'un  effroyable  tumulte, 
et  en  violation  formelle  d'un  article  du  règlement,  M.  le 
président  Vitet  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  proposé  par 
M.  le  général  Changarnier.  M.  Henri  Brisson  flétrit  cet 
escamotage  d'un  mot  qui  fut  censuré  par  la  majorité  et 
approuvé  par  l'opinion  publique. 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  vota  la  loi  contre  l'In- 
ternationale et  la  loi  sur  la  déportation. 

En  vain,  M.  Bertauld,  un  jurisconsulte,  démontra  jus- 
qu'à l'évidence  que  la  loi  contre  l'Internationale  était 
contraire  à  tous  les  principes  juridiques.  Dès  qu'on  parle 
de  l'Internationale,  il  y  a  des  gens  qui  perdent  leur  sang- 
froid  et  qui  se  précipitent  tête  baissée,  comme  le  taureau 
sur  un  lambeau  de  drap  rouge.  Pour  montrer  jusqu'à 
quel  point  les  esprits  hantés  par  un  fantôme  peuvent 
dérailler,  il  suffit  de  rappeler  que  M.  Dufaure,  ce  vieux 
légiste,  laissa  introduire  dans  la  loi  le  délit  de  «  propa- 
gation ))  des  doctrines  de  l'Internationale.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  :  «  propager?  »  disait  M.  Laboulaye,  qui 
n'est  pas  un  démagogue.  Indiquez  au  moins  par  un  mot 
quelles  sont  les  conditions  de  publicité  qui  devront  ac- 
compagner le  délit  de  propagation  !  —  De  la  publicité  l 
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répondait  M.  Depeyre,  il  s'agit  bien  de  publicité  !  c'est 
précisément  le  contraire  que  nous  voulons  atteindre  : 
c'est  la  propagande  qui  se  fait  dans  l'atelier,  dans  la 
chambrée;  voilà  ce  que  nous  voulons  frapper  I 

—  Mais  c'est  l'espionnage  au  foyer  domestique!  s'é- 
criait M.  Magnin. 

—  Mais  c'est  l'inquisition!  s'écriait  M.  de  Pressensé. 

—  Mais  M.  de  Serres  bondirait  s'il  était  à  Versailles! 
s'écriait  un  ancien  doctrinaire. 

L'article  fut  voté,  comme  le  reste  de  la  loi. 

A  propos  de  la  loi  de  déportation,  nous  écrivions  dans 
ce  journal  : 

«  Les  hommes  qui,  placidement,  dans  la  tranquillité 
de  leur  âme,  édictent  d'aussi  effroyables  peines  que  la 
prison  à  des  milliers  de  lieues  de  la  patrie,  ont-ils  sondé 
l'infini  du  supplice  auxquels  ils  condamnent,  si  cou- 
pables qu'ils  les  croient,  des  ennemis  politiques?  Ils  sont 
en  paix  avec  leur  conscience,  parce  que  le  climat  des  îles 
qu'ils  ont  choisies  passe  pour  n'être  pas  insalubre,  parce 
qu'ils  ont  stipulé  dans  la  loi  que  les  déportés  jouiront  de 
toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la 
garde  de  leurs  personnes.  Hélas  !  ils  ne  savent  pas  qu'en 
dépit  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements,  les  dé- 
portés seront  livrés  au  caprice  et  à  l'arbitraire  de  leurs 
gardiens  !  ils  ne  savent  pas  que  le  mal  du  pays  tue  aussi 
sûrement  que  la  fièvre  jaune  !  » 

L'expérience  est  faite  maintenant,  et  elle  a  démontré 
uneiois  de  plus  :  Tque  la  colonisation  par  des  condam- 
nés pohliques  est  une  pure  utopie,  attendu  que,  pour 
bien  coloniser,  il  faut  avoir  perdu  l'esprit  de  retour,  et 
qu'au  contraire  les  déportés  l'ont  à  son  maximum  d'in- 
tensité ;  2°  que  la  déportation  est  la  plus  absurde,  la  plus 
coûteuse  et  la  plus  cruelle  des  peines. 

L'Assemblée  tint  sa  dernière  séance  le  31  mars  et  s'a- 
journa au  22  avril. 

7 
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XV 


M.  GAMBETTA  A  ANGERS  ET  AU  HAVRE 


Il  était  temps  de  parler  au  pays.  Pendant  les  vacances 
d'avril,  M.  Gambetta  prononça  deux  discours,  l'un  à 
Angers,  l'autre  au  Havre. 

A  Angers,  au  centre  d'une  contrée  qui,  en  février  1871, 
avait  nommé  des  députés  royalistes,  l'orateur  concluait 
ainsi  :  «  La  Révolution  française  n'est  pas  achevée,  et 
c'est  là  le  mal  dont  vous  souffrez;  elle  n'est  pas  achevée... 
elle  est  menacée,  elle  l'est  tous  les  jours;  on  se  livre 
contre  elle  à  des  attaques,  à  une  sorte  de  fabrication 
meiisongère  !  Mais  demandez  au  paysan,  à  l'ouvrier,  au 
bourgeois,  à  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  vérité, 
demandez-leur  s'ils  veulent  tout  laisser  compromettre 
par  un  ramassis  d'impuissants  et  d'incorrigibles  !  Ce  qui 
fait  que  j'ai  foi  dans  l'avenir,  c'est  que  ce  serait  trop 
odieux,  et  que  la  démocratie  est  tellement  le  sol  sur  le- 
quel nous  marchons  et  l'air  que  nous  respirons  que 
tout  cela  est  comme  non  avenu.  Enfin,  pourquoi  ne  le 
dirai-je  pas  ?  ce  qui  ajoute  à  ma  foi  dans  l'avenir,  c'est 
qu'il  me  semble  que  celui  qui  est  à  la  tête  du  gouverne- 
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ment  ne  peut  oublier  ni  son  origine,  ni  ses  études,  ni  les 
leçons  de  l'expérience;  il  sait,  il  doit  savoir  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  plus  beau  que  d'avoir  écrit  les  annales 
de  la  Révolution  française,  c'est  de  l'achever  en  couron- 
nant son  œuvre  par  la  loyauté,  par  la  sincérité  de  son 
gouvernement.  » 

On  le  voit,  M.  Gambetta  avait  tenu  à  ménager  les  sus- 
ceptibilités quelquefois  irritables  de  M.  Thiers,  et  à  le 
persuader  que  les  républicains  ne  lui  faisait  point  d'op- 
position systématique,  qu'ils  étaient  prêts  à  le  soutenir, 
€t  ne  lui  demandaient  qu'une  chose,  de  travailler  à  l'éta- 
blissement définitif  de  la  République. 

Dans  ce  discours,  M.  Gambetta  avait  montré  l'incurable 
stérilité  à  laquelle  l'Assemblée  de  Versailles  était  con- 
damnée par  son  origine,  par  sa  composition,  par  ses 
passions,  par  ses  fautes.  Il  n'avait  pas  prononcé  le  mot 
de  dissolution,  mais  la  nécessité  de  cette  mesure  res- 
sortait de  son  discours  et  était  l'inévitable  conclusion 
de  tout  son  raisonnement.  Quelques  jours  plus  tard,  au 
Havre,  il  accentua  sa  pensée. 

«  Je  n'attends  rien,  dit-il,  de  l'Assemblée  de  Versailles; 
elle  montre  tout  ce  qu'elle  craint  en  n'osant  pas  rentrer 
dans  ce  Paris,  berceau  de  notre  civilisation,  bouclier  de 
nos  libertés  publiques,  initiateur  et  guide  de  l'esprit  na- 
tional, de  ce  Paris  qu'on  peut  dénoncer  à  la  haine  im- 
bécile de  quelques  ruraux,  mais  qu'on  ne  peut  parvenir 
ni  à  abattre  ni  à  déshonorer...  Quand  nous  insistons, 
quand  on  nous  voit  ramener  cette  question  de  dissolu- 
lion  de  la  Chambre  et  lui  refuser  le  pouvoir  constituant 
qu'elle  est  impuissante  à  exercer  parce  qu'elle  est  stérile, 
condamnée  à  l'avortement,  eh  bien  !  quand  nous  disons 
tout  cela,  on  nous  accuse  d'être  des  esprits  révolution- 
naires, des  agitateurs,  des  ambitieux  qui  n'aspirent  qu'au 
pouvoir.  Non,  non,  je  vous  prends  à  témoins,  si  je 
croyais  que  les  heures  et  les  minutes  ne  fussent  pas  pré- 
cieuses, si  je  croyais  que  l'on  pût  attendre  dans  l'état 
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actuel  de  l'Europe...  Attendre!  après  la  guerre  étran- 
gère, après  la  guerre  civile  et  les  ruines  qu'elles  ont 
faites  !  attendre,  quand  l'instant  nous  presse  d'agir,  de 
sauver  tout  ce  qui  reste  de  la  patrie,  mais  est-ce  que  c'est 
possible,  messieurs?  Si  nous  avons  hâte,  ce  n'est  pas 
pour  nous,  ce  n'est  pas  pour  le  parti  républicain;  si 
nous  avons  hâte,  c'est  que  c'est  une  question  d'existence 
nationale.  Les  minutes  nous  font  perdre  des  siècles.  Si 
cela  dure  trop  longtemps,  si  nous  nous  attardons  dans 
ce  provisoire  qui  nous  énerve,  qui  lasse  l'attente  du  pays, 
nous  courons  les  plus  grands  périls.  Ah  !  messieurs, 
n'hésitons  pas  !  Quant  à  moi,  ma  conviction  est  faite,  et 
je  l'exprime  ici  avec  toute  l'ardeur  de  mon  amour  pour 
la  France  :  entre  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  la  dis- 
solution de  la  patrie,  je  vote  pour  la  dissolution  de  l'As- 
semblée !  » 

La  majorité  de  l'Assemblée  fut  extrêmement  irritée  de 
ces  deux  discours;  elle  ne  pouvait  tolérer  qu'on  parlât  de 
dissolution  :  elle  sentait  trop  bien  que  si  le  gouvernement 
n'y  mettait  obstacle,  le  courant  deviendrait  irrésistible. 
Or,  qu'élait-il  arrivé?  Deux  maires  de  deux  villes  impor- 
tantes avaient  pris  part  aux  manifestations  dissolution- 
nistes.  M.  Maillé,  maire  d'Angers,  M.  Guillemard,  maire 
du  Havre,  s'étaient  assis  à  côté  de  M.  Garabetta.  Le  gou- 
vernement était-il  donc  complice? 

A  peine  l'Assemblée  revenue  à  Versailles,  on  annonça 
avec  fracas  une  interpellation  de  M.  Raoul  Duval.  Le 
député  chéri  des  dames  devait*  tout  réduire  en  poudre  ;  il 
ne  ferait  qu'une  bouchée  de  M.  Gambetta,  de  M.  Thiers, 
de  M.  Victor  Lefranc,  de  M.  Maillé,  de  M.  Guillemard.  Ce 
doux  espoir  fat  trompé.  M.  Raoul  Duval  parla  avec  mo- 
dération. Il  ne  nia  pas  qu'on  eût  le  droit  de  réclamer  la 
dissolution;  seulement,  s'adressant  au  gouvernement  et 
rappelant  que  le  président  de  la  République  s'était 
expressément  réservé  la  nomination  des  maires  des 
grandes  villes,  il  demanda  ce  qu'on  devait  penser  de  la 
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la  présence  de  MM.  Giiillemard  et  Maillé  aux  banquets 
du  Havre  et  d'Angers.  Cette  démonstration  publique  de 
maires  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  avait-elle  l'ap- 
probation du  gouvernement?  était-ce  avec  son  agrément 
qu'on  décriait,  qu'on  critiquait,  qu'on  vilipendait  l'As- 
semblée ? 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  et 
fit  assez  médiocre  figure.  Son  discours  fut  décousu,  sans 
vigueur;  on  y  sentait  l'effort,  la  gêne.  Il  abandonnait  tout 
le  monde  et  s'efforçait  de  ne  choquer  personne.  Les  pre- 
miers abandonnés  furent  les  maires  d'Angers  et  du 
Havre.  M.  Victor  Lefranc  exprima  le  regret  que 
M.  Maillé  eût  assisté  au  banquei  d'Angers;  il  blâma 
M.  Guillemard  d'avoir  présidé  le  banquet  du  Havre.  Dans 
la  pensée  de  M.  Lefranc,  les  maires  étaient  des  fonc- 
tionnaires dépendant,  comme  les  préfets,  du  gouverne- 
ment, non-seulement  pour  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  intérêts  municipaux  qui  leur  sont  confiés 
sous  la  surveillance  et  la  tutelle  de  l'État,  mais  dépendant 
également  sous  le  rapport  de  leurs  opinions  et  de  leur 
conduite  politique.  Nulle  vue  plus  fausse.  C'a  été  la  théo- 
rie de  l'empire,  c'a  été  celle  du  gouvernement  de  com- 
bat. Faire  des  maires  les  agents  soumis  de  la  politique 
gouvernementale,  est-il  un  système  plus  corrupteur  des 
mœurs  publiques,  plus  opposé  au  véritable  caractère  des 
institutions  municipales  d'un  peuple  libre?  M.  Victor 
Lefranc  aurait  dû  répondre  simplement  à  l'interpella- 
tion. 

«  Les  magistrats  municipaux,  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions municipales,  conservent  leur  liberté  politique,  et, 
tant  qu'ils  restent  dans  la  légalité,  le  gouvernement  n'est 
pas  responsable  de  la  façon  dont  ils  usent  de  leurs  droits 
de  citoyens.  » 

Mais  M.  Victor  Lefranc  voulait  ménager  la  droite. 
Qu'y  gagna-t-il?  Rien.  Cela  ne  l'empêcha  pas  d'être  ren- 
versé quelque    temps    après.   Chaque    concession    de 
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M.  Thiers  lui  valait  de  la  part  des  hommes  de  la  réaction 
un  redoublement  d'hostilité. 

La  majorité  ne  tarda  pas  à  avoir  une  excellente  occa- 
sion de  signifier  ses  défiances  à  M.  Thiers,  en  môme 
temps  que  de  montrer  à  quel  point  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  science  politique  lui  étaient  étrangers. 
La  loi  sur  la  réorganisation  du  Conseil  d'État  était  à 
Tordre  du  jour.  Par  qui  seraient  nommés  les  conseillers 
d'État?  Toute  la  question  était  là.   Le  simple  bon  sens 
indiquait  que  ce  devait  être  là  une  des  attributions  du 
pouvoir  exéculii".  Charger  une  Assemblée  de  750  mem- 
bres d'étudier  et  d'apprécier  les  titres  des  candidats, 
quelle  bonne  plaisanterie  !  C'est  pourtant  ce  que  décida 
la  majorité  qui  voulait  un  Conseil  d'État  clérical  et  qui 
avait  dans  les  cercles  catholiques  toute  une  pépinière  de 
candidats.  Au  cours  de  la  discussion,  la  droite  acclama 
un  discours  de  M.  Baragnon,  fort  ridicule  dans  la  forme, 
mais  très-sérieux  au  fond.  La  véritable  pensée  et  les  pré- 
tentions des  élus  de  février  1871  y  étaient  très-claire- 
ment exposées.  Voici,  débarrassée  des  facéties  ordinaires 
de  M.  Baragnon,  quelle  était  sa  théorie  :  «La  volonté  de 
la  nation,  c'est  la  volonté  des  mandataires  de  la  nation. 
Or,  en  février  1871,  la  nation  a  choisi  pour  ses  manda- 
taires un  certain  nombre  d'hommes appartenantà  divers 
partis  monarchistes  qui  forment  encore,  malgré  les  élec- 
tions postérieures,  une  majorité  ennemie  de  la  Répu- 
blique, majorité  qui  n'est  point,  à  la  vérité,  assez  forte 
pour  établir  [la  monarchie,  mais  qui  déteste  la  Républi- 
que. Donc,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  favoriser 
l'établissement  de  la  République  ni  d'accepter  le  con- 
cours des  républicains.  Il  a,  au  contraire,  le  devoir  de  se 
conformer  aux  désirs  secrets  ou  avoués  de  la  majorité 
et  de  gouverner  de  façon  à  rendre  la  République  mé- 
prisable   et    impossible.    A    ces    conditions    seules , 
M.  Thiers  vivra  en  bonne  intelligence  avec  la  majorité  ;. 
sinon,  non.  » 
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Les  applaudissements  de  la  droitene  pouvaient  laisser 
aucun  doute  aux  esprits  clairvoyants.  M.  Baragnon  avait 
été  l'interprète  autorisé  des  monarchistes  de  toutes  les 
catégories,  qui  pensaient  tous  ceci  :  «  Nous  voulons  bien 
l'essai  de  la  République,  à  condition  que  cet  essai  sera 
déloyal.» 
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XVI 


LA   MANIFESTATION   DES   BONNETS   A  POIL 


Heureusement,  en  face  des  honteuses  menées  et  des 
méprisables  intrigues  de  la  faction  royaliste  dans  l'As- 
semblée même,  la  République  ralliait  de  précieux  con- 
cours. Aux  républicains  de  principe  se  joignaient  peu  à 
peu  les  républicains  par  raison,  par  patriotisme.  Le 
centre  gauche,  formé  d'éléments  jusqu'alors  indécis,  ve- 
nait enfin  de  faire  à  la  République  un  acte  d'adhésion 
explicite  par  la  bouche  du  général  Chanzy,  nommé  pré- 
sident de  ce  groupe.  C'est  à  dater  de  ce  jour  que  le  cen- 
tre gauche  prit  sa  vraie  position  dans  la  mêlée  politi- 
que. A  ce  titre,  le  discours  du  général  Chanzy  est  un  des 
documents  les  plus  importants  de  l'histoire  parlemen- 
taire de  ces  dernières  années  : 

<(  Je  n'ai  pas  eu  comme  vous,  messieurs,  disait  le  géné- 
ral Chanzy,  le  privilège  d'arriver  à  l'Assemblée  avec  une 
foi  politique  toute  faite.  Au  mois  de  février  1871,  au  mo- 
ment de  l'armistice,  j'étais  à  la  tête  de  la  deuxième  ar- 
mée de  la  Loire,  tout  à  ma  mission  exclusivement  mili- 
taire, mû  par  une  seule  pensée  :  servir  mon  pays  le 
mieux  possible  dans  la  carrière  que  j'ai  embrassée. 

»  On  a  parlé  de  mon  attitude  hésitante.  Ceux  qui  me 
connaissent  me  rendront  au  moins  celte  justice,  c'est  que 
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l'hésitation  n'est  pas  le  fond  de  mon  caractère.  Rien  ne 
me  forçait  au  début  à  afficher  des  idées  que  je  ne  pou- 
vais sérieusement  avoir,  à  me  dire  d'un  parti  que  je  ne 
pouvais  connaître.  J'ai  dû  attendre  qu'une  conviction  dé- 
cidât ma  résolution. 

»  J'avais  été  frappé  tout  d'abord  par  ce  fait  qu'aucun 
des  partis  qui  rêvent  la  restauration  du  passé  n'avait  osé 
la  tenter  au  seul  moment  opportun,  celui  où  les  repré- 
sentants du  pays  réunis  à  Bordeaux  se  trouvaient  en  face 
des  difficultés,  des  dangers  même  de  la  situation  terrible 
à  laquelle  nous  avaient  réduits  nos  désastres,  lorsqu'ils 
allaient  assumer  la  grave  responsabilité  des  efforts  à 
faire,  des  résolutions  à  prendre,  de  nouveaux  sacrifices 
à  exiger  de  la  nation  pour  la  sauver. 

»  Il  ne  me  paraissait  ni  admissible  ni  équitable  de  lais- 
ser à  la  République  le  lourd  fardeau  de  ces  graves  me- 
sures, en  se  réservant  de  l'empêcher  de  montrer  ce 
qu'elle  peut  pour  le  pays,  de  nier  plus  tard  les  services 
qu'elle  lui  rendrait  et  d'attendre  qu'elle  ait  accompli  la 
mission  qu'elle  seule  osait  accepter  pour  venir  en  reven- 
diquer le  bénéfice  au  profit  d'une  autre  forme  de  gouver- 
nement, alors  que  la  nation,  à  même  d'accepter  les  ga- 
ranties du  passé  et  celles  du  présent,  fera  connaître  son 
choix  et  sa  volonté. 

»  Je  viens  de  vous  dire  ce  qui  m'avait  amené  vers 
vous  ;  je  le  résume  :  pour  moi,  le  Centre  gauche  doit 
■être  la  réunion  de  tous  les  conservateurs  libéraux  qui, 
mettant  le  pays  au-dessus  de  leurs  aspirations,  cher- 
chent le  terrain  sur  lequel  ils  peuvent  travailler  en  com- 
mun à  son  salut  et  à  sa  régénération  en  faisant  l'essai 
loyal  et  complet  de  la  République... 

»  Est-ce  bien,  je  le  répète,  le  moment  de  se  demander 
si  l'on  aboutira  définitivement  à  la  monarchie  légitime, 
à  la  monarchie  constitutionnelle  ou  à  l'empire,  alors 
que  c'est  à  la  République  qu'on  laisse  le  soin  d'effacer 
les  traces  de  nos  affreux  désastres  ?  Qui  peut  nier,  avant 


106  DE  BORDEAUX  A  VERSAILLES 

d'en  avoir  fait  franchement  l'essai,  que  cette  dernière 
forme  n'est  pas  le  salut? 

»  Il  n'est  pour  nous  qu'un  terrain  sur  lequel  nous 
pouvons  nous  donner  la  main  :  c'est  celui  où  nous  nous 
sommes  placés  tous  au  lendemain  de  nos  désastres, 
alors  que,  ne  nous  inspirant  que  de  la  situation  du  pays 
et  de  la  grande  mission  qu'il  venait  de  nous  confier, 
nous  avons  satisfait  au  premier  de  ses  besoins  en  lui 
donnant  un  gouvernement.  Ce  gouvernement,  nous  l'a- 
vons tous  reconnu  à  Bordeaux,  était  le  seul  possible. 

»  Les  conditions  ne  sont-elles  plus  les  mêmes?  Ne 
sentons-nous  pas  tous  avec  le  pays  qu'aujourd'hui  plus 
que  jamais  il  nous  faut  affirmer  le  gouvernemeut  en  lui 
donnant  la  consolidation  dont  nous  sentons  tous  la  né- 
cessité en  présence  des  attaques  dont  il  ne  cesse  d'être 
l'objet? 

»  Le  discuter,  c'est  l'amoindrir,  c'est  livrer  le  pays  à 
de  nouvelles  secousses.  Qui  de  nous  en  assumerait  la 
responsabilité? 

»  Quel  serait  le  parti  assez  téméraire  pour  chercher 
dans  un  nouveau  cataclysme  le  triomphe  de  ses  aspira- 
tions? 

»  La  première  chose  à  faire,  c'était  de  donner  au  pays 
un  gouvernement.  Ce  gouvernement  existe  ;  il  s'appelle 
la  République  ;  le  pays  a  confiance  en  lui.  Tous  les  gens 
sensés  savent  qu'il  serait  impossible  de  songer  à  autre 
chose.  Eh  bien,  aujourd'hui,  ce  gouvernement  ne  doit 
plus  être  contesté  si  nous  voulons  qu'il  remplisse  le 
mandat  qu'il  tient  de  nous.  » 

Certes,  ce  n'était  pas  là  le  discours  d'un  homme  de 
notre  parti,  élevé  à  l'école  de  la  démocratie,  ayant  vécu 
et  lutté  pour  nos  idées;  mais  c'était  le  langage  que  de- 
vait tenir  un  bon  citoyen  devenu  républicain  par  raison 
et  par  patriotisme. 

L'adhésion  du  Centre  gauche  à  la  République  avait 
fortement  ému  la  Droite.  L'inquiétude  des  partis  hos- 
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tiles  était  grande,  d'autant  plus  que  le  pays  ne  se  dé- 
mentait pas  et  que  le  suffrage  universel,  chaque  fois 
qu'il  était  consulté,  envoyait  des  renforts  à  la  Gauche 
de  l'Assemblée.  Aux  élections  partielles  du  9  juin,  trois 
républicains,  MM.  Paul  Bert,  Barni  et  Deregnaucourt, 
avaient  été  élus  par  l'Yonne,  la  Somme  et  le  Nord. 
L'agitation  était  extrême  à  Versailles.  Les  Droites  sen- 
taient que  le  terrain  allait  manquer  sous  leurs  pas.  A 
quoi  se  résoudre?  On  résolut  de  faire  des  ouvertures  au 
Centre  gauche  et  de  tâcher  de  l'amener  à  soi.  Quelle 
habile  manœuvre  et  quelle  fine  stratégie  si  on  parvenait 
à  couper  l'armée  républicaine  en  deux!  Naturellement 
il  n'était  pas  question  de  renverser  la  République.  Il  ne 
s'agissait  que  de  constituer  une  forte  majorité  conserva- 
trice avec  laquelle  M.  Thiers  pourrait  gouverner  paisi- 
blement. Le  piège  fut  éventé  et,  quoiqu'il  y  eût  encore 
dans  le  Centre  gauche  deux  courants  très-distincts,  grâce 
à  la  fermeté  do  général  Chanzy,  grâce  aussi  à  la  résis- 
tance des  amis  de  M.  Thiers  qui  voyaient  clairement 
dans  le  jeu  de  leurs  adversaires,  les  délégués  du  Centre 
droit  durent  revenir  bredouilles.  L'attaque  avait  été  me- 
née par  M.  Saint-Marc  Girardin  et  par  le  duc  de  Broglie 
qui  avait  donné  sa  démission  d'ambassadeur  à  Londres 
pour  venir  prendre  à  Versailles  la  direction  des  intrigues 
et  des  conspirations.  Dans  la  dernière  entrevue,  le  géné- 
ral Chanzy  fut  très-catégorique  :  «  Si  le  Centre  droit, 
dit-il,  est  résolu  sans  arrière-pensée  à  soutenir  le  gou- 
vernement de  la  République  et  à  travailler  à  son  affer- 
missement dans  le  pays,  le  Centre  gauche  ne  demandera 
pas  mieux. que  de  donner  son  concours  à  une  campagne 
conservatrice  contre  les  radicaux;  que  si,  au  contraire, 
les  espérances  monarchiques  ne  sont  pas  définitivement 
abandonnées,  il  ne  faut  pas  compter  sur  son  appui.  » 
C'était  un  congé  formel.  M.  de  Broglie  le  comprit  et  ne 
dit  mot.  M.  Saint-Marc  Girardin  murmura  avec  un  gros 
soupir  :  «  Allons,  la  poire  n'est  pas  mûre.  »  Puis  il 
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ajouta  :  «  Du  moment  où  la  question  de  la  forme  du 
gouvernement  se  pose,  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  suite  à 
ces  pourparlers  ;  mais  je  désire  que  la  porte  reste  ou- 
verte. » 

Sur  la  proposition  du  comte  Rampon,  le  Centre  gau- 
che réuni  en  assemblée  générale  vota  la  résolution  sui- 
vante :  «  Les  députés  qui  font  partie  du  Centre  gauche 
approuvent  en  tous  points  la  conduite  de  leur  bureau  et 
le  félicitent  de  son  attitude  énergique  et  digne  en  pré- 
sence des  propositions  de  la  Droite.  » 

Le  désappointement  de  la  faction  fut  très-vif.  Le  géné- 
ral Changarnier,  qu'aucune  leçon  ne  corrige  et  qui  de- 
vrait être  pourtant  accoutumé  aux  défaites,  n'en  reve- 
nait pas.  Deux  jours  auparavant  il  s'était  écrié,  en  se 
frottant  les  mains  :  «  Avec  le  Centre  gauche,  nous  enfon- 
cerons la  gueuse.  »  La  gueuse,  c'était  la  République. 

Les  conspirateurs  ne  se  découragèrent  pourtant  pas. 
N'ayant  pu  couper  en  deux  l'armée  républicaine,  ils 
songèrent  à  lui  enlever  son  général,  c'est-à-dire  à  brouil- 
ler M.  Thiers  avec  les  Gauches  et  à  lui  offrir  un  asile, 
c'est-à-dire  une  prison,  dans  les  rangs  de  la  Droite.  Une 
délégation  composée  de  MM.d'Audiffret-Pasquier,  Saint- 
Marc  Girardin,  de  Broglie,  Batbie,  Depeyre,  de  Kerdrel, 
de  Cumont,  de  la  Rochefoucauld,  Changarnier,  se  ren- 
dit chez  le  président  de  laRépubhque.  Il  s'agissait  de  le 
prier  de  vouloir  bien  désormais  gouverner  avec  la  majo- 
rité conservatrice,  en  bon  français  de  prendre  son  minis- 
tère parmi  les  coalisés.  Il  fallait  bien  la  légèreté  étourdie 
du  général  Changarnier  et  la  fatuité  du  duc  de  Broglie 
pour  concevoir  l'espérance  qu'un  vieux  malin  tel  que 
M.  Thiers  se  laisserait  rouler.  Qu'on  nous  pardonne  cette 
expression  populaire,  il  n'en  est  pas  qui  rende  mieux 
notre  pensée.  L'entrevue  fut  chaude.  M.  Thiers  envoya 
promener  les  délégués  qui  communiquèrent  aux  jour- 
naux un  compte  rendu  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Regret- 
tant de  ne  pouvoir  s'entendre  avec  M.  le  président  de  la 
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République  sur  les  véritables  conditions  de  la  politique 
conservatrice,  les  délégués  ont  dû  se  retirer  en  mainte- 
nant leurs  opinions  et  en  se  réservant  toute  liberté  pour 
les  défendre.  » 

Au  cours  de  l'entretien,  M.  Thiers  avait  fait  une  dé- 
claration très-nette  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de  ne  rien  ten- 
ter contre  la  République,  avait-il  dit,  il  faut  encore  aider 
à  la  consolider.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas  républicain  par 
tempérament,  ni  par  conviction  ancienne,  mais  j'estime 
qu'actuellement  le  maintien  de  la  République  est  la  ga- 
rantie du  salut  de  la  France.  » 

Le  lendemain,  M.  John  Lemoinne  écrivait  dans  le 
Jou7mal  des  Débats  : 

«  Nous  ne  saurions  trop  admirer  la  peine  que  se  don- 
nent les  conservateurs  pour  fonder  la  République  et 
pour  fournir  à  M.  Thiers  les  occasions  de  la  nommer  et 
de  l'affirmer  de  plus  en  plus  catégoriquement.  C'est  le 
seul  résultat  visible  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier 
à  Versailles  et  qui  nous  a  paru  être  une  répétition,  au 
point  de  vue  parlementaire,  de  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois la  démonstration  des  «  bonnets  à  poil  (!)»••• 

»  Quand  on  recherche  ce  que  c'est  au  juste  que  le 
pacte  de  Bordeaux,  on  ne  le  trouve  pas,  et  c'est  un  grand 
bonheur.  C'est  comme  la  Constitution  anglaise  qu'on  ne 
renverse  jamais  parce  qu'on  ne  saurait  où  la  prendre.  Le 
pacte  de  Bordeaux  était  une  sorte  de  contrat  moral  par 
lequel  les  partis  s'engageaient  à  ne  pas  soulever  les  ques- 
tions de  forme  de  gouvernement  jusqu'à  ce  que  l'œuvre 
spéciale  qui  était  la  mission  de  l'Assemblée  ait  été 
accomplie. 

»  Le  président  s'était,  on  doit  le  reconnaître,  consacré 
à  cette  œuvre  avec  cette  passion  patriotique  qui  est  che^ 
lui  la  première  de  toutes.  A  toutes  les  députations  qui 

(i)  On  a  pas  oublié  qu'en  1848  les  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale, coiffés  de  bonnets  à  poil,  allèrent  protester  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de- Ville  contre  la  suppression  des  compagnies  d'élite. 
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étaient  venues  à  différents  intervalles  lui  donner  des  avis 
ou  lui  faire  des  remontrances,  il  avait  uniformément 
répondu  qu'il  maintiendrait  la  neutralité  entre  les  partis 
et  consacrerait  tous  ses  efforts  à  réorganiser  le  pays  et  à 
le  remettre  en  état  de  choisir  lui-même  sa  forme  de  gou- 
vernement. Hier  il  a  changé  de  langage  et,  d'après  toutes 
les  relations  qui  sont  faites  de  sa  réponse,  il  a  très-clai- 
rement affirmé  sa  résolution  de  travailler  à  la  fondation 
et  à  la  consolidation  de  la  République.  On  a  voulu  le 
forcer  à  une  déclaration  de  principes;  il  en  fait  une,  et 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  la  députation  conserva- 
trice de  ce  qu'elle  a  remporté. 

»  Le  résultat  de  cette  malencontreuse  expédition  était 
facile  à  prévoir...  On  est  surpris,  on  est  alarmé  de  voir 
le  pays  suivre  le  courant  républicain,  et  on  va  puérile- 
ment porter  plainte  à  M.  Thiers  de  ce  que  la  France  a 
décidément  l'air  de  s'habituer  à  la  République.  Pourquoi 
ne  pas  s'en  prendre  à  lui  de  la  pluie  ou  de  la  sécheresse? 
Pourquoi  ne  pas  le  rendre  responsable  de  la  Saint- 
Médard ?  Est-ce  que  cette  coalition  de  partis  fort  peu 
homogènes  qui  s'appellent  et  croient  être  la  majorité 
n'est  pas  encore  plus  responsable  que  M.  Thiers  du 
désarroi  du  pays  et  du  désordre  des  opinions?  Qu'on 
nous  montre  donc  ouest  l'unité  de  cette  majorité  !  Quand 
les  partis  censés  conservateurs  passent  leur  temps  à  se 
jeter  des  drapeaux  à  la  tête,  comment  le  pays  ne  se  ré- 
fugierait-il pas  d'abord  dans  le  provisoire  et  ensuite 
ne  chercherait-il  pas  à  convertir  ce  provisoire  en  défi- 
nitif?» 

Nous  l'avons  dit,  l'entretien  de  M.  Thiers  et  des  délé- 
gués de  la  droite  avait  été  des  plus  animés.  Un  jeune 
bonnet  à  poil,  M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia,  s'était  oublié  jusqu'à  dire  à  M.  Thiers  : 
«  Vous  nous  parlez  de  la  confiance  que  vous  expriment 
tous  les  hommes  politiques  de  l'Europe;  eh  bien,  mon- 
sieur le  président,    dernièrement   mon   beau-père,    le 


DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES  Hl 


prince  de  Ligne,  auquel  vous  lie  une  ancienne  amitié, 
dînait  à  l'hôtel  de  la  présidence;  pendant  la  soirée,  il 
causa  longuement  avec  vous;  le  lendemain  il  partait 
pour  Bruxelles.  Et  savez-vous  quelle  conclusion  il  tira  de 
sa  conversation  avec  vous  et  de  ses  observations  pendant 
son  séjour  en  France?  Il  emportait  à  l'étranger  les  bi- 
joux et  l'argenterie  de  sa  femme.  »  L'Union,  qui  rappor- 
tait cet  incident,  ajoutait  que  M.  Thiers  avait  essayé  de 
sourire,  mais  que  son  dépit  était  visible.  M.  Thiers,  en 
effet,  dut  être  vivement  blessé  d'une  pareille  insolence,  et 
il  aurait  été  pleinement  autorisé  à  répondre  à  M.  le  vi- 
comte :  «  Si  votre  beau-père,  le  prince  de  Ligne,  a  fait 
ce  que  vous  dites,  c'est  un  sot,  et  quant  à  vous,  mon  cher 
garçon,  qui  osez  parler  de  ce  ton  au  chef  de  l'État  et  à  un 
homme  de  mon  âge,  vous  pouvez  vous  retirer  :  allez  jouer 
au  billes  avec  le  petit  Castellane,  votre  collègue.  » 
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XVII 


COUP   D  ŒIL   RETRO^ECTIF   SUR   LES    ELECTIONS  PARTIELLES 


Après  la  manifestation  des  bonnets  à  poil,  il  n'y  avait 
plus  à  se  le  dissimuler,  la  guerre  était  déclarée;  elle 
devait  se  poursuivre  sans  trêve  jusqu'au  24  Mai.  Le  mo- 
ment est  opportun  pour  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif 
sur  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  depuis  1871  et  pour 
montrer  par  des  chiffres  que  la  majorité  élue  «  dans  un 
jour  de  malheur  »  ne  représentait  plus  le  pays. 

Dans  une  quarantaine  de  départements,  la  proportion 
des  partis  n'avait  pas  été  changée,  soit  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
d'élections  partielles,  soit  que  le  résultat  n'en  ait  pas  été 
favorable  aux  républicains.  Mais  dans  cinquante-huit 
autres,  le  vote  de  1871  avait  été  infirmé  par  des  voles 
ultérieurs.  Examinons. 

Dans  l'Ain,  deux  républicains,  MM.  Mercier  et  Tier- 
sot,  sont  élus  le  2  juillet  1871.  De  ce  jour,  on  peut  dire 
que  le  mandat  de  M.  Lucien  Brun,  un  des  chefs  du  parti 
clérical,  est  annulé. 

Dans  l'Aisne,  un  républicain,  M.  Ganault  est  élu.  Les 
électeurs  confirment  ainsi  le  mandat  donné  par  eux, 
le  8  février  1871,  aux  dix  députés  républicains  du  dépar- 
tement. 

Dans  les  Basses-Alpes,  un  républicain,  M.  Allemand, 
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est  élu.  Cette  élection  infirme  le  mandat  de  M.  Duchaf- 
fault,  monarchiste,  élu  le  8  février. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  M.  Cézanne  est  élu  comme 
républicain.  Que  représente  dès  lors  le  royaliste  M.  de 
Ventavon,  nommé  le  8  février? 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'élection  de  MM.  Henri 
Lefèvre  et  Maure  infirme  l'élection  de  MM.  Bergondi  et 
Piccon. 

Dans  les  Ardennes,  M.  Léon  Robert  républicain,  est 
élu  le  7  janvier  1872.  Les  électeurs  signifient  ainsi  à 
M.  de  Bélhune,  monarchiste,  qu'il  ne  représente  plus  le 
département. 

Dans  l'Aude,  M.  Brousse,  républicain,  est  élu  le  2  juil- 
let 1871.  Les  coalisés  du  8  février,  MM.  de  Guiraud, 
de  Tréville,  Buisson  et  Lambert  de  Sainte-Croix  ne  re- 
présentent plus  désormais  qu'eux-mêmes. 

Dans  les  Bouches -du- Rhône,  la  liste  républicaine 
passe  le  2  juillet.  Six  mois  après,  les  républicains  l'em- 
portent une  seconde  lois  avec  M.  Challemel  Lacour  et 
Bouchet.  Les  élections  du  8  février  sont  ainsi  épurées  et 
accentuées. 

Dans  la  Charente-Inférieure,  après  MM.  Eschassé- 
riaux,  Roy  de  Loulay,  Vast-Vimeux,  élus  le  8  février, 
ce  sont  deux  républicains,  le  colonel  Denfert  et  M.  Mes- 
treau,  qui  sont  nommés. 

Dans  le  Cher,  M.  Ernest  Duvergier  de  Hauranne  fait 
une  profession  de  foi  républicaine  :  il  est  élu.  MM.  de 
Vogué,  Jaubert,  Amy,  députés  monarchistes,  échouent 
trois  mois  après,  aux  élections  pour  le  conseil  général. 

Dans  la  Côte-d'Or,  MM.  Mazeau  et  Lévôque  sont  élus. 
Les  électeurs  confirment  le  mandat  donné  par  eux  le 
8  février  à  leurs  députés  républicains. 

Dans  les  Côtes-du-Nord,  MM.  de  Janzé  et  Le  Gai  La 
Salle  sont  élus  le  2  juillet  1871  et  le  H  février  1872.  Ils 
sont  conservateurs  républicains  et  siègent  au  Centre 
gauche.  Que  vaut  maintenant  le  mandat  des  légitimistes 

8 


114  DE    BORDEAUX   A    VERSAILLES 


cléricaux,  MM.  de  Champagny,  Flaud,  Allenou,  de  Lor- 
geril,  de  Largentaye,  de  Boisboissel,  Huon  de  Penan- 
ster? 

Dans  le  Doubs,  MM.  Fermer  et  Gaudy,  républicains, 
sont  élus  le  2  juillet  1871  et  le  7  janvier  1872.  MM.  de 
Vaulchier  et  Mettetal,  monarchistes,  élus  du  8  février, 
ne  représentent  plus  la  majorité  du  département. 

Dans  la  Drôme,  l'élection  de  MM.  Clerc  et  Dupuy  con- 
firme et  accentue  l'élection  républicaine  du  8  février. 

Dans  l'Eure,  M.  Lepouzé,  candidat  républicain,  com- 
battu par  MM.  de  Broglie  et  La  Roncière  Le  Noury,  est 
élu.  Le  fusionniste  et  le  bonapartiste  sont  désavoués 
par  leurs  électeurs. 

Dans  le  Finistère,  MM.  Morvan,  Rousseau,  Lebreton, 
de  Pompéry,  sont  élus  le  2  juillet.  Que  reste-t-il  du 
mandat  de  MM.  Bienvenue,  de  Chamaillard,  Dumarnay, 
de  Kermenguy,  de  Kerjégu,  de  Forsanz ,  de  Legge, 
monarchistes  cléricaux? 

Dans  le  Gard,  MM.  Cazot  et  Laget  sont  élus  le  2  juil- 
let 1871  et  le  7  jauvier  1872.  C'est  le  congé  signifié  à 
MM.  de  Chabaud-Latour,  de  Valfons,  de  Crussol,  de 
Tarteron,- Boyer,  de  Larcy  et  à  l'illustre  Numa  Bara- 
gnon. 

Dans  la  Gironde,  l'élection  de  MM.  Fourcand,  Lanrieu 
Simiot  et  Sansas  est  un  désaveu  infligé  à  MM.  de  Ca- 
rayon-Latour,  Decazes,  des  Pallières,  Princeteau,  Journu, 
Bonnet  et  Johnston. 

Dans  l'Hérault,  l'élection  de  MM.  Gastelnau  et  Arrazat 
est  un  arrêt  formel  rendu  contre  MM.  Bouisson,  Vilalis, 
Dufdn,  de  Grasset,  Viennet  et  Rodez-Bénavent. 

Dans  rille-et-Vilaine,  MM.  Jouin  et  Roger-Marvaise 
sont  élus.  C'est  le  département  du  général  Du  Temple  et 
du  célèbre  M.  de  La  Borderie  et  autres  légitimistes. 
Encore  un  désaveu  formel. 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  M.  Faye,  républicain,  est  élu. 
M.  de  Gazenove  de  Pradines,  l'un  des  familiers  du  comte 
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de  Charabord,  ne  peut  plus  dire  qu'il  représente  le 
département. 

Dans  le  Nord,  l'élection  de  M.  Testelin  et  celle  de 
M.  Deregnaucourt  infirment  le  mandat  des  vingt  et  quel- 
ques députés  monarchistes  avoués  et  bonapartistes  hon- 
teux de  ce  département. 

Dans  la  Somme,  l'élection  de  MM.  Goblet  et  Barni 
annule  le  mandat  de  MM.  de  Rainneville,  Courbet-Pou- 
lard  et  du  général  Changarnier  lui-même. 

Que  conclure  de  ce  tableau  que  nous  aurions  pu  faire 
plus  complet,  —  sinon  qu'en  juin  1872  on  avait  le  droit 
de  dire  :  Non,  l'Assemblée  de  Versailles  ne  représente 
pas  le  pays. 
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XVIII 


LE   MESSAGE    DU    13    NOVEMBRE 


Le  mois  de  juillet  1872  se  passa  en  escarmouches 
entre  la  Droite  et  le  président  de  la  République.  Les 
monarchistes  coalisés  montrèrent  beaucoup  de  mauvais 
vouloir,  mais  ils  ne  prirent  pas  une  offensive  sérieuse. 
Le  1"  juillet,  M.  -de  Rémusat,  ministre  des  affaires 
étrangères,  donna  lecture  à  l'Assemblée  du  projet  de 
convention  conclu  avec  l'Allemagne  pour  le  payement 
de  l'indemnité  et  l'évacuation  du  territoire.  La  Droite 
fut  hostile  au  projet,  au  moins  autant  qu'elle  l'osa.  En 
même  temps,  le  gouvernement  présentait  la  loi  autori- 
sant un  emprunt  de  trois  miUiards.  Le  rapporteur,- 
M.  Vitet,  exposa,  en  phrases  très-académiques,  comme 
quoi  la  responsabilité  de  cette  immense  opération  finan- 
cière ne  devait  peser  que  sur  le  gouvernement  ;  quand 
à  l'Assemblée,  elle  s'en  lavait  les  mains.  C'était  très- 
cnveloppé,  mais  c'était  bien  le  fond  de  la  pensée.  Quel- 
ques jours  après  l'emprunt  était  souscrit ,  on  sait  avec 
quel  succès.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  présenter 
l'histoire  de  cette  souscription.  Disons  seulement  que 
M.  Vitet  aurait  bien  voulu  reprendre  son  rapport. 

Après  ce  grand  événement,  l'Assemblée  se  sépara, 
pour  ne  revenir  à  Versailles  que  le  12  novembre. 
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Le  13,  M.  Thiers  donna  lecture  d'un  message.  Il  nous 
faut  mettre  sous  les  yeux  de  uos  lecteurs  les  princi- 
paux passages  de  ce  document  qui  exerça  sur  la  marche 
des  affaires  et  sur  la  situation  des  partis  une  action  si 
considérable  et  si  immédiate;  M.  Thiers  s'exprima 
ainsi  : 

.  «  Je  ne  cesserai,  messieurs,  de  le  redire  :  si  vous  n'a- 
viez été  en  pleine  possession  de  l'ordre,  cette  guerre 
sans  égale  en  revers,  ce  cruel  démembrement  de  notre 
territoire,  ces  charges  effrayantes  qui  semblaient  au- 
dessus  de  nos  forces,  ce  trône  tombé  sous  le  poids  de  ses 
fautes,  cette  antique  forme  de  la  monarchie  sous  la- 
quelle nous  étions  habitués  à  vivre,  tout  à  coup  dispa- 
rue, cette  forme  nouvelle  de  la  République  qui  d'ordi- 
naire inquiète  les  esprits  dès  qu'elle  apparaît,  tout  cela 
fondant  à  la  fois  sur  notre  pays  surpris,  désolé,  tout  cela 
pouvait  devenir  un  irréparable  désastre  I 

»  Avec  l'ordre,  au  contraire,  nos  ateliers  se  sont  rou- 
verts, les  bras  ont  repris  leur  activité;  les  capitaux 
français,  loin  de  se  cacher,  sont  revenus  vers  nous,  le 
calme  a  reparu  avec  le  travail,  et  déjà  la  France  relève 
la  tête,  supporte  sans  les  oublier  d'inconsolables  dou- 
leurs; et,  chose  surprenante  encore,  une  forme  de  gou- 
vernement qui,  d'ordinaire,  la  troublait  profondément, 
commence  à  entrer  peu  à  peu  dans  ses  habitudes,  ne 
l'empêche  pas  au  moins  de  revenir  à  la  vie,  à  l'espérance, 
à  la  confiance  qu'elle  inspire  aux  autres  en  l'éprouvant 
elle-même  ! 

»  Et  puisque  j'approche  inévitablement  des  sujets 
brûlants  du  jour,  je  dirai  à  ceux  qui  depuis  longtemps 
ont  donné  leur  foi  à  la  République,  comme  à  l'idéal  du 
gouvernement  le  plus  conforme  à  leur  pensée  et  le  plus 
approprié  à  la  marche  des  sociétés  modernes,  je  leur 
dirai  :  C'est  par  vous  surtout  que  l'ordre  doit  être  pas- 
sionnément désiré;  car,  si  la  République,  déjà  essayée 
à  deux  reprises  et  sans  succès,  peut  réussir  cette  fois, 
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c'est  à  l'ordre  que  vous  le  devrez.  Faites-en  donc  votre 
œuvre,  votre  souci  de  tous  les  jours! 

»  Si  l'exercice  de  certains  droits  qui  appartiennent  aux 
peuples  libres  peut  inquiéter  le  pays,  sachez  y  renoncer 
momentanément  et  faites  à  la  sécurité  publique  un  sacri- 
fice qui  profitera  surtout  à  la  République.  S'il  était  pos- 
sible de  dire  que  l'ordre  n'est  pas  un  intérêt  égal  pour 
tous,  j'oserais  affirmer  qu'il  est  votre  intérêt  essentiel  à 
vous,  et  que,  lorsque  nous  travaillons  à  le  maintenir, 
nous  travaillons  pour  vous,  presque  plus  que  pour  nous- 
mêmes. 

»  Messieurs,  les  événements  ont  donné  la  République; 
et  remonter  à  ces  causes  pour  les  discuter  et  pour  les 
juger,  serait  aujourd'hui  une  entreprise  aussi  dange- 
reuse qu'inutile.  La  République  existe  ;  elle  est  le  gou- 
vernement légal  du  pays;  vouloir  autre  chose  serait  une 
nouvelle  révolution,  et  la  plus  redoutable  de  toutes.  Ne 
perdons  pas  notre  temps  à  laproclamer  ;  mais  employons- 
le  à  lui  imprimer  ses  caractères  désirables  et  nécessaires. 
Une  Commission  nommée  par  vous,  il  y  a  quelques 
mois,  lui  donnait  le  titre  de  République  conservatrice. 
Emparons-nous  de  ce  titre  et  tâchons  surtout  qu'il  soit 
mérité. 

»  Tout  gouvernement  doit  être  conservateur,  et  nulle 
société  ne  pourrait  vivre  sous  un  gouvernement  qui  ne 
le  serait  point.  La  République  sera  conservatrice  ou  elle 
ne  sera  pas.  La  France  ne  veut  pas  vivre  dans  de  conti- 
nuelles alarmes  :  elle  veut  pouvoir  dormir  en  paix,  afin 
de  travailler  pour  se  nourrir,  pour  faire  face  à  ses  im- 
menses charges;  et  si  on  ne  lui  laisse  pas  le  repos  dont 
elle  a  indispensablement  besoin,  quel  que  soit  le  gou- 
vernement qui  lui  refuse  ce  repos ,  elle  ne  le  souffrira 
pas  longtemps. 

n  Quant  à  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets  la  Répu- 
blique qu'en  la  prenant  comme  elle  doit  être,  comme  le 
gouvernement  de  la  nation  qui,  ayant  voulu  longtemps 
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et  de  bonne  foi  laisser  à  un  pouvoir  héréditaire  la  direc- 
tion partagée  de  ses  destinées,  raaisn'y  ayant  pas  réussi, 
par  dès  fautes  impossibles  à  juger  aujourd'hui,  prend 
enfin  le  parti  de  se  régir  elle-même,  elle  seule,  par*  ses 
élus,  librement ,  sagement  désignés,  sans  acception  de 
partis,  de  classe,  d'origine,  ne  les  cherchant  ni  en  haut, 
ni  en  bas,  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  mais  dans  cette  lu- 
mière de  l'estime  publique  où  les  caractères,  les  quali- 
tés, les  défauts  se  dessinent  en  traits  impossibles  à  mé- 
connaître, et  les  choisissant  aveq  cette  liberté  dont  on 
ne  jouit  qu'au  sein  de  l'ordre,  du  calme  et  de  la  sécu- 
rité! 

»  Deux  années  écoulées  sous  vos  yeux,  sous  votre 
influence,  sous  votre  contrôle,  dans  un  calme  presque 
complet,  peuvent  nous  donner  l'espérance  de  fonder 
cette  République  conservatrice,  mais  l'espérance  seule  ; 
et,  qu'on  ne  l'oublie  pas ,  il  suffirait  de  la  moindre 
faute  pour  faire  évanouir  cette  espérance  dans  une  déso- 
lante réalité. 

»  Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  réflexion.  Ce 
n'est  pas  à  la  France  seule  que  la  République  a  besoin 
d'inspirer  confiance,  c'est  au  monde.  Quoique  vaincue, 
la  France  n'a  pas  cessé  d'attirer,  de  fixer  les  regards  des 
nations,  qui  s'alarment  ou  se  rassurent  selon  ce  qui  se 
passe  chez  elle  ;  et  cette  attention  inquiète  n'est  qu'un 
hommage  rendu  à  son  influence  sur  les  peuples. 

»  Nous  entendons  dire  quelquefois  :  La  France  est 
isolée  !  Et  la  plupart  du  temps  ce  n'est  chez  les  partis  qui 
le  disent  qu'une  illusion  de  leur  orgueil.  Les  gouverne- 
ments étrangers  ont  eu  à  leurs  époques  un  penchant  à 
se  mêler  des  affaires  intérieures  des  pays  voisins;  mais 
de  cruelles  expériences  les  ont  éclairés,  et  ils  n'y  son- 
gent plus.  Mais  ils  sont  maîtres  de  leur  estime,  et  per- 
sonne ne  peut  se  passer  de  l'estime  d'autrui.  L'homme  a 
besoin  de  l'estime  de  l'homme,  et  les  nations  ont  besoin 
de  l'estime  des  nations.  Un  jour  vient,  d'ailleurs,  où  l'on 
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a  besoin  d'appui,  d'appui  moral  au  moins,  et  on  ne  le 
trouve  que  lorsqu'on  l'a  mérité. 

))  Les  gouvernements  étrangers  sont  assez  éclairés 
aujourd'hui  pour  ne  voir  dans  la  France  que  la  Franco 
elle-même.  Est-elle  ordonnée,  elle  convient  à  tous;  est- 
elle  non-seulement  ordonnée,  mais  forte,  elle  convient  à 
ceux  qui  désirent  un  juste  équilibre  entre  les  puissances 
de  l'univers. 

»  Or,  j'ose  affirmer  que  les  efforts  que  la  France  a 
faits  depuis  bientôt  deux  ans  lui  ont  valu  une  estime  dont 
elle  a  déjà  reçu  de  nombreux  témoignages.  Et  ce  n'est 
pas  à  tel  ou  tel  homme  que  s'adressent  ces  témoignages, 
mais  à  la  France,  à  la  France  seule,  et  à  la  conduite 
qu'elle  tient  pour  réparer  des  fautes  qu'elle  n'a  pas 
commises,  mais  quelle  expie  parce  qu'elle  les  a  laissé 
cornmettre. 

»  Eh  bien!  je  le  déclare,  parce  que  j'ai  par  devoir,  les 
yeux  sans  cesse  fixés  sur  l'Europe,  la  France  n'est  pas 
isolée,  et  il  dépend  d'elle  d'être  au  contraire  entourée 
d'amis  confiants  et  utiles.  Qu'elle  soit  paisible  sous  la 
République,  et  elle  n'éloignera  personne.  Qu'elle  soit 
agitée  sous  une  monarchie  chancelante,  et  elle  verra  le 
vide  se  faire  autour  d'elle  sous  une  forme  de  gouverne- 
ment aussi  bien  que  sous  l'autre. 

»  Nous  touchons,  messieurs,  à  un  moment  décisif.  La 
forme  de  cette  République  n'a  été  qu'une  forme  de  cir- 
constance donnée  par  les  événements,  reposant  sur  votre 
sagesse  et  sur  votre  union  avec  le  pouvoir  que  vous  aviez 
temporairement  choisi.  Mais  tous  les  esprits  vous  atten- 
dent, tous  se  demandent  quel  jour,  quelle  forme  vo<js 
choisirez  pour  donner  à  la  République  cette  force  conser- 
vatrice dont  elle  ne  peut  se  passer. 

»  C'est  à  vous  de  choisir  l'un  et  l'autre.  Le  pays,  en  vous 
donnant  ces  pouvoirs,  vous  a  donné  la  mission  évidente 
de  le  sauver,  en  lui  procurant  la  paix  d'abord,  après  la 
paix  l'ordre,   avec    l'ordre    le    rétablissement   de   sa 
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puissance,  et  enfin  un  gouvernement  régulier.  Vous  l'avez 
proclamé  ainsi,  et  dès  lors  c'est  à  vous  de  fixer  la  succes- 
sion, l'heure  de  ces  diverses  parties  de  l'œuvre  de  salut 
qui  vous  est  confiée.  Dieu  nous  garde  de  nous  substituer 
à  vous. 

»  Mais,  à  la  date  que  vous  aurez  déterminée,  lorsque 
vous  aurez  choisi  quelques-uns  d'entre  vous  pour  médi- 
ter sur  cette  œuvre  capitale,  si  vous  désirez  notre  avis, 
nous  vous  le  donnerons  loyalement  et  résolument.  » 

M.  Thiers  avait  brûlé  ses  vaisseaux. 

Rien  de  plus  curieux  à  voir  que  l'Assemblée  pendant 
la  lecture  du  Message.  Les  députés  étaient  groupés  en 
deux  masses  :  d'un  côté  les  républicains  de  toutes  les 
nuances,  toutes  les  fractions  de  la  Gauche;  de  l'autre 
côté  la  Droite  et  le  Centre  droit,  majorité  parlementaire 
qui  prétendait  résister  à  la  niajorité  du  pays  au  nom  de 
laquelle  parlait  le  président  delà  République.  A  chaque 
phrase  de  M.  Thiers,  à  chaque  affirmation  de  la  Répu- 
que,  la  Gauche  éclatait  en  applaudissements;  la  Droite 
s'échappait  en  interruptions  furieuses.  Dès  les  premiers 
mots,  quand  M.  Thiers  affirma  que  le  calme  s'était  main- 
tenu pendant  les  trois  mois  qui  venaient  de  s'écouler, 
une  explosion  de  murmures  partit  des  bancs  de  la 
Droite  :  «  ce  n'est  pas  vrai  »  s'écria  avec  un  politesse 
toute  royaliste  un  des  hobereaux  interrupteurs.  Quand  le 
président  de  la  République  fit  ressortir  le  relèvement 
si  rapide  et  si  merveilleux  du  pays  après  les  sinistres 
sans  nombre  et  les  malheurs  inouïs  qui  ont  failli  l'acca- 
bler, on  contemplait  avec  stupéfaction  des  tribunes 
publiques  l'attitude  silencieuse,  glaciale,  morne  même 
des  monarchistes.  Il  semblait  qu'un  tableau  consolant 
pour  tous  de  la  situation  de  la  France  fût  fait  pour  dé- 
plaire à  ces  singuliers  patriotes  ;  il  semblait  que  ces  clé- 
ricaux, ces  royahstes  ne  pouvaient  pas  pardonner  à  la 
France  d'avoir  osé  se  relever  sans  faire  appel  à  la  mo- 
narchie! 
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Mais  c'est  quand  M.  Thiers  aborda  la  partie  politique 
de  son  Message  que  la  scène  devint  incroyable.  M.  de 
Kerdrel  levait  les  bras  au  ciel  ;  M.  de  Gavardie  tressau- 
tait sur  son  banc;  M.  Numa  Baragnon  ricanait  bruyam- 
ment. La  Gauche  soulignait  le  Message  de  ses  bravos,  et 
M.  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia  criait  à  M.  Thiers  :  Ces 
applaudissements  sont  votre  condamnation.  Le  prési- 
dent de  la  République  continuait  paisiblement,  de  sa 
petite  voix  claire  et  perçante.  De  temps  à  autre  il  y  avait 
accalmie  ;  la  Droite,  immobile  et  silencieuse,  semblait 
s'affaisser  sur  ses  bancs  ;  c'était  le  silence  de  la  conster- 
nation. Puis  M.  Thiers  prononçait  encore  une  fois  le  mot 
«  République  »  et  les  royalistes  bondissaient  sous  l'ai- 
guillon. La  République  conservatrice  n'était  pas  plus  à 
l'abri  des  murmures  et  des  exclamations  furibondes  que 
la  République  sans  épithète.  Les  déclarations  les  plus 
conservatrices  de  M.  Thiers,  ses  réflexions  sur  la  suspen- 
sion des  libertés  auxquelles  ont  droit  tous  les  peuples 
libres,  sur  le  pouvoir  constituant  et  l'usage  que  l'Assem- 
blée devrait  en  faire  au  plus  tôt,  toutes  ces  concessions 
à  la  réaction  passaient  comme  inaperçues;  la  Droite  ne 
semblait  pas  les  entendre.  C'est  que  les  hommes  de  Ver- 
sailles n'étaient  pas  de  ces  gens  que  l'on  désarme,  que 
l'on  apaise,  môme  en  leur  promettant  l'état  de  siège  et 
la  suspension  detouteslesHbertés.  Le  pouvoir  constituant 
même  ne  les  satisfaisait  pas,  s'il  leur  était  interdit  de 
s'en  servir  pour  détruire  la  République. 

M.  Thiers  avait  à  peine  terminé  que  M.  de  la  Roche- 
foucauld-Bisaccia s'élança  vers  la  tribune  ;  il  n'eut  pas  la 
patience  d'aller  jusque-là,  et,  restant  sur  les  marches,  il 
cria  de  toute  la  force  de  ces  poumons  I  «  Nous  protestons 
contre  le  Message  du  président  de  la  République.  »  Et 
trente  voix  légitimistes  lui  répondirent  :  «  Nous  protes- 
tons tous!  »  Ces  protestations  bruyantes  ne  pouvant 
aboutir  à  rien,  M.  de  Kerdrel  se  chargea  de  leur  donner 
une  forme  parlementaire.  On  connaît  M.  de  Kerdrel,  ce 
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député  long  et  sentimental  qui  avait  toujours  l'air  de  dire 
à  M.  Thiers  :  «  Mon  vieil  ami,  vous  savez  combien  je 
vous  suis  attaché ,  je  me  trouve  dans  la  douloureuse 
nécessité  de  vous  jeter  à  bas  du  pouvoir;  j'espère  que 
cela  ne  changera  rien  à  notre  commune  affection.  »  C'est 
exactement  ce  juré  de  Ferréol,  si  plaisamment  joué  par 
Lesueur,  qui  écrit  au  condamné  :  «  J'espère  que  ce  petit 
incident  ne  changera  rien  à  nos  bonnes  relations.  »  Cela 
rappelle  aussi  le  Guillotiné  par  pe7'suasîon,  d'Eugène  Cha- 
vette  :  «  M.  Thiers,  tous  vos  anciens  amis  vous  deman- 
dent de  vous  laisser  étrangler,  vous  ne  leur  refuserez  pas 
ce  léger  plaisir!'» 

M.  de  Kerdrel  s'exprima  en  termes  très-corrects  :  «  Jo 
n'ai  pas  l'habitude,  dit-il,  de  me  laisser  aller  à  des  entraî- 
nements irréfléchis.  Je  ne  m'associe  donc  à  aucune  pro- 
testation contre  le  Message  de  M.  le  président  de  la 
République.  Je  n'ai  pas  à  le  juger  aujourd'hui.  Le  véri- 
table juge  à  l'appréciation  duquel  je  me  soumettrai, 
comme  chacun  de  nous  doit  s'ysoumettre,  c'est  l'Assem- 
blée. »  Là  dessus,  une  voix  à  Gauche  ayant  crié  «  et  le 
paysl  »  un  membre  de  la  Droite  répliqua  «  l'Assemblée, 
c'est  le  pays!  »  Telle  était,  en  effet,  la  prétention  des 
oyalistes.  M.  de  Kerdrel  continua:  «  Il  y  a,  messieurs, 
dans  le  Message  quelques  expressions  qui  seraient  de 
nature  peut-être  à  établir  une  équivoque,  un  malentendu. 
Nous  serions  peut-être,  d'après  M.  le  président  de  la 
République,  plus  avancés  sur  le  terrain  constitutionnel 
que  je  ne  le  croyais,  et  quand  il  n'y  aurait  que  ce  doute 
à  éclaircir,  je  crois  que  ma  proposition  aurait  son  op- 
portunité, et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  en  déclarer 
l'urgence.  » 

M.  Thiers  répondit  :  «  L'honorable  M.  de  Kerdrel 
vient  de  faire  appel  à  toutes  les  parties  de  cette  Assem  blée 
pour  demander  que  le  Message  ait  un  juge.  Je  regrette 
qu'il  ne  se  soit  pas  adressé  au  gouvernement  aussi  ;  il  en 
aurait  reçu  cette  réponse  empressée  :  que  le  gouverne- 
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ment  lui-même  en  demandait  un.  Le  gouvernement  a  la 
prétention  de  pouvoir  être  jugé  par  l'Assemblée  et  par  le 
pays,  et  il  ne  l'aurait  pas,  que  force  lui  serait  bien  d'ac- 
cepter de  tels  juges.  Quant  à  moi,  je  désire  que  l'Assem- 
blée juge,  juge  froidement,  en  se  livrant  à  un  examen 
approfondi  sur  toutes  les  parties  du  Message,  et  je  désire 
que  ce  jugement  ait  lieu  dans  le  pays  tout  entier,  car  je 
ne  me  sentirais  pas  la  conscience  en  repos  si,  à  la  tête  du 
gouvernement  je  ne  sais  pour  combien  de  temps,  je 
pouvais  me  conduire  dans  un  sens  que  le  pays  et  l'Assem- 
blée n'auraient  pas  approuvé.  Quant  à  moi,  je  puis  me 
tromper;  si  je  me  trompe,  on  me  le  prouvera,  et  je 
baisserai  volontiers  la  tête  devant  la  majorité  de  cette 
Assemblée  et  devant  la  majorité  du  pays.  Mais  je  dis  la 
majorité.  Je  puis  me  tromper,  mais  j'ai  cru,  en  parlant 
comme  je  l'ai  fait,  parler  dans  le  sens  de  la  majorité 
véritable.  » 

La  proposition  de  M.  de  Kerdrel  était  ainsi  libellée  : 
«  J'ai  l'honneur  de  demander  qu'une  Commission  soit 
nommée  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  réponse  au  Message  de  M.  le  président  de  la 
République.  »  L'urgence  fut  votée  à  une  faible  majo- 
rité. 

Dans  les  développements  sommaires  qu'il  avait  donnés 
à  sa  proposition,  M.  de  Kerdrel  avait  pris  acte,  non  sans 
adresse,  des  paroles  de  M.  Thiers  sur  le  pouvoir  consti- 
tuant de  l'Assemblée.  C'était  en  effet  un  des  côtés  faibles 
du  Message.  Parler  du  pouvoir  constituant,  c'était  impli- 
citement ajourner  la  dissolution.  Comment  M.  Thiers 
pouvait-il  espérer  gouverner  paisiblement,  établir  quel- 
que chose  de  stable  avec  des  hommes  qui  venaient  de 
montrer  une  telle  horreur  desapolitique,  une  telle  répu- 
gnance à  le  suivre  dans  la  voie  où  il  voulait  s'engager, 
avec  des  conspirateurs  qui  le  menaçaient  à  chaque  ins- 
tant de  quelque  coup  de  tête.  M.  Thiers  avait  exphqué 
dans  son  Message,  avec  sa  lucidité  habituelle,  tous  les 
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détails  de  la  gigantesque  opération  de  l'emprunt.  Déjà 
plus  d'un  milliard  sept  cent  cinquante  millions  étaient 
versés.  Dans  un  très-petit  nombre  de  mois  le  payement 
des  troisième  et  quatrième  milliards  de  notre  "rançon 
(levait  être  accompli.  Un  arrangement  avec  l'Allemagne 
pour  le  dernier  milliard  était  prévu.  Une  fois  le  territoire 
libéré,  l'Assemblée  n'avait  plus  aucun  prétexte  pour  re- 
tarder sa  dissolution.  Pourquoi  donc  jeter  à  l'Assemblée 
ce  gâteau  du  pouvoir  constituant!  M.  Thiers  espérait-il 
par  là  endormir  ses  ennemis?  Grave  erreur  et  qui  devait 
amener  quelques  mois  plus  tard  le  président  de  la  Répu- 
blique à  enrayer  contre  son  gré  peut-être  le  mouvement 
dissolutionniste. 
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XIX 


LE    DISCOURS   DE   GRENOBLE 


La  proposition  Kerdrel  n'était  pas  le  seul  point  noir  à 
l'horizon.  Dès  la  première  séance  de  l'Assemblée ,  le 
général  Ghangarnier  avait  demandé  à  interpeller  le  gou- 
vernement sur  les  voyages  de  M.  Gambetla  en  Savoie  et 
en  Dauphiné,  pendant  les  vacances.  M.  Gambetta  avait 
repris  devant  le  pays  la  campagne  dissolulionniste.  Il 
avait  parcouru  une  partie  de  la  France.  Partout  il  avait 
été  acclamé.  Son  voyage]  avait  été  un  triomphe  pour 
l'idée  républicaine.  Les  insulteurs  de  la  presse  à  gages 
étaient  atterrés  et  les  monarchistes  de  l'Assemblée  exas- 
pérés. Dans  son  discours  de  Grenoble  surtout,  M.  Gam- 
betta avait  prononcé  des  paroles  qui  avaient  sonné  à 
leurs  oreilles  comme  un  glas.  Nous  citerons  les  deux 
passages  de  ce  discours  qui  avaient  le  plus  profondé- 
ment atteint  la  Droite  dans  ses  œuvres  vives. 

«  En  France,  disait  l'orateur,  on  ne  peut  pas  s'habi- 
tuer, dans  certaines  classes  de  la  société,  à  prendre  son 
parti  non-seulement  de  la  Révolution  française,  mais  de 
ses  conséquences,  de  ses  résultats.  C'est  dans  ce  défaut 
de  résolution,  de  courage  chez  une  notable  partie  de  la 
bourgeoisie  française  que  je  retrouve  l'origine,  l'explica- 
tion de  tous  nos  malheurs,  de  toutes  nos  défaillances,  et 
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tout  ce  qu'il  y  a  encore  d'incertain,  d'indécis  et  de  mal- 
sain dans  la  politique  du  jour. 

On  se  demande  en  vérité  d'où  peut  provenir  une  pa- 
reille obstination.  On  se  demande  si  ces  hommes  ont 
bien  réfléchi  sur  ce  qui  se  passe;  on  se  demande  com- 
ment ils  ne  s'aperçoivent  pas  des  fautes  qu'ils  commet- 
tent et  comment  ils  peuvent  conserver  plus  longtemps 
de  bonne  foi  les  idées  sur  lesquelles  ils  prétendent  s'ap- 
puyer; comment  ils  peuvent  fermer  les  yeux  à  un  spec- 
tacle qui  devrait  les  frapper.  N'ont-ils  pas  vu  apparaître, 
depuis  la  chute  de  l'empire,  une  génération  neuve, 
ardente ,  quoique  contenue ,  intelligente ,  propre  aux 
affaires,  amoureuse  de  la  justice,  soucieuse  des  droits 
généraux?  Ne  l'ont-ils  pas  vue  faire  son  entrée  dans  les 
Conseils  municipaux,  s'élever  par  degrés  dans  les  autres 
Conseils  électifs  du  pays,  réclameretse  faire  sa  place  plus 
en  plus  grande  dans  les  luttes  électorales  ?  N'a-t-on  pas 
vu  apparaître  sur  toute  la  surface  du  pays,  —  et  je  tiens 
infiniment  à  mettre  en  relief  cette  génération  nouvelle 
de  la  démocratie,  —  un  nouveau  personnel  politique 
électoral,  un  nouveau  personnel  de  suffrage  universel? 
N'a-t-on  pas  vu  les  travailleurs  des  villes  et  des  campa- 
gnes, ce  monde  du  travail  à  qui  appartient  l'avenir,  faire 
son  entrée  dans  les  affaires  politiques  ?  N'est-ce  pas 
l'avertissement  caractéristique  que  le  pays,  après  avoir 
essayé  bien  des  formes  de  gouvernement,  veut  enfin 
s'adresser  à  une  autre  couche  sociale  pour  expérimenter 
la  forme  républicaine?  Oui,  je  pressens,  je  sens,  j'an- 
nonce la  venue  et  la  présence  dans  la  politique  d'une 
couche  sociale  nouvelle  qui  est  aux  affaires  depuis  tantôt 
dix-huit  mois,  et  qui  est  loin  à  coup  sûr  d'être  inférieure 
à  ses  devancières  !  » 

M.  Gambetta,  après  avoir  exposé  en  quoi  consistait  la 
méthode  scientifique  de  la  politique  nouvelle,  terminait 
ainsi  : 

«  Et  maintenant,  permettez-moi  de  vous  dire  que  si, 
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pour  alleindre  notre  but,  nous  devons  attendre  quelques 
mois  de  plus  que  nous  ne  le  désirerions,  là  n'est  pas  la 
question.  La  seule  question,  la  vraie  question,  c'est  de 
considérer  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer,  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  faire,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  tenter  avec  les 
gens  qui  sont  à  Versailles.  C'est  vers  le  suffrage  universel 
qu'il  faut  désormais  se  tourner,  c'est  à  lui  qu'il  faut 
parler,  c'est  à  lui  qu'il  faut  proposer  les  vrais  noms,  c'est 
lui  qu'il  faut  inviter  à  discuter,  à  se  concerter  en  petits 
groupes,  à  examiner  les  hommes,  à  choisir  les  pro- 
grammes, à  indiquer  les  réformes,  à  frapper  au  but, 
enfin  à  préparer,  que  dis-je?  à  désigner  ceux  qu'il 
s'agira,  purement  et  simplement,  le  jour  venu,  d'envoyer 
à  Paris,  à  ce  Paris  que  l'on  a  voulu  frapper,  outrager, 
après  n'avoir  pas  su  le  défendre  ;  à  ce  Paris  qui  supporte 
si  dignement  les  injures  et  les  calomnies  qu'on  lui  pro- 
digue ;  à  ce  Paris  qui  n'a  jamais  perdu  la  confiance  de 
la  France  !  car  toutes  les  fois  que  son  nom  est  prononcé 
en  province,  jusque  dans  la  plus  humble  des  bourgades, 
il  est  salué  comme  la  tête  et  le  cœur  de  la  patrie  !  » 

L'içiterpellalion  du  général  Changarnier  était  à  l'ordre 
du  jour  du  lundi  18  novembre.  Le  vieux  général  essaya 
d'être  impertinent;  il  ne  fut  qu'insolent  et,  comme  à  l'or- 
dinaire, incomparable  de  fatuité  sénile. 

«  L'ardeur  de  mon  patriotisme,  dit-il,  me  commande 
impérieusement  de  prier,  de  supplier  M.  le  président  de 
la  République  que  j'ai  tant  aimé,  que  j'aime  encore,  de 
s'unir  à  la  majorité  de  cette  Assemblée  pour  combattre 
l'audace  croissante  duradicahsme.  Dans  le  long  discours 
qu'il  a  prononcé  à  Grenoble,  l'honorable  M.  Gambetta  a 
injurié  grossièrement  l'Assemblée  souveraine,  il  a  ou- 
tragé la  religion  de  la  majorité  des  Français  en  annon- 
çant l'avènement  d'une  nouvelle  couche  sociale  :  il  a 
inquiété  les  ouvriers  honnêtes,  les  négociants  et  les  pro- 
priétaires sur  leur  droit  de  jouir  de  la  position  acquise 
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par  leur  travail  ou  par  le  travail  accumulé  de  leurs  an- 
cêtres... J'ai  le  malheur  de  ne  pas  admirer  la  bruyante 
éloquence  de  l'honorable  M.  Gambetta;  j'aurais  depuis 
longtemps  oublié  cette  prose,  si  je  n'avais  été  obligé  de 
reconnaître  qu'elle  avait  fait  beaucoup  de  mal  ;  elle  ne 
s'adresse  pas  à  des  esprits  cultivés,  elle  s'adresse  à  des 
hommes  faibles,  disposés  à  prendre  la  violence  pour  de 
la  force.  Beaucoup  de  pauvres  gens  se  sont  dit  :  Les 
radicaux  nous  menacent,  donc  ils  sont  forts.  Ce  triste 
raisonnement  a  préparé  l'éclatante  défaite  des  conser- 
vateurs aux  dernières  élections...  Oui,  messieurs  de  la 
Gauche ,  c'est  vrai ,  cela  vous  fait  rire ,  mais  c'est 
vrai!...  Ne  se  sentant  pas  suffisamment  protégés  (à  ce 
moment  le  général  Changarnier  se  tourna  vers  M.  Thiers), 
par  un  gouvernement  que  je  ne  voudrais  pas  embar- 
rasser, mais  qui,  il  me  permettra  de  le  lui  dire,  est  un 
peu  indécis  dans  ses  allures,  les  hommes  paisibles,  doux 
et  faibles  tâchent  de  se  faire  oublier  du  dangereux  tribun 
dont  l'avènement  au  pouvoir  senjble  de  jour  en  jour 
plus  probable.  Voilà  la  vraie  raison  des  abstentions, 
messieurs.  » 

Puis  le  général  Changarnier  somma  le  gouvernement 
de  se  séparer  d'un  factieux  prêt  à  tout  bouleverser. 
M.  le  président  Grévy  intervint:  «Général,  dit-il,  je 
vous  invite  à  ne  pas  employer  à  l'égard  d'un  de  vos 
collègues  des  expressions  que  le  règlement  et  les  con- 
venances parlementaires  interdisent.  »  M.  Changarnier 
rectifia  alors  sa  phrase  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  gouver- 
nement ne  reconnaît ra-t-il  pas  que  le  moment  est  venu 
de  se  séparer  hautement,  franchement,  d'un  collègue 
disposé  à  tout  bouleverser  pour  ressaisir  une  dicta- 
ture désastreuse  dont  le  retour  perdrait  à  jamais  la 
France  ?  » 

C'était  au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Victor  Lefranc, 
qu'il  appartenait  de  répondre.  Il  fut  long,  médiocre  et 
flasque  à  souhait.  Son  discours  ne  compte  pas  dans  la 
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discussion.  En  rappelant  que  dans  la  Commission  de 
permanence  M.  Thiers  avait  nettement  blâmé  le  discours 
de  Grenoble,  il  donna  à  M.  le  duc  de  Broglie  l'occasion 
d'intervenir. 

C'était  le  début  de  l'ex-ambassadeur  comme  leader  des 
droites.  Nous  retrouverons  trop  souvent  cet  homme  sur 
notre  route  et  nous  aurons  à  le  montrer  tel  qu'il  nous  a 
apparu  sous  ses  aspects  fuyants.  Quant  à  présent,  bor- 
nons-nous à  une  citation  : 

«Il  est  parfaitement  vrai,  dit-il,  quelques  jours  après 
le  banquet  de  Grenoble,  M.  Thiers  dans  la  Commission 
de  permanence  s'est  exprimé  avec  une  rare  énergie 
contre  les  doctrines  scandaleuses  qui  ont  été  professées 
dans  cette  réunion.  J'aurais  voulu  que  la  France  entière 
eût  entendu  les  accents  de  sa  voix  et  vu  l'énergie  de  son 
geste.  Un  froid  et  court  procès-verbal  ne  peut  en  rendre 
l'effet.  Ce  que  nous  avons  voulu  et  ce  que  nous  voulons 
encore  aujourd'hui,  c'est  que  cet  etfet  renfermé  dans  les 
murs  d'une  des  salles  de  ce  palais,  que  cet  effet  dont  un 
petit  nombre  de  nous  seulement  a  été  témoin,  toute  la 
France  le  vît,  l'entendît,  le,  ressentît.  Voilà  ce  que  nous 
avons  désiré  et  ce  que  nous  désirons  encore.  C'est  là  ce 
que  nous  demandons  avec  angoisse  et  anxiété  à  M.  le 
président  de  la  République.  Un  grand,  un  immense  scan- 
dale a  été  commis.  Un  homme  s'est  posé  devant  vous  et 
a  dit  à  cette  Assemblée,  le  seul  pouvoir  k'^al  du  pays  : 
«Vous  n'existez  plusl  Non-seulement  votre  dissolution 
»  est  proche,  mais  elle  est  faite  !  Non-seulement  vous 
»  êtes  mourants,  mais  vous  êtes  morts!  »  Et  en  disant 
cela,  il  a  proclamé  l'illégalité  de  toutes  vos  lois  et  la 
légalité  de  l'insurrection.  En  présence  de  cet  audacieux 
défi  jeté  à  la  légalité  tout  entière,  M.  le  président  de  la 
Répubhque  s'est  ému  et  a  répondu  au  nom  du  gouver- 
nement dont  il  était  l'organe.  Je  crois  que  la  France 
entière  désire  qu'il  répète  cette  déclaration,  pour  l'ap- 
plaudir elle-même  une  fois  de  plus.  Nous  ne  demandons 
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que  cela  et  nous  le  désirons  avec  passion...  Tant  que  la 
conscience  publique  n'aura  pas  satisfaction  sur  ce  grand 
scandale,  comme  elle  l'a  eue,  je  le  répèle,  dans  la  Com- 
mission de  permanence,  comme  elle  l'a  eue  à  huis  clos 
et  sans  écho  au  dehors,  tant  qu'elle  l'attendra  au  grand 
jour  et  à  ciel  ouvert,  tant  que  la  conscience  publique 
n'aura  pas  eu  cette  satisfaction,  je  suis  obligé  de  dire  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  l'interpellation  du  géné- 
ral Changarnier  n'a  pas  reçu  de  réponse.  » 

M.  Thiers  parut  à  la  tribune. 

Le  président  de  la  République  était  fort  animé.  Il  mar- 
cha droit  à  ses  ennemis. 

«  C'est  me  faire  une  offense,  dil-il,  que  de  m'appeler 
ici  à  venir  professer  ma  foi  lorsque  quarante  ans  de  vie 
l'ont  fait  connaître.  J'étais  disposé  pour  ma  part  à  appor- 
ter ici  le  plus  grand  esprit  de  conciliation.  Je  sais  ce 
qu'aurait  de  grave,  de  très  grave  la  séparation  de  cette 
Assemblée  et  de  l'homme  à  qui  elle  a  fait  l'honneur  de 
donner  sa  confiance  il  y  a  deux  ans.  Aussi  j'étais  par- 
faitement décidé  à  ne  rien  dire  qui  pût  provoquer  la 
rupture  de  cette  union  que  j'ai  crue  et  que  je  crois  encore 
nécessaire.  Mais  lorsque  dans  une  position  pareille  on  vient 
m'amener  ici  comme  sur  la  sellette,  je  n'accepte  pas  !  Les 
paroles  qu'on  veut  me  faire  dire,  quelque  conformes  qu'el- 
les soient  à  mes  convictions,  je  ne  les  dirai  pas...  Quand  on 
veut  qu'un  gouvernement  soit  fort,  et  vous  le  désirez  ap- 
paremment, il  faut  lui  faire  une  situation  digne  de  lui  et 
ne  pas  l'amener  ici  comme  un  coupable  et  un  suspect 
pour  venir  faire  une  profession  de  foi.  Quelle  que  soit 
donc  la  forme  amicale  ou  nonavec  laquelle  on  m'a  amené 
à  cette  tribune,  je  le  répète,  non  je  ne  répondrai  pas,  et 
je  ne  répondrai  pas  parce  que  ma  vie  a  répondu  et  que 
ces  deux  dernières  années  répondent  encore  pour  qui- 
conque est  juste  et  ne  veut  pas  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière... Depuis  deux  ans,  je  porte  un  poids  accablant  et 
je  me  suis  dit  que  je  n'avais  pas  le  droit  par  une  suscep- 
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tibilité  imprudente  de  faire  naître  pour  le  pays  une  situa- 
tion des  plus  graves.  Mais  quand  on  paraît  douter  de  moi, 
on  me  donne  le  droit  de  provoquer  un  témoignage  de 
confiance...  vous  m'en  avez  donné  le  droit,  je  le  demande, 
je  le  demande  immédiatement...  Quand  on  veut  un  gou- 
vernement décidé,  il  faut  être  décidé  soi-même  ;  eh  bien  ! 
soyez  décidés  à  notre  égard,  soyez-le  I  » 

M.  Changarnier  répondit  à  ces  vigoureuses  paroles  par 
une  grossièreté:  «  Je  n'ai  pas,  dit-il,  l'ambition sénile  du 
pouvoir.  » 

Qu'était  donc  le  général  Changarnier  pour  parler  de 
ce  ton?  Une  jactmce  sénile,  un  brouillon  vaniteux  et 
vieilli,  un  dandy  éreinté  et  enragé  de  réaction,  un  homme 
qui  en  1851  s'était  montré  aussi  impuissant  contre  Bona- 
parte qu'il  avait  été  violent  et  implacable  contre  les  ré- 
publicains, un  général  qui,  après  avoir  prononcé  la  fa- 
meuse phrase:  «  Mandataires  du  peuple,  délibérez  en 
paix!  »  s'était  laissé  niaisement  arrêter  par  un  commis- 
saire de  police,  donnant  ainsi  la  mesure  d'une  légèreté 
et  d'une  incapacité  qui  ne  se  sont  jamais  démenties,  un 
Français  qui  ne  protesta  pas  lorsqu'à  Metz  on  livra  à  la 
Prusse  les  drapeaux  de  la  France,  l'insulteur  du  com- 
mandant de  Belfort,  le  défenseur  de  Bazaine!  Passons. 

En  descendant  de  la  tribune.  M,  Thiers  avait  la  victoire 
en  main,  il  n'avait  qu'à  la  saisir.  Il  ne  le  fit  pas,  soit  qu'il 
ait  manqué  de  son  coup  d'oeil  habituel,  soit  qu'il  ait  cédé 
aux  conseils  toujours  mauvais  de  M.  Dafaure.  Plusieurs 
ordres  du  jour  étaient  en  présence.  L'un,  de  M.  l'amiral 
Jaurès,  disait  simplement  :  L'Assemblée  nationale  renou- 
velant à  M.  le  président  de  la  République  le  témoignage 
de  sa  confiance...  »  ;  l'autre  de  M.  Mettetal ,  portait: 
«  L'Assemblée  confiante  dans  l'énergie  du  gouvernement 
et  réprouvant  les  doctrines  professées  à  Grenoble...  »  Si 
le  gouvernement  avait  accepté  l'ordre  du  jour  Jaurès,  le 
triomphe  était  certain.  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  sa  répli- 
que à  M.  Thiers,  s'était  replié  habilement,   protestant 
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qu'il  n'y  avait  dans  la  pensée  des  interpellateurs  nulle 
méfiance  contre  le  président  de  la  République.  Il  était 
clair  que  les  conspirateurs  n'étaient  pas  prêts,  qu'ils  ré- 
servaient leurs  forces  pour  le  débat  sur  la  proposition 
Kerdrel,  et  que  ce  jour-là  ils  avaient  seulement  manœu- 
vré pour  séparer  M.  Thiers  d'une  partie  de  la  gauche. 
C'était  le  moment  de  leur  infliger  une  défaite  signalée. 
Tout  le  monde  y  comptait;  aussi  l'étonnement  fut  grand 
lorsqu'on  entendit  M.  Dufaure  annoncer  que  le  gouver- 
nement se  ralliait  à  la!rédaction  Mettetal.  Qu'arriva-t-il 
alors?  ce  qu'on  aurait  pu,  ce  qu'on  aurait  dû  prévoir: 
l'extrême  gauche  vota  contre  l'ordre  du  jour;  une  grande 
partie  de  la  gauche  républicaine  s'abstint;  bon  nombre 
de  membres  de  la  Droite  en  firent  autant;  d'autres  vo- 
tèrent contre  ;  bref,  il  n'y  eut  que  379  votants,  parmi  les- 
quels 263  pour  et  116  contre  l'ordre  du  jour.  263  voixl 
c'était  une  majorité  dérisoire  !  M.  Thiers  s'était  affaibli. 
C'était  toujours  la  même  erreur:  M.  Thiers  croyait  dé- 
sarmer ses  adversaires  et  leur  faire  avaler  la  République 
à  force  de  concessions,  tandis  qu'à  leurs  yeux  les  con- 
cessions comptaient  pour  zéro.  Du  moment  où  le  Prési- 
dent travaillait  sincèrement  à  fonder  la  République,  sa 
perte  était  jurée.  Sa  seule  ressource  était  de  marcher 
vite,  de  ne  pas  donner  à  l'ennemi  le  temps  de  se  recon- 
naître, et  à  force  d'énergie,  de  le  dompter,  de  le  mater. 
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XX 


DISCUSSION    DU    MESSAGE    DU    13    NOVEMBRE 


La  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
Kerdrel  était  composée  de  neuf  membres  de  la  Droite, 
MM.  Batbie,  Raoul  Duval,  de  la  Bassetière,  Henri  Four- 
nier,  duc  d'Audiffret  Pasquier,  Lucien  Brun,  de  Lacombe, 
Albert  Grivart  et  Ernoul;  de  cinq  membres  des  Gauches, 
MM.  de  Lasteyrie,  Ricard,  Gauthier  de  Rumilly,  Albert 
Grévy  et  Emmanuel  Arago;  le  quinzième  commissaire, 
M.  Martel,  avait  des  opinions  flottantes.  La  majorité  était 
donc  hostile  à  la  RépubUque  et  à  M.  Thiers.  Le  26  no- 
vembre, M.  Batbie  donna  lecture  de  son  rapport,  qui 
est  devenu  une  page  historique.  Les  desseins  de  la  Droite 
y  étaient  pleinement  dévoilés. 

«  Jusqu'à  présent,  disait  le  rapporteur,  les  communi- 
cations de  M.  le  président  de  la  République  avaient  été 
reçues  par  la  simple  formalité  qui  consiste  à  donner  acte. 
Pourquoi  avons-nous  renoncé  à  cet  usage,  et  quel  motif 
a  porté  M.  de  Kerdrel  à  provoquer  une  réponse  de  l'As- 
semblée? C'est  que  plusieurs  passages  avaient  troublé 
une  partie  de  cette  Chambre.  Quelques-uns  de  nos  collè- 
gues, en  entendant  M.  le  président  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  «  employer  son  temps  à  proclamer  la  République, 
mais  à  l'organiser,  puisqu'elle  était  l'état  légal  du  pays,» 
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s'étaient  demandé  si  le  pacte  de  Bordeaux  était  déchiré 
et  si  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblé  était  mis  en 
doute. 

»  En  tout  cas,  ils  étaient  alarmés  de  voir  que  le  gouver- 
ne ment,  sortant  de  son  impartialité,  portait  toutes  ses 
forces  d'un  côté  et  qu'un  pouvoir  institué  par  l'unanimité 
de  l'Assemblée  mettait  la  puissance  de  l'autorité  au  ser- 
vice d'un  parti  qui  jusqu'à  présent,  du  moins,  n'avait 
pas  eu  la  majorité  parmi  nous.  Ces  collègues  rappelaient 
qu'à  Bordeaux  M.  Thiers  avait  dit:  «  Vous,  monarchistes, 
et  vous  républicains,  non,  vous  ne  serez  trompés  ni  les 
uns  ni  les  autres...  » 

»  La  lecture  du  Message  avait  fait  naître  un  autre 
doute.  Plusieurs  de  nos  collègues  s'étaient  demandé,  en 
entendant  les  applaudissements  qui  venaient  de  ce  côté 
(l'extrême  gauche),  si  le  langage  de  M.  le  président  avait 
été  assez  net  et  assez  ferme  à  l'égard  des  éternels  enne- 
mis de  l'ordre  social.  »  Suivait  une  longue  tirade  contre 
les  radicaux  qui'avait  pour  conclusion  le  fameux  passage 
sur  le  gouvernement  de  combat  : 

«  Si  le  radicalisme  méritait  le  nom  de  parti  qu'on  lui 
donne  abusivement,  nous  ne  demanderions  pas  au  gou- 
vernement de  rompre  la  neutralité  qu'il  a  promise  à 
toutes  les  opinions  politiques.  Le  rôle  du  pouvoir  que 
nous  avons  institué  est,  en  effet,  de  planer  au-dessus  de 
tous  ceux  qui  ont  concouru  à  son  établissement.  Mais 
loin  d'être  un  parti,  à  nos  yeux  le  radicalisme  est  l'ad- 
versaire de  tous  les  partis  respectables.  Comment  rentre- 
rait-elle dans  les  limites  de  l'impartialité  politique,  cette 
faction  dont  l'audacieuse  formule  met  hors  la  loi  qui- 
conque est  un  obstacle  à  sa  marche? 

»  Dans  les  conversations  cordiales  que  nous  avons  eues 
avec  M.  le  président,  nous  avons  pu  lui  faire  connaître 
nos  craintes  et  nos  désirs. 

»  La  majorité  de  votre  commission  lui  a  dit  que  le 
parti  conservateur  était  justement  inquiet  des  progrès  du 
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radicalisme  et  que  nous  marchions  à  son  triomphe  lé- 
gal, mal  sans  remède  et  bien  pire  que  le  triomphe  pas- 
sager d'une  insurrection. 

»  Nous  avons  ajouté  que  pour  arrêter  cette  invasion, 
il  nous  paraissait  indispensable  de  lui  opposer  un  gouver- 
nement de  combat  qui  réunirait  toutes  les  forces  conserva- 
trices, à  l'effet  d'éclairer  les  populations  sur  les  desseins 
de  l'ennemi. 

»  Si  l'administration  n'est  pas  suffisamment  armée 
dans  le  département  et  la  commune,  que  les  ministres 
nous  le  disent,  et  nous  n'hésiterons  pas  à  les  seconder. 
Vous  ne  désavouerez  pas,  nous  en  sommes  certains,  l'as- 
surance que  nous  avons  donnée,  en  votre  nom,  au  gou- 
vernement de  le  suivre  fidèlement  toutes  les  fois  qu'il 
nous  proposera  d'adopter  une  mesure  énergique. 

»  On  se  demande  comment  il  se  fait  que  deux  pouvoirs 
ayant  la  même  origine  et  animés  des  mêmes  intentions 
aient  éprouvé  des  crises  comme  celles  d'où  nous  venons 
de  sortir.  La  majorité  de  votre  commission  est  d'avis  que 
le  malaise  tient  à  l'intervention  personnelle  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  nos  débats...  En  sa  présence, 
nous  n'avons  pas  moralement  une  liberté  entière,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  pouvant  à- tout  instant  couvrir  les 
ministres  interpellés  et  transformer  une  question  minis- 
térielle en  question  gouvernementale.  Si  notre  patrio- 
tisme nous  défend  d'ébranler  le  pouvoir,  il  nous  com- 
mande aussi  d'assurer  la  sincérité  de  nos  délibérations.  » 

La  Commission  proposait  la  résolution  suivante  : 
«  Une  commission  de  quinze  membres  sera  nommée  dans 
les  bureaux,  à  l'effet  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  « 

M.  Batbie,  l'inventeur  de  cette  formule,  le  gouverne- 
ment de  combat,  que  le  24  mai  devait  réaliser,  n'avait 
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point  toujours  été  un  ultra-réactionnaire.  Républicain 
sous  la  République  de  1848,  libéral  sous  l'empire,  mais 
libéral  toujours  prêt  à  se  rallier,  d'une  ambition  âpre 
sous  une  enveloppe  de  fausse  bonhomie,  il  voulait  un 
portefeuille  que  M.  Thiers  ne  paraissait  pas  disposé  à 
lui  octroyer.  Pendant  qu'il  lisait  son  rapport,  on  se  pas- 
sait de  main  en  main  la  profession  de  foi  gaillardement 
républicaine  qu'il  avait  adressée  en  1848  aux  électeurs 
du  Gers.  On  racontait  aussi  une  assez  plaisante  anecdote 
dont  il  avait  été  le  héros.  C'était  quelques  semaines  après 
le  24  Février.  Le  citoyen  Batbie  était  vice- président,  non 
pas  du  club  Blanqui,  comme  on  l'a  dit  dans  plusieurs 
journaux,  —  Blanqui  n'aurait  jamais  souffert  à  ses  côtés 
une  aussi  épaisse  intelligence,  un  aussi  lourd  déclama- 
teur,  —  mais  du  club  Soufflot,  dans  le  quartier  latin.  De 
plus,  le  club  de  l'École  de  médecine  avait  en  lui  un  de 
ses  orateurs  les  plus  goûtés.  C'est  dans  l'amphithéâtre  de 
l'École  de  médecine  que  le  gros  Batbie,  —  il  était  déjà 
d'une  puissante  encolure,  —  lança  une  apostrophe  qui 
est  restée  célèbre  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Il  était 
à  la  tribune  et  s'étendait  abondamment  sur  la  nécessité 
d'une  Hquidation  sociale,  car  il  est  un  des  premiers  qui 
aient  lancé  dans  la  circulation  ce  mot  que  la  réaction  a  si 
bien  su  exploiter;  au  beau  milieu  d'une  de  ses  périodes, 
il  fut  interrompu  par  un  honnête  bourgeois  qui,  d'un  ton 
lamentable  de  consternation,  lui  cria  : 

—  Et  les  gens  riches,  qu'est-ce  que  vous  en  faites  ? 

—  Ce  que  j'en  fais,  répondit  le  gros  Batbie,  lançant 
sur  l'infortuné  le  coup  d'oeil  de  l'éléphant  triomphateur, 
ce  qiie  je  fais  des  riches?  Je  vais  vous  le  dire,  citoyen. 
Les  riches,  je  les  livre  en  pâture  au  lion  populaire  ! 

Ainsi  parlait  Anselme-Polycarpe  Batbie,  jurisconsulte 
français,  en  l'an  de  Révolution  1848,  au  club  de  l'École 
de  médecine, 

La  discussion  sur  le  rapport  de  la  Commission  s'ouvrit 
le  28  novembre.  Dès  le  matin,  les  abords  de  la  Chambre 
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furent  envahis  par  une  foule  inaccoutumée.  Paris  était 
inquiet.  Tout  le  monde  sentait  que  la  bataille  était  enga- 
gée et  qu'il  s'agissait  non  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, mais  de  l'existence  même  du  pouvoir  de  M.  Thiers. 
La  Droite  voulait  deux  choses  :  1°  interdire  la  tribune  au 
président  de  la  République  ;  2"  enlever  un  vote  qui  fût 
la  condamnation  de  la  politique  exposée  dans  le  Message. 
C'est  ce  que  M.  Dufaure  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer. 
Le  garde  des  sceaux  était  dans  un  de  ses  bons  jours.  Il 
saisit  le  gros  Batbie  entre  les  crocs  de  sa  dure  mâchoire  ; 
il  ne  le  lâcha  plus.  Après  lui  avoir  administré  une  râtelée 
des  plus  complètes,  il  conclut  en  disant  que  le  gouverne- 
ment était  prêt  à  accéder  aux  vœux  de  la  Commission  en 
ce  qui  concernait  la  responsabilité  ministérielle,  mais 
qu'il  demandait  en  môme  temps  une  réglementation 
complète  des  pouvoirs  pubhcs.  On  ne  pouvait  imposer 
en  même  temps  au  gouvernement  l'impuissance  et  la 
responsabilité.  En  somme,  la  proposition  qu'il  demandait 
à  l'Assemblée  de  substituer  à  celle  delà  Commission  était 
ainsi  formulée  : 

«  Une  commission  de  trente  membres  sera  nommée 
dans  les  bureaux  à  l'effet  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  loi  pour  régler  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  responsabilité 
ministérielle.  » 

M.  Batbie,  encore  tout  meurtri  et  secouant  les  oreilles 
comme  un  chien  battu,  pria  l'Assemblée  de  suspendre  la 
séance  afin  que  la  Commission  pût  délibérer.  A  sept 
heures  seulement  on  reprit  ses  places,  et  M.  Batbie  vint 
déclarer  que  la  Commission  ne  pouvait  pas  adhérer  à  la 
proposition  du  gouvernement  et  qu'elle  maintenait  pure- 
ment et  simplement  sa  résolution.  Il  était  tard;  la  dis- 
cussion fut  renvoyée  au  lendemain  29. 

M.  Thiers  ouvrit  la  séance.  Il  déchira  tous  les  voiles  et 
prononça  des  paroles  de  la  plus  haute  gravité,  notam- 
ment celles-ci  : 
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«  Pendant  la  Commune,  j'ai  reçu  des  députations  de 
toutes  nos  grandes  villes  qui  m'ont  dit  :  «  Nous  sommes 
contre  la  Commune,  mais  vous,  travaillez-vous  pour  ou 
contre  la  République  ?  »  J'ai  répondu  :  »  Vous  calomniez 
l'Assemblée;  quant  à  moi,  je  vous  promets  de  rester 
fidèle  au  gouvernement  qui  existe.  »  J'ai  été  formel.  Je 
me  suis  engagé.  Personne  de  vous  alors  ne  m'a  dit  que 
j'avais  tort  de  prendre  ces  engagements.  J'ai  arrêté  Télan 
des  villes  à  cette  condition.  Aujourd'hui  que  nous  avons 
une  armée  forte,  on  peut  parler  à  son  aise  et  dire  le 
contraire.  Mais  moi,  cette  parole  m'engage. 

»  Si  je  croyais  la  monarchie  possible,  je  me  retirerais, 
je  vous  la  laisserais  faire;  j'aurais  acquitté  mon  engage- 
ment, je  resterais  homme  d'honneur  et  je  verrais  mon 
pays  suivre  ce  que  vous  appelez  ses  destinées.  On  me 
reproche  d'être  applaudi  d'un  certain  côté  de  la  Chambre. 
Eh  bien,  je  vais  vous  dire  pourquoi  l'on  m'applaudit,  et 
toutes  les  équivoques  cesseront. 

»  Messieurs,  voici  qui  je  suis  :  je  suis  un  vieux  disciple 
de  la  monarchie,  je  suis  ce  qu'on  appelle  un  monarchiste 
qui  pratique  la  République  par  deux  raisons  :  parce 
qu'il  s'est  engagé  et  que,  pratiquement,  aujourd'hui,  il 
ne  peut  pas  taire  autre  chose.  Voilà  quel  républicain  je 
suis  ;  je  me  donne  pour  ce  que  je  suis,  je  ne  trompe  per- 
sonne. 

»  Eh  bien,  l'équivoque  va  cesser  à  l'instant  même. 
Vous  me  demandez  pourquoi  on  m'applaudit  :  le  voilà  ! 

»  Mais  il  y  a  des  opinions  pour  lesquelles,  me  dit-on, 
je  suis  trop  indulgent. 

»  Ces  opinions,  je  les  ai  toujours  combattues,  je  les 
combats  encore  aujourd'hui,  mais  c'est  la  loyauté,  j'ose 
dire  la  franchise  de  ma  conduite  qui  me  valent  les 
applaudissements  que  vous  me  reprochez. 

»  Maintenant,  celte  politique,  j'en  conviens,  elle  n'est 
pas  la  politique  de  combat,  non  I  Lorsque  le  désordre 
est  dans  la  rue,  il  n'y  a  qu'une  politique,  la  force,  la 
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la  force  déployée  dans  toute  son  énergie  ;  mais  quand  le 
combat  a  cessé,  il  n'y  a  plus  qu'une  politique,  la  fermeté  ; 
d'abord,  il  faut  défendre  le  gouvernement  contre  tout  le 
monde,  contre  ses  propres  amis,  souvent  contre  ceux 
dont  on  préférerait  l'appui  à  tout  autre;  oui,  la  fermeté, 
et  après  la  fermeté  la  modération.  Après  la  modération, 
dans  un  pays  où  les  partis  sont  aussi  divisés  que  dans  le 
nôtre,  l'impartialité  à  l'égard  de  tous  les  partis. 

»  Par  ces  moyens-là,  l'énergie  dans  le  combat,  la  fer- 
meté dans  la  conduite  du  gouvernement,  la  modération, 
rimparlialité  à  l'égard  des  partis,  on  arrive  à  l'apaise- 
ment. Je  ne  connais  pas  d'autres  moyens.  Si  vous  croyez 
que  la  politique  de  combat  vaille  mieux,  pratiquez-la,  je 
ne  vous  disputerai  pas  le  pouvoir;  mais  il  faut  se  donner 
pour  ce  qu'on  est,  et  moi  je  ne  veux  pas  me  donner  pour 
un  homme  de  la  politique  de  combat.  » 

En  soufflant  sur  l'équivoque,  en  défiant  ses  adversaires 
de  proclamer  la  monarchie,  en  montrant  clairement  que 
dans  ce  grave  débat  c'était  la  forme  de  gouvernement 
qui  était  en  cause,  M.  Thiers  avait  gagné  la  partie.  La 
Droite  le  sentit.  Elle  envoya  à  la  tribune  M.  Ernoul, 
avocat  poitevin,  protégé  de  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  porte-parole  du  fougueux  évêque  de  Poitiers. 
M.  Ernoul  n'est  point  sans  mérite  :  il  parle  facilement, 
mais  d'un  ton  d'emphase  provinciale.  Il  est  aussi  abondant 
que  l'évêque  Dupanloup  et  pas  plus  correct.  Il  ne  sait 
pas  la  langue  politique.  Élevé  à  la  brochette  par  les 
jésuites,  ses  débuts  ont  été  trop  faciles  pour  qu'il  ait  pris 
la  peine  d'étudier  sérieusement.  C'est  un  avocat,  un  pré- 
dicateur, ce  n'est  pas  un  juriste.  Au  demeurant,  garçon 
aimable  et,  sauf  ordre  contraire  de  ses  chefs,  pas  trop 
méchant.  Avec  cela  l'accent  lourd  et  les  mœurs  oratoires 
d'un  homme  qui  n'a  jamais  plaidé  qu'à  Poitiers.  Ce  jour- 
là,  il  fut  assez  ridicule  pour  que  la  Droite,  bonne  connais- 
seuse, lui  fît  une  ovation.  Il  débuta  en  déclarant  qu'il 
allait  ouvrir  son  âme,  ce  que  personne  ne  lui  demandait. 
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Il  jura  qu'il  n'était  point  ingrat;  il  protesta  qu'il  était 
incapable  de  s'insurger  contre  aucun  gouvernement.  On 
s'en  doutait.  Il  conseilla  à  l'Assemblée  de  prêter  l'oreille 
pour  entendre  monter  le  bruit  de  la  barbarie  révolution- 
naire ;  on  rit  beaucoup.  «  Est-il  un  seul  de  vous,  s'écria-t- 
il/qui  n'ait  entendu  ce  bruit?...  »  On  rit  d'avantage.  Ce 
fut  une  déroute. 

Un  autre  avocat  clérical,  mais  bien  supérieur  à  M.  Er- 
noul,  car  il  ne  parle  guère  que  quand  il  a  quelque  chose 
à  dire,  et  ses  manœuvres  àl'Asemblée  ont  généralement 
été  décisives,  M.  Lucien  Brun,  essaya  de  reprendre  l'of- 
fensive et  de  traduire  en  un  langage  politique  les  décla- 
mations emphatiques  de  M.  Ernoul.  II  ne  réussit  qu'à 
couvrir  la  retraite.  Il  donna  sa  parole  (oh!  l'art  des  res- 
trictions mentales  !)  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'une  question 
personnelle,  ni  d'une  question  politique,  ni  de  république, 
m  de  monarchie.  «  Il  ne  s'agit  que  de  cela  !  »  lui  répondit 
M.  Thiers.  On  alla  aux  voix.  La  proposition  du  gouver- 
nement fut  adoptée  à  trente-sept  voix  de  majorité.  Le 
soir,  à  la  gare  Saint-Lazare ,  une  foule  nombreuse 
accueillit  les  députés  rentrant  dans  Paris,  aux  cris  de  : 
Vive  la  République  ! 

Dans  sa  harangue,  M.  Ernoul,  peu  maître  de  lui,  s'é- 
tait oublié  jusqu'à  dire  qu'il  ne  confondait  pas  M.  Thiers 
avec  le  César  de  rencontre  du  2  Décembre.  Cette  phrase 
préparée  probablement  pour  un  discours  antérieur  lui 
était  échappée.  Mais  le  temps  était  passé  où  les  hommes 
de  la  Droite  pouvaient  se  donner  le  luxe  d'attaquer  les 
bonapartistes.  A  l'heure  présente  on  avait  besoin  d'eux, 
car  ils  disposaient  d'une  vingtaine  de  voix.  A  l'issue  de 
la  séance,  M.  Gavini  alla  trouver  M.  Ernoul  et  le  somma 
de  retirer  le  «  César  de  rencontre  du  2  Décembre,  »  sans 
quoi,  lui  dit-il,  rien  de  fait.  Le  député  légitimiste  baissa 
la  tête  et  s'en  alla  piteusement  au  Journal  officiel  rema- 
nier sur  les  épreuves  la  phrase  qui  avait  déplu  à  ces 
messieurs  de  Chisleliurst. 
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Les  bonapartistes,  en  effet,  avaient  été  admis  dans  la 
conspiration.  On  avait  vu,  le  jour  même  où  son  rapport 
avait  été  lu,  M.  Batbie  entrer  dans  un  bureau  où  étaient 
réunis  MM.  Rouher,  Gavini,  Levert  et  Galloni  d'Istria, 
y  rester  avec  eux  près  d'une  demi-heure  et,  au  sortir  de 
l'entretien,  échanger  avec  eux  ces  simples  paroles  : 

«  M.  Gavini.  —  Ainsi,  c'est  bien  entendu?  (Poignée  de 
main.) 

»  M.  Batbie.  —  (Poignée  de  main.)  Parfaitement.  » 

Le  lendemain,  les  journaux  bonapartistes  publièrent 
cette  note  significative  :  «  On  s'est  demandé  quelle  serait 
l'altitude  des  députés  de  l'appel  au  peuple  dans  le  débat 
qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Nous  croyons  savoir  que  ces 
députés  ont  eu  une  réunion  dans  laquelle  ils  ont  décidé 
qu'ils  appuieraient  la  proposition  du  rapport  Batbie.  » 

Ainsi  l'accord  était  fait.  Pour  jeter  bas  M.  Thiers,  pour 
renverser  la  République,  tout  est  bon.  Rouher  et  le  duc 
d'Aumale  sont  d'accord.  Changarnier  et  Galloni  d'Istria 
s'embrassent.  Abbatucci  et  Bocher  se  congratulent.  Chan- 
tilly et  Chislehurst  échangent  des  télégrammes  attendris, 
et,  du  haut  des  cieux,  l'évêque  Dupanloup  et  le  député 
Ernoul,  délégué  de  la  Société  de  Jésus,  bénissent  les  con- 
spirateurs. 

Oh!  ils  ne  perdirent  pas  de  temps,  les  conspirateurs. 
Dès  le  lendemain,  ils  rentrèrent  en  campagne. 

Un  député  bonapartiste,  M.  Prax-Paris,  avait  demandé 
à  interpeller  le  gouvernement  au  sujet  des  adresses  en- 
voyées au  président  de  la  République,  pour  le  féliciter 
de  son  Message,  par  des  conseillers  municipaux  réunis 
hors  session.  M.  Prax-Paris  prétendait  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  tolérant,  s'il  ne  les  encourageait  pas, 
ces  manifestations,  se  rendait  complice  d'une  illégalité. 
M.  Victor  Lefranc  répondit  à  l'interpellation  avec  un  peu 
plus  de  fermeté  qu'il  n'avait  coutume;  mais  abandonné 
à  lui-même,  nullement  soutenu  par  ses  collègues,  il 
tomba  sous  un  ordre  du  jour  de  méfiance  présenté  par 
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M.  Raoul  Duval.  305  voix  contre  296  votèrent  cet  ordre 
du  jour.  Beaucoup  de  membres  du  Centre  gauche  s'é- 
taient abstenus,  notamment  M.  Vautrain.  Quelques-uns 
même  s'étaient  associés  à  la  manœuvre  dirigée  contre 
un  ministre  républicain.  On  constata,  non  sans  étonne- 
ment,  que  M.  Dufaure  n'avait  pas  pris  part  au  vote.  Au 
sortir  de  la  séance,  M.  Rouher  disait  à  un  de  ses  amis  : 
«  Enfin,  nous  avons  arraché  la  première  feuille  de  l'arti- 
chaut! »  Le  lendemain,  M.  Victor  Lefranc  donna  sa  dé- 
mission; il  fut  remplacé  par  M.  de  Goulard,  membre  du 
Centre  droit,  qui  passa  le  portefeuille  des  finances  à 
M.  Léon  Say.  M.  de  Fourtou  prit  le  ministère  des  tra- 
vaux publics.  C'avait  été  une  faute  que  l'entrée  de  M.  de 
Goulard  au  ministère;  c'en  fut  une  plus  grave  de  lui 
confier  l'Intérieur.  Quant  à  M.  de  Fourtou,  il  n'a  eu 
que  trop  depuis  l'occasion  de  se  faire  connaître. 
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XXÏ 


LE    PETITIONNEMENT    DISSOLUTIONNISTE 


La  Commission  des  Trente  nommée  à  la  suite  du  dé- 
bat sur  la  proposition  Kerdrel,  était  en  grande  majorité 
composée  de  monarchistes.  La  victoire  du  gouvernement 
avait  donc  été  inutile.  Ce  qu'on  pouvait  espérer  de 
mieux,  c'est  que  le  législatif  et  l'exécutif  continueraient 
à  s'annuler  réciproquement.  Il  était  urgent  de  se  tirer 
d'une  situation  insoluble.  Nul  autre  moyen  que  la  disso- 
lution. Le  gouvernement  lui-même  ne  comprendrait-il 
pas?  On  put  croire  que  M.  Thiers  s'était  enfin  résolu  à 
ne  plus  entraver  le  mouvement,  lorsqu'on  vit  le  Siècle, 
un  des  journaux  de  la  Gauche  modérée,  prendre  tout 
d'un  coup  l'initiative  d'une  organisation  générale  du 
pétitionnement  dissolutionniste.  M.  Leblond,  député  de 
la  Marne,  était  alors  directeur  politique  du  Siècle;  il 
voyait  souvent  M.  Thiers.  On  crut  qu'il  n'avait  pas  agi 
sans  le  consulter.  Peut-être  ne  se  trompait-on  pas.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'occasion  était  propice  pour  frapper  un 
grand  coup.  L'Extrêrae-gauche  se  réunit  et  lança  la  pro- 
clamation suivante  qui  était  revêtue  de  près  de  cent 
signatures  : 
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«  Chers  concitoyens, 

»  Depuis  trois  semaines  la  France  est  en  émoi,  le  tra- 
vail se  ralentit,  le  mouvement  des  affaires  s'arrête,  Tin- 
quiétude  envahit  tous  les  esprits,  l'existence  nationale 
est  comme  suspendue. 

»  Ce  malaise  tient  à  l'état  de  division  d'oîi  l'Assemblée 
paraît  ne  pas  pouvoir  sortir,  qui  frappe  d'impuissance  le 
gouvernement  de  la  République,  et  qui  tue  dans  son 
germe  toute  espérance  de  stabilité... 

»  Aujourd'hui,  l'illusion  n'est  plus  permise.  Les  der- 
niers votes  de  l'Assemblée  montrent  qu'une  majorité  ne 
peut  ni  s'y  fixer  ni  même  s'y  former.  Aussi,  le  gouver- 
nement, bien  loin  de  pouvoir  gouverner,  semble  quel- 
quefois ne  pas  se  sentir  assuré  de  vivre... 

))  Dès  le  mois  d'août  1871,  dans  la  séance  même  où 
l'Assemblée  s'attribuait  le  pouvoir  constituant,  le  groupe 
de  V Union  républicaine  a,  dans  une  proposition  de  loi, 
réclamé  la  dissolution  intégrale  et  demandé  qu'il  fût  fait 
un  nouvel  appel  aux  électeurs. 

»  L'adoption  de  ce  projet  eût  coupé  court  aux  diffi- 
cultés qui  commençaient;  elle  eût  épargné  au  pays  les 
épreuves  qui,  depuis  cette  époque,  lui  ont  été  impo- 
sées. 

»  Aujourd'hui,  une  grande  fraction  de  l'Assemblée 
reconnaît  que  la  dissolution  demeure  la  seule  issue  pour 
ceux  qui  désirent  éviter  de  nouveaux  périls.  De  toutes 
parts,  les  électeurs  s'associent  à  cette  pensée  libéra- 
trice. 

»  La  dissolution  obtenue  par  les  voies  légales,  tel  est 
notre  but,  telle  est  la  volonté  avérée  de  la  nation... 

«  Chers  concitoyens, 

»  Votre  patriotisme  est  venu  à  notre  aide.  Vous  assu- 
rerez par  votre  zèle  la  victoire  de  l'opinion  publique. 
»  Surtout,  sachez  bien  et  rappelez-vous  que  le  droit  de 
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pétition  est  un  droit  inviolable  et  dont  l'exercice  est  ga- 
ranti par  les  lois  du  pays.  Il  est  indissolublement  lié  au 
principe  de  la  souveraineté  nationale.  Lui  porter  atteinte, 
ce  serait  attenter  au  suffrage  universel  lui-même.  » 

De  son  côté,  la  Gauche  républicaine  s'était  réunie  et, 
après  une  longue  délibération,  elle  avait  adopté  à  l'una- 
nimité la  résolution  suivante  : 

«  La  Gauche  repu  blicaine,  s'associant  aux  manifesta- 
tions de  l'opinion  publique  en  faveur  des  prochaines 
élections,  approuve  le  pétitionnement  et  déclare  que, 
sans  exclure  absolument  l'idée  d'un  renouvellement  par- 
tiel, elle  votera  le  projet  du  renouvellement  intégral  de 
l'Assemblée  nationale.  » 

En  même  temps,  presque  tous  les  journaux  républi- 
cains de  Paris  et  de  la  province  annonçaient  qu'ils 
adressaient  à  leurs  abonnés  des  feuilles  de  pétition  en- 
cartées dans  chaque  numéro  et  portant  en  tête  la  for- 
mule adoptée  par  le  Siècle  : 

«  Les  citoyens  soussignés  prient  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  l)ien  prononcer  sa  dissolution.  » 

Enfin  tous  les  conseillers  municipaux  républicains  de 
Paris  prévenaient  leurs  électeurs  qu'on  pourrait  venir 
signer  les  pétitions  à  leur  domicile. 

Le  courant  s'annonçait  formidable.  La  Droite  en  fré- 
mit; elle  voyait  déjà  la  pelle  du  fossoyeur.  A  l'instant, 
tous  les  groupes  royalistes  se  réunirent  pour  aviser,  tous 
furent  d'accord  qu'il  fallait  agir  et  sans  tarder.  La  disso- 
lution, la  hideuse  dissolution  est  à  nos  portes,  et  vous 
délibérez!  M. Thiers  fut  circonvenu;  on  lui  jura  qu'il  se 
méprenait  sur  les  intentions  de  la  commission  des 
Trente,  qu'on  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'enten- 
dre, que  tout  irait  bien  moyennant  quelques  conces- 
sions réciproques.  Quand  on  crut  l'avoir  persuadé,  un 
orléaniste,  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  monta  à  la  tri- 
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bune  et  demanda  d'un  air  provocant  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  pétitions  demandant  la  dissolution.  M.  Gam- 
betta  releva  ce  défi  comme  il  convenait,  et  la  discussion 
fut  fixée  au  samedi  14  décembre. 

M.  Gambetta  prit  la  parole  le  premier.  Il  s'exprima 
dans  les  termes  les  plus  graves,  les  plus  mesurés.  Vio- 
lemment interrompu  par  les  Gavardie,  les  Vente,  les 
Dampierre,  les  Rességuier,  gêné  dans  ses  développe- 
ments par  M.  le  président  Grévy,  qui  n'admettait  pas 
qu'on  discutât  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  il 
continua,  avec  une  autorité  qui  commanda  bientôt  le  si- 
lence, son  irréfutable  démonstration.  Les  invectives  de  la 
Droite  ne  le  firent  pas  sortir  de  son  calme,  la  mauvaise 
humeur  de  M.  Grévy  ne  le  fit  pas  dévier  du  plan  qu'il 
s'était  tracé.  Un  passage  surtout  excita  les  clameurs,  c'est 
celui  où  il  montra  que  l'Assemblée  n'était  pas  la  repré- 
sentation vérifiée  du  pays. 

«  A  l'époque  des  élections,  dit-il,  les  réunions  publi- 
ques étaient  empêchées  et  entravées  par  la  présence  de 
l'ennemi.  On  avait  eu  à  peine  le  temps  de  faire  connaître 
dans  toutes  les  localités  que  les  élections  allaient  avoir 
lieu.  Il  était  impossible  d'imprimer  des  listes  que  la 
poste  pût  transporter  partout,  puisque  les  communica- 
tions postales  étaient  entravées  et  interdites  dans  qua- 
rante-trois départements.  Vous  l'avez  si  bien  compris 
que,  lorsque  vous  vous  êtes  réunis  à  Bordeaux,  vous  êtes 
partis  de  ce  principe  que  les  élections  seraient  vérifiées 
ipso  fado,  par  cela  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  protesta- 
tions dans  un  certain  délai;  vous  les  avez  vérifiées  sur 
des  dépêches  télégraphiques.  Cela  est  tellement  vrai  que 
vous  serez,  des  Assemblées  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  cent  ans,  la  seule  qui  n'ait  pas  d'archives; 
il  n'existe  pas  aux  archives,  à  l'heure  qu'il  est,  de  pro- 
cès-verbaux réguliers  constatant  par  quel  nombre  d'é- 
lecteurs, inscrits  ou  votants,  vous  avez  été  élus.  Cette 
absence  de  concours  du  corps  électoral  à  l'époque  de 
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votre  nomination  se  retrouve  encore  dans  l'addition  des 
chiffres  des  suffrages  exprimés.  En  prenant  dans  chaque 
département  les  têtes  de  listes,  on  n'arrive  pas  à 
5,500,000  électeurs  ayant  pris  part  aux  votes.  Or,  vous 
connaissez  le  chiffre  de  Ja  population  électorale  de  la 
France.  Vous  n'en  atteignez  donc  pas  la  moitié'.  » 

«  Sachez-le,  dit  en  terminant  M.  Gambetta,  le  suffrage 
universel  saura  bien  reconnaître  les  siens,  et  choisir 
entre  ceux  qui  auront  retardé  et  ceux  qui  auront  pré- 
paré le  triomphe  définitif  de  la  République.  » 

Rien  à  dire  des  orateurs  de  Droite  qui  répondirent  à 
M.  Gambetta.  Des  injures  adressées  aux  radicaux,  c'est- 
à-dire  aux  répubhcains,  les  banalités  d'usage  sur  les 
éternels  ennemis  de  l'ordre  social  :  cela  ne  compte  plus. 
M.  Dufaure  était  chargé  de  faire  connaître  la  pensée  du 
gouvernement.  Il  combla  les  vœux  de  la  majorité,  il  sa- 
tisfit les  passions  haineuses  des  royalistes.  Non  que  ce 
vigoureux  logicien  se  fût  hasardé  à  répondre  sérieuse- 
ment à  un  seul  des  arguments  de  M.  Gambetta,  il  en 
savait  trop  les  difficultés.  Il  fit  mieux  :  il  prit  à  partie,  sur 
un  ton  d'âpre  personnalité,  l'orateur  républicain.  Fei- 
gnant de  croire  que,  derrière  la  dissolution,  il  y  avait  le 
renversement  de  M.  Thiers,  il  dit  :  «  Personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  au  véritable  talent  de  M.  Gambetta, 
mais  il  a  besoin  de  vivre  encore  quelque  temps. 
M.  Thiers,  si  je  ne  me  trompe,  a  passé  bien  plus  d'an- 
nées au  service  de  son  pays  pour  arriver  au  poste  écla- 
tant où  votre  confiance  l'a  appelé.  » 

Eh  !  justement,  aurait  pu  répondre  M.  Gambetta  s'il 
eût  voulu  suivre  l'expérimenté  garde  des  sceaux  sur  un 
terrain  peu  parlementaire,  c'est  parce  que  j'ai  le  temps 
d'attendre  que  vos  craintes  seraient  puériles,  si  elles 
étaient  sincères  ;  mais  elles  ne  le  sont  pas  ! 

Quand  M.  Dufaure  descendit  de  la  tribune,  la  Droite 
faillit  l'étouffer  de  ses  embrassements.  On  vota  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple   qu'il  demandait,  on  vota  l'affi- 
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chage  de  son  discours  dans  toutes  les  communes.  «Vous 
venez  de  faire  de  moi  un  ministériel,  »  lui  dit  l'illustre 
général  Changarnier. 

Cette  effusion  Lamourette  dura  peu.  Le  coq  n'avait 
pas  chanté  deux  fois  que  les  ennemis  de  M.  Thiers  se 
dressaient  devant  lui  plus  exigeants,  plus  intraitables. 
M.  Dufaure  avait  une  fois  de  plus  compromis  sans  profit 
Je  pouvoir  qu'il  prétendait  servir  et  défendre.  Cette  fois, 
il  était  à  craindre  que  le  mal  fût  irrémédiable. 
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XXll 


LA   DEMISSION   DE   M.    GREVY 


On  n'attend  pas  de  nous  l'histoire  des  travaux  de  la 
première  commission  des  Trente.  Le  public  se  désinté- 
ressa bientôt  de  ces  interminables  débats,  où  furent  ac- 
cumulées tant  de  sottises  et  de  vilenies.  Qui  se  souvient 
aujourd'hui  de  ces  chinoiseries?  Allons  au  but.  Après 
trois  mois  de  discussions  intérieures  de  la  commission, 
après  treize  jours  de  discussions  publiques,  voici  à  quoi 
on  aboutit  : 

«  Article  premier.  —  Le  président  de  la  République 
communique  avec  l'Assemblée  par  des  messages  qui,  à 
l'exception  de  ceux  par  lesquels  s'ouvrent  les  sessions, 
sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre.  Néanmoins,  il  sera 
entendu  par  l'Assemblée  dans  la  discussion  des  lois, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  après  l'avoir 
informée  de  son  intention  par  un  message. 

»  La  discussion  à  l'occasion  de  laquelle  le  président  de 
la  République  veut  prendre  la  parole  est  suspendue  après 
la  réception  du  message,  et  le  président  sera  entendu  le 
lendemain,  à  moins  qu'un  vote  spécial  ne  décide  qu'il  le 
sera  le  même  jour.  La  séance  est  levée  après  qu'il  a  été 
entendu,  et  la  discussion  n'est  reprise  qu'à  une  séance 
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ultérieure.  La  délibération  a  lieu  hors  la  présence  du 
président  de  la  République 

»  Art.  3.  —  Les  interpellations  ne  peuvent  être  adres- 
sées qu'aux  ministres,  et  non  au  président  de  la  Répu- 
blique. 

»  Lorsque  les  interpellations  adressées  aux  ministres, 
ou  les  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  se  rapporteront 
aux'afFaires  extérieures,  le  président  de  la  République 
aura  le  droit  d'être  entendu. 

»  Lorsque  ces  interpellations  ou  ces  pétitions  auront 
trait  à  la  politique  intérieure ,  les  ministres  répondront 
seuls  des  actes  qui  les  concernent.  Néanmoins  si ,  par 
une  délibération  spéciale,  communiquée  à  l'Assemblée 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  par  le  vice-président 
du  conseil  des  ministres,  le  conseil  déclare  que  les  ques- 
tions soulevées  se  rattachent  à  la  pohtique  générale  du 
gouvernement  et  engagent  ainsi  la  responsabilité  du  pré 
sident  de  la  République,  le  président  aura  le  droit  d'être 
entendu  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  1". 

»  Après  avoir  entendu  le  vice-président  du  conseil, 
l'Assemblée  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

Art.  4.  —  L'Assemblée  nationale  ne  se  séparera  pas 
avant  d'avoir  statué  : 

»  1"  Sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmission  dès 
pouvoirs  législatif  et  exécutif; 

»  2°  Sur  la  création  et  les  attributions  d'une  seconde 
Chambre  ne  devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  sépa- 
ration de  l'Assemblée  actuelle  ; 

»  3°  Sur  la  loi  électorale. 

»  Le  gouvernement  soumettra  à  l'Assemblée  des  pro- 
jets de  loi  sur  les  objets  ci-dessus  énumérés.  » 

La  discussion  fut  longue  et  confuse.  M.  Thiers  sem- 
blait persuadé  que  son  accord  avec  la  Commission  des 
Trente  était  le  seul  moyen  d'obtenir  les  institutions  qu'il 
qualifiait  de  nécessaires.  Certes,  il  était  irrité  du  soin 
qu'on  prenait  de  l'écarter  de  la  tribune,  mais  il  croyait 
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avoir  beaucoup  obtenu  par  l'article  qui  chargeait  le 
gouvernement  de  présenter  les  projets  de  lois  constitu- 
tionnelles. Son  discours  manqua  de  précision  et  de  fer- 
meté; il  chercha  à  concilier  le  pacte  de  Bordeaux  et  son 
message.  En  somme,  il  y  eut  reculade  sur  le  13  novem- 
bre. Le  13  mars  1873,  407  voix  contre  225  votèrent  l'en- 
semble du  projet  des  Trente. 

La  droite  avait  gagné  ce  à  quoi  elle  tenait  le  plus.  Elle 
avait  réussi,  en  l'entourant  de  formalités  ridicules,  à 
rendre  rare  et  difficile  l'intervention  du  président  de  la 
République  dans  les  débats  de  l'Assemblée.  C'était  une 
belle  carte  dans  la  partie  des  conspirateurs.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  tout;  la  présence  au  fauteuil  d'un  président  ré- 
publicain les  gênait  pour  l'accomplissement  de  leurs 
desseins.  Il  importait  de  débusquer  M.  Grévy  de  la  pré- 
sidence. Pour  les  meneurs  qui  connaissaient  le  carac- 
tère de  M.  Grévy,  son  apathie,  son  horreur  de  la 
lutte ,  ce  n'était  pas  bien  difficile.  L'occasion  s'offrit 
bientôt.  Le  3  février  1873  ,  le  baron  Chaurand  avait 
déposé  une  proposition  tendant  à  reconstituer  la  mu- 
nicipalité lyonnaise.  On  supprimait  la  mairie  cen- 
trale. C'était  depuis  deux  ans  l'objectif  de  la  réaction.... 
Le  28  février,  le  gouvernement  déposait  à  son  tour  un 
projet  ayant  le  même  objet.  Il  admettait  le  sectionne- 
ment électoral  de  la  ville  de  Lyon,  mais  il  conservait  la 
mairie  centrale  et  se  contentait  de  préposer  dans  chaque 
arrondissement,  à  la  réception  des  actes  de  l'état  civil, 
des  officiers  municipaux  nommés  par  lui.  La  Commis- 
sion chargée  d'examiner  les  deux  projets  de  loi  adopta 
celui  de  M.  Chaurand.  Ce  n'était  un  secret  pour  per- 
sonne que  M.  de  Goulard,  ministre  de  l'intérieur  était 
personnellement  du  même  avis.  M.  Thiers  hésita  long- 
temps, il  sentait  dans  quelle  voie  périlleuse  on  le  voulait 
engager.  Enfin,  M.  de  Goulard  eut  gain  de  cause,  il  vint 
annoncer  à  la  Commission  qu'il  se  ralliait  à  son  projet 
de  loi.  Ah  I  cela  coûtait  cher  à  M.  Thiers  de  se  fier  à  ses 
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ennemis  et  de  chercher  à  fonder  la  République  sans  ré- 
publicains ! 

Les  débats  devant  l'Assemblée  furent  orageux.  Un  des 
députés  du  Rhône,  M.  le  Royer,  après  avoir  énuméré 
les  arguments  principaux  du  rapport  présenté  par  M.  de 
Meaux,  avait  prononcé  cette  simple  phrase  :  «  Voilà  le 
bagage  de  la  Commission.  »  Alors  éclata  une  scène  ini- 
maginable. Tous  les  tapageurs  de  la  Droite  se  lèvent  et 
poussent  des  cris  d'horreur.  Bagage!  il  a  osé  appeler  la 
Commission  bagage!  M.  Le  Royer  s'arrête  stupéfait: 
M.  Grévy  n'y  comprend  rien.  Le  grand  et  blond  de  Rain- 
neville,  le  jeune  Johnston,  le  petit  Castellane  gesticu- 
lent tout  frémissants  d'indignation.  Il  y  a  un  mot  d'ordre; 
il  y  a  évidemment  un  coup  monté.  «  C'est  une  imperti- 
nence! »  s'écrie  le  marquis  de  Grammont.  M.  Grévy  le 
rappelle  à  l'ordre.  Le  tumulte  devient  indescriptible.  Ce 
n'est  plus  seulement  M.  Le  Royer,  c'est  M.  Grévy  que 
menacent  ces  agités.  Le  marquis  de  Grammont  monte  à 
la  tribune  et  maintienne  mot  «impertinence.»  M.  Grévy 
essaye  de  donner  une  leçon  de  français  aux  interrup- 
teurs et  de  leur  expliquer  le  sens  des  paroles  de  M.  Le 
Royer.  Les  protestations  furibondes  de  la  Droite  conti- 
nuent. M.  Grévy  offre  sa  démission  et  lève  la  séance.  Ceci 
se  passait  le  1"  avril. 

Le  lendemain,  M.  Vitet,  qui  occupait  le  fauteuil,  donna 
lecture  de  cette  lettre  laconique  : 

«  Monsieur  le  vice-président, 

»  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  transmettre  à  l'Assem- 
blée nationale  ma  démission  des  fonctions  de  la  prési- 
dence. 

»  Agréez,  etc.  » 

M.  Vitet  n'ajouta  rien,  pas  la  plus  simple  expression 
de  regret,  pas  un  mot  de  vulgaire  politesse.  Après  une 
suspension  de  séance  d'une  demi-heure,  le  scrutin  fut 
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ouvert  pour  l'éleclion  d'un  président.  M.  Grévy  obtint 
349  voix,  M.  BufTet  231.  M.  Grévy  était  réélu  président. 
Mais  le  lendemain  il  envoyait  une  nouvelle  lettre  : 

«  Monsieur  le  vice-président, 

»  Les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  résigner  les  fonc- 
tions de  la  présidence  ne  me  permettent  pas  de  revenir 
sur  cette  résolution.  Je  ne  puis  qu'y  persister.  Je  remer- 
cie du  fond  du  cœur  ceux  de  mes  collègues  qui,  dans 
le  scrutin  d'hier,  m'ont  donné  un  nouveau  témoignage 
d'estime  et  de  sympathie  dont  je  suis  profondément 
touché. 

»  Agréez,  etc.  » 

Un  nouveau  scrutin  eut  lieu  et  M.  Buffet  fut  nommé 
président  par  304  voix  contre  285  accordées  à  M.  Martel. 

Quelqu'un  a  dit  :  Après  la  démission  de  M.  Grévy, 
le  24  mai  était  fait.  C'est  peut-être  exagéré,  mais  on  peut 
dire  à  coup  sûr  que  cette  démission  a  rendu  le  24  mai 
possible  et  faisable.  En  se  retirant  devant  une  manifes- 
tation hostile,  M.  Grévy  tomba  dans  le  piège  qui  lui  était 
tendu;  il  fit  inconsciemment  le  jeu  des  conspirateurs. 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  sauta  avec  empressement 
sur  l'occasion  qui  lui  était  offerte.  Ceux-là  ont  peut-être 
raison,  si  on  en  juge  par  la  lettre  que  M.  Grévy  a  écrite 
dernièrement  aux  électeurs  du.  Jura.  Dans  cette  lettre 
M.  Grévy  expose  qu'il  a  quitté  la  présidence  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  s'engageait  dans  une  voie  où  il 
ne  convenait  pas  à  un  républicain  de  la  diriger.  Cette 
raison  ne  sera  pas  jugée  valable.  C'est  précisément  parce 
que  la  crise  était  imminente  qu'il  se  devait  à  la  Répu- 
blique, qu'il  se  devait  à  lui-même  de  rester  au  fauteuil 
et  de  ne  pas  abandonner  son  poste  de  combat. 
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XXIII 


LA   LIBERATION   DU   TERRITOIRE 


Revenons  de  quelques  jours  en  arrière. 

Le  16  mars,  le  Journal  o/yîaW publiait  une  note  annon- 
çant qu'un  nouveau  traité  pour  l'évacuation  du  territoire 
venait  d'être  signé  avec  l'Allemagne.  Le  dernier  milliard 
de  l'indemnité  devait  être  versé  au  Trésor  allemand  en 
quatre  paiements  égaux,  les  5  juin,  5  juillet ,  5  août  et 
5  septembre  de  la  présente  année.  En  retour,  les  quatre 
départements  des  Vosges,  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  Bellort,  devaient  être  éva- 
cués à  partir  du  l"  juillet  et  l'évacuation  ne  devait  pas 
durer  plus  de  (quatre  semaines.  Pour  gage  des  deux 
paiements  restant  à  accomplir,  la  place  de  Verdun  de- 
vait seule  continuer  àêtre  occupée  jusqu'au  5  septembre. 
Aucune  indiscrétion  n'avait  fait  pressentir  ce  grand  évé- 
nement. Il  y  eut  dant  le  pays  une  explosion  de  joie  et 
d'immense  soulagement.  Les  monarchistes  de  l'Assem- 
blée furent  très-vexés.  Tout  ce  qui  hâtait  la  dissolution 
leur  paraissait  coupable.  Il  ne  s'en  fallait  pas  de  beau- 
coup qu'ils  n'accusassent  M.  Thiers  d'avoir  avancé  la 
libération  de  la  France  dans  l'unique  but  de  leur  être- 
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désagréable.  La  séance  où  M.  deRéinusat  donna  lecture 
du  traité  fut  un  véritable  scandale. 

Dès  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  terminé 
son  exposé,  la  Gauche  tout  entière  se  lève,  et  après 
trois  salves  d'applaudissements  fait  entendre  le  cri  vingt 
fois  répétés  de  :  Vive  la  République  !  A  droite,  on  ré- 
pond par  :  Vive  la  France  !  M.  Albert  Christophle,  pré- 
sident du  Centre  gauche,  monte  à  la  tribune.  Il  propose 
une  résolution  ainsi  conçue  :  «  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  M.  Thiers,  président  de  la  République,  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  »  C'était  une  vieille  formule 
républicaine  qui  avait  de  plus  le  tort  d'attribuer  à 
M.  Thiers  tout  le  mérite  des  négociations.  Donc  la 
droite  n'en  voulait  pas.  Elle  lance  en  avant  M.  Saint- 
Marc-Girardin ,   qui  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Accueillant  avec  une  patriotique  satisfaction  la  com- 
munication qui  vient  de  lui  être  faite,  et  heureuse  d'avoir 
accompli  ainsi  une  partie  essentielle  de  sa  tâche,  l'Assemblée 
vote  des  remerciements  solennels  à  M.  Thiers,  président 
de  la  République,  et  au  gouvernement.  » 

Cette  phrase  «  heureuse  d'avoir,  etc.  »  est  accueillie 
par  les  rires  de  la  Gauche.  On  crie  à  M.  Saint-Marc 
Gi'rardin  qu'une  Assemblée  ne  se  vote  pas  des  remercie- 
ments à  elle-même.  M.  Horace  de  Choiseul  demande  la 
priorité  pour  la  résolution  de  M.  Christophle  et  rappelle 
qu'il  y  a  peu  de  jours  personne  n'avait  connaissance  de 
ce  qui  se  préparait,  et  qu'à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  le  jeune  M.  de  Castellane  avait  osé  dire  : 
«  Figurez-vous  M.  Thiers,  président  de  la  République, 
allant  traiter  avec  les  puissances  étrangères  au  nom  de 
la  Constitution  Rivet.  »  «  Messieurs,  s'écrie-t-il,  une  As- 
semblée s'honore  en  portant  hardiment  le  poids  de  la 
reconnaissance  !  » 

M.  Audren  de  Kerdrel  relève  ces  dernières  paroles. 
Ce  grand  ami  de  M.  Thiers  proteste  de  sa  profonde  re- 
connaissance et  de  sa  tendre  affection  pour  l'illustre 
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homme  d'État  à  qui  l'Assemblée  a  donné  sa  confiance. 
Mais  sous  ses  paroles  doucereuses  perce  une  haine  en- 
fiellée. 

M.  de  Belcastel  demande  qu'on  ajoute  à  l'ordre  du 
jour  de  M,  Saint-Marc  Girardin  :  «  Grâce  au  concours 
généreux  du  pays  ». 

M.  Wallon  demande  que  l'on  combine  les  deux  pro- 
jets, c'est-à-dire  qu'on  ajoute  à  la  rédaction  présentée 
par  M.  Saint-Marc  Girardin  cette  phrase  :  «  Et  déclare 
que  M.  Thiers  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

M.  le  président  Grévy  met  aux  voix  le  premier  para- 
graphe, qui  est  adopté  à  l'unanimité.  Sur  le  deuxième 
paragraphe,  «  et  heureux  d'avoir  ainsi  accompli  une 
partie  de  sa  tâche  »,  la  Gauche  s'abstient.  Quand  on 
arrive  à  la  phrase  finale  :  «  Et  déclare  que  M.  Thiers  a 
bien  mérité  de  la  patrie  »,  c'est  le  tour  de  la  Droite.  Sur 
l'ensemble,  six  légitimistes,  trouvant  que  l'abstention 
n'indique  pas  suffisamment  l'énergie  de  leurs  senti- 
ments, votent  contre.  Ce  sont  MM.  Dahirel,  du  Temple, 
de  Francheu,  de  Lur-Saluces,  de  Lorgeril  et  de  la  Roche- 
foucauld-Bisaccia. 

M.  le  président  Grévy  se  lève  :  a  Je  suis  heureux,  dit- 
il,  d'avoir  par  ma  fonction  à  proclamer  cette  résolution 
de  l'Assemblée.  Les  nations  s'honorent  par  leur  gran- 
deur morale,  lorsqu'élevant  leur  reconnaissance  à  la 
'hauteur  des  services  rendus,  elles  savent  décerner  aux 
hommes  qui  les  servent  une  récompense  digne  d'elles  et 
digne  d'eux.  »  Triple  salve  d'applaudissements  à  gauche, 
silence  glacial  à  droite. 

Sur  la  proposition  de  M.  Grévy,  une  députalion  est 
chargée  d'aller  porter  au  président  de  la  Répubhque 
l'adresse  de  l'Assemblée.  Le  comte  Rampon  demande 
que  la  séance  soit  immédiatement  levée,  afin  que  toas 
les  membres  de  l'Assemblée  puissent  se  joindre  à  la 
députation.  La  Droite  proteste.  «  C'est  assez  d'apothéose 
comme  cela!  »  crie  M.  deLaRochejacquelein,  Le  Centre 
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droit  et  la  Droite  votent  en  masse  contre  la  proposition 
Rampon,  qui.  est  repoussée.  La  Gauche  se  lève  et  sort 
de  la  salle.  Les  orléanistes,  les  légitimistes,  les  bonapar- 
tistes restent  à  leurs  bancs. 

Ce  simple  récit,  à  ce  qu'il  nous  semble,  éclaire  la  si- 
tuation. Le  jour  même  où  la  libération  du  territoire 
était  annoncée  solennellement,  quand  tous  les  cœurs 
devaient  se  confondre  en  un  même  sentiment  de  joie 
patriotique,  les  ennemis  de  M.  Thiers  n'avaient  pas  dé- 
sarmé. Comme  la  veille,  le  président  de  la  République 
se  trouvait  en  face  d'une  majorité  irréconciliable. 

Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  y  a  encore  des  farceurs 
pour  dire  et  des  imbéciles  pour  répéter  d'un  air  enten- 
du :  ((  Si  M,  Thiers  est  tombé,  c'est  la  faute  à  Barodetl  » 
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XXIV 


L  ELECTION   BARODET 


Après  avoir  enregistré  la  libération  du  territoire  et 
s'être  voté  à  elle-même  des  actions  de  grâces,  après  avoir 
sacrifié  la  mairie  de  Lyon  aux  exigences  réactionnaires, 
l'Assemblée  se  prorogea  du  7  avril  au  19  mai. 

Depuis  quelques  jours  déjà,  le  bruit  courait  que 
M.  Thiers  avait  l'intention  de  poser  à  Paris  la  candida- 
ture de  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Les  électeurs  de  la  Seine,  en  effet,  furent  appelés  à  rem- 
placer le  27  avril  M.  Sauvage,  décédé.  Au  lendemain  de 
la  libération  du  territoire,  le  président  de  la  République 
se  croyait  sûr  de  réussir.  Dès  qu'il  fut  question  de  la 
candidature,  M.  Thiers  fut  prévenu  de  la  façon  la  plus 
formelle  que  le  parti  républicain  ne  le  suivrait  pas  dans 
la  voie  où  il  le  voulait  engager.  M.  de  Rémusat,  esprit 
clairvoyant,  hésitait.  M.  Thiers  persista  avec  une  invin- 
cible ténacité.  Il  força,  on  peut  le  dire,  la  main  à  son 
ministre. 

Dans  son  message  du  13  novembre,  M.  Thiers  avait 
dit  :  «  La  République  doit  être  le  gouvernement  de  tous, 
et  non  le  gouvernement  d'un  parti,  quel  qu'il  soit.  » 
Les  républicains  avaient  applaudi  à  cette  parole  ;  ils 
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admettaient,  ils  proclamaient  que  la  République  devait 
être  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Que 
voulait-on  de  plus?  C'était  pousser  les  choses  étrange- 
ment loin,  c'était  vraiment  abuser  de  leurs  sentiments 
de  conciliation  que  de  leur  proposer  de  se  mettre  eux- 
mêmes  hors  la  République.  «  Nous  fonderons  une  Ré- 
publique dont  vous  ne  serez  pas.  »  Tel  était  le  sens 
très-précis  de  la  candidature  de  M.  de  Rémusat.  A  quoi 
les  républicains  répondaient  :  Nous  vous  soutenons  de- 
puis deux  ans  avec  une  abnégation  qui  ne  s'est  jamais 
démentie  ;  nous  avons  réservé  nos  principes,  ajourné 
l'application  de  nos  idées  les  plus  chères;  nous  ne  dési- 
rons rien  pour  nous,  nous  ne  voulons  pas  avoir  part  au 
gouvernement  tel  que  vous  l'entendez;  vous  gouvernez 
la  République  sans  républicains,  soit;  nous  croyons  que 
vous  faites  fausse  route,  mais  nous  laissons  à  l'avenir  le 
soin  de  vous  éclairer;  notre  appui  dans  le  Parlement 
vous  est  acquis,  notre  appui  loyal  et  désintéressé.  Mais 
aujourd'hui,  vous  venez  nous  demander  de  vous  livrer 
le  suffrage  universel  lui-même,  de  signer  la  déchéance 
du  parti  républicain  ;  non  possumus.  Il  importe  au  salut 
de  la  République  que  notre  parti  reste  puissant  et  uni  ; 
vous  nous  demandez  de  nous  diviser,  d'abdiquer  ;  non 
possumus. 

Ces  idées  que  nous  indiquons  brièvement  étaient  celles 
de  l'immense  majorité  des  électeurs  républicains  de  Pa- 
ris. Quel  moment,  d'ailleurs,  choisissait  M.  Thiers  pour 
imposer  à  la  grande  ville  la  candidature  d'un  de  ses 
ministres?  Celui  même  où  il  venait  de  faire  aux  monar- 
chistes les  plus  regrettables  concessions ,  où  il  avait 
confié  le  plus  important  des  ministères  à  un  ennemi  de 
la  République,  où  il  avait  laissé  la  réaction  mettre  la 
main  sur  les  libertés  municipales  de  Lyon.  Il  y  avait  à 
Paris  une  invincible  répugnance  à  absoudre,  que  disons- 
nous?  à  glorifier  cette  politique  par  l'élection  d'un  des 
membres  du  cabinet.  On  le  vit  bien  par  le  résultat,  et 
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on  put  le  prévoir  dès  les  premiers  jours,  car  la  candida- 
ture de  M.  Barodet  prit  comme  une  traînée  de  poudre. 

M.  Thiers,  qui  connaît  très-bien  son  échiquier  poli- 
tique, disait  :  «  Ils  céderont,  car  ils  n'ont  personne  à 
opposer  à  Rémusat.  »  11  est  vrai  que  les  noms  éclatants 
nous  manquaient,  puisque  M.  Ledru-Rollin  refusait  de 
se  laisser  porter.  Mais  comment  M,  Thiers  ne  songeait-il 
pas  que  la  discussion  sur  la  mairie  de  Lyon  avait  eu  le 
plus  grand  retentissement?  Comment  fit-il  la  faute  de 
ne  pas  convoquer  les  électeurs  de  Lyon,  où  deux  sièges 
étaient  vacants,  le  même  jour  que  les  électeurs  de  Paris? 
Comment  ne  comprit-il  pas  que  cette  réflexion  :  «  Ah! 
on  retarde  les  élections  du  Rhône,  on  ne  veut  pas  que 
les  Lyonnais  protestent  par  la  nomination  de  leur  mair.% 
de  Barodet!  »  amènerait  dans  une  foule  d'esprits  cette 
inévitable  conclusion  :  «  Eh  bien,  nous  le  nommerons, 
nous! » 

On  a  débité,  à  propos  de  l'élection  de  M.  Barodet, 
bien  des  sottises.  On  a  dit  que  sa  candidature  avait  été 
inventée  par  un  journal,  le  Corsaire,  et  que  les  autres 
journaux  ainsi  que  les  députés  de  l'Union  républicaine 
avaient  été  obligés  d'emboîter  le  pas  derrière  M.  Por- 
tails. Cette  belle  histoire  n'a  qu'un  défaut  :  c'est  de 
n'être  pas  vraie.  Qu'on  nous  fasse  l'honneur  de  croire 
que  nous  savons  ce  dont  nous  parlons.  Bien  avant  le 
décret  de  convocation  des  électeurs,  l'idée  d'opposer  à 
M.  de  Rémusat  l'homme  qui  en  ce  moment  représentait 
les  libertés  municipales  frappées  par  l'Assemblée,  était 
arrêtée  dans  plusieurs  groupes  importants  du  parti.  Dès 
qu'on  sut  que  les  électeurs  du  Rhône  n'étaient  pas  con- 
voqués, dans  une  foule  de  réunions  privées  la  question 
fut  agitée.  Déjà  tous  les  candidats  dont  on  avait  pro- 
noncé le  nom  auparavant  s'étaient  désistés.  Un  comité 
central  était  en  voie  d'organisation.  On  sait  qu'il  n'est 
pas  dans  les  habitudes  de  la  presse  républicaine  de  se 
substituer  à  l'action  dos  comités.  Il  importait  d'ailleurs 
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au  succès  que  la  candidature  ne  parût  pas  être  l'œuvre 
exclusive  d'aucune  fraction  de  la  démocratie.  En  parlant 
avant  l'heure,  loin  d'avoir  inventé  M.  Barodet,  le  Cor- 
saire  risquait  de  le  faire  échouer.  Mais  tout  cela  importe 
peu.  Il  n'en  reste  pas  moins,  dit-on,  et  quelles  que  fas- 
sent les  bonnes  raisons  des  républicains  contre  la  can- 
didature officielle  d'un  ministre,  que  les  élections  du 
27  avril  et  du  11  mai  ont  amené  la  chute  de  M.  Thiers. 
C'est  un  sophisme  trop  commun,  parce  que  deux  faits 
se  succèdent,  de  conclure  que  le  second  est  l'effet  du 
premier.  Si  M.  Victor  Hugo  avait  été  élu  à  Paris  à  la 
place  de  M.  Vautrain,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
que  si  l'Assemblée  ne  revenait  pas  à  Paris,  c'était  la 
faute  des  électeurs.  Peut-être  nous  abusons-nous,  mais 
il  nous  semble  que  ceux  qui  nous  ont  suivis  dans  ce 
travail  et  qui  ont  vu  se  dérouler  dans  ses  manifestations 
extérieures  toutes  les  phases  de  la  conspiration  monar- 
chiste, doivent  être  convaincus  que  tout  autre  prétexte 
aurait  été  aussi  bon  pour  les  conspirateurs  que  les  élec- 
tions de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille.  Les  coalisés  re- 
prochaient à  M.  Thiers  son  alliance  avec  les  radicaux. 
Mais  justement  il  venait  de  se  séparer  d'eux  avec  éclat. 
Il  y  avait  eu  bataille  et  M.  Thiers  avait  été  battu.  Où 
donc  était  l'alliance?  Est-ce  à  la  politique  suivie  par  le 
gouvernement  qu'il  fallait  attribuer,  comme  le  soutint 
le  23  mai  M.  le  duc  de  Broglie,  les  nominations  de 
M.  Barodet,  de  M.  Ranc,  de  M.  Lockroy?  Ah!  la  bonne 
plaisanterie!  Est-ce  que  ces  nominations  apprenaient 
quelque  chose  à  quelqu'un?  Est-ce  que  les  élections  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Marseille  n'ont  pas  toujours  été  radi- 
cales? Est-ce  que,  deux  mois  après  la  Commune, 
M.  Ranc  n'avait  pas  été  élu  à  Paris  membre  du  Conseil 
municipal?  Est-ce  que  Lyon  n'avait  pas  envoyé  à  l'As- 
semblée MM.  Millaud  et  Ordinaire,  M.  Ordinaire  qui 
adressa  à  la  Commission  des  grâces  une  si  terrible 
apostrophe?  Est-ce  que  Marseille,   enfm,  n'avait  pas 
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nommé  M.  Bouchet,  à  peine  échappé  des  bancs  du  con- 
seil de  guerre? 

Non,  du  moment  où  M.  Thiers  n'avait  pas  pris  une 
offensive  énergique,  du  moment  où  de  ses  propres  mains 
il  avait  enrayé  le  mouvement  dissolutionniste,  il  devait 
succomber.  Le  jour  même  de  la  libération  du  territoire, 
nous  avons  montré  les  Droites  le  mettant  en  minorité  ! 

Les  conspirateurs  avaient  plusieurs  fois  échoué;  trois 
conditions  en  effet  étaient  nécessaires  à  leur  succès:  Il 
fallait  d'abord  que  l'alliance  avec  les  bonapartistes  fut 
consommée  et  qu'on  fût  pleinement  d'accord  sur  le  len- 
demain de  la  victoire,  c'est-à-dire  sur  le  partage  des 
portefeuilles,  ambassades  et  sous-secrétariats  ;  ensuite 
que  le  fauteuil  de  la  présidence  ne  fût  plus  occupé  par 
un  républicain  et  que  M.  Buffet  eut  succédé  à  M.  Grévy  ; 
enfin  qu'on  fût  assuré  de  l'assentiment  du  successeur 
éventuel  de  M.  Thiers. 

Ces  trois  conditions  réunies,  il  n'y  avait  plus  qu'à  agir. 
Le  24  Mai  était  fait. 

Pendant  les  vacances  de  l'Assemblée,  les  événements 
se  précipitèrent.  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  avait  prononcé  à  la  Sorbonne  devant  les 
délégués  des  Sociétés  savantes  un  discours  dans  lequel 
il  attribuait  à  M.  Thiers  seul  le  mérite  de  la  libération 
du  territoire.  Les  monarchistes  ne  laissèrent  pas  échap- 
per cette  occasion  d'en  finir  avec  un  ministre  exécré, 
et  pourtant  M.  Jules  Simon  s'était  fait  bien  petit,  bien 
humble  devant  les  évêques  !  Mais,  avec  ces  gens-là, 
qui  ne  donne  pas  tout  ne  donne  rien.  Dans  la  Commis- 
sion de  permanence,  un  certain  M.  Delille  attaqua  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  l'on  vit  le  ministre  de 
l'intérieur  passer  à  droite  et  désavouer  son  collègue. 

Après  un  pareil  scandale,  une  crise  ministérielle  était 
inévitable.  Le  16  mai,  M.  de  Goulard  donna  sa  démission 
pour  se  jeter  à  plein  collier  dans  la  conspiration.  Il  lais- 
sait d'ailleurs  au  ministère  un  agent  sûr,  le  fameux 


;7'pTscZlmïs^s^crémkrd'Élat.  La  démission  de 
M  Jutes  Simon  suivit  itnmédialement  celle  de  M.  de 
Lia  d  Le  18  mai,  le  ministère  était  reconsUtue  avec 
M  r«,imir  Périer  à  nmérieur,  M.  Bérenjcer  aux  tra- 
Ix  pXs  M.  de  Fountou  aux  cultes  et  M,  Wadd.ng- 
ton  à  l'instruclion  publique. 
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XXV 


LE    2  4    MAI 


L'Assemblée  reprit  séance  le  19  mai.  Les  coalisés 
étaient  prêts.  On  lisait  dans  le  Pays  :  «  Des  démarches 
ont  été  faites  auprès  des  chefs  des  conservateurs  de  l'As- 
semblée afin  que  nous  fussions  couverts  par  des  enga- 
gements solennels.  Ces  engagements  ont  été  pris.  Le  cas 
échéant,  ils  seront  tenus  loyalement.  »  On  ne  saura  pro- 
bablement pas  de  longtemps  ce  qui  s'était  passé  dans  les 
coulisses.  Ce  sont  de  ces  choses  qu'on  n'apprend  d'ordi- 
naire que  par  les  mémoires  d'un  des  acteurs.  On  a  pour- 
tant déjà  quelques  indications.  On  n'ignore  pas  que  dès 
le  mois  d'août,  un  personnage  actif  et  remuant,  le  rédac- 
teur en  chef  de  l'Union  bretonne,  journal  impérialiste  de 
Nantes,  s'était  entremis  entre  les  hommes  de  son  parti  et 
les  notabilités  légitimistes  de  l'Ouest.  On  se  vil  dans  le  cabi- 
net del'évêque  de  Nantes,  bonapartiste  ardent.  Quelques 
jours  après,  un  de  ceux  qui  avaient  assisté  aux  entrevues 
disait  :  «  A  la  rentrée,  M.  Thiers  sera  renversé  par  une 
majorité  de  400  voix.  »  Ce  fut  là  le  point  de  départ  de 
l'alliance.  M.  d'Audiffret-Pasquier,  seul,  résista  long- 
temps. Jusqu'au  dernier  moment,  il  se  refusa  à  mettre 
sa  main  dans  la  main  des  bonapartistes,  11  ne  voulait  pas 
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entendre  parler  d'un  portefeuille  pour  M.  Magne.  Ce  fut, 
dit-on,  M.  Raoul  Duval  qui  le  décida  à  laisser  faire. 

Les  coalisés  ne  perdirent  pas  une  minute.  La  séance 
était  à  peine  ouverte,  que  M.  Buffet  communiquait  à 
l'Assemblée  la  demande  d'interpellation.  Elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Les  députés  soussignés,  convaincus  que  la 
gravité  de  la  situation  exige  à  la  tête  des  affaires  un 
cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays,  demandent  à 
interpeller  le  ministère  sur  les  moditîcations  opérées 
dans  son  sein  et  sur  la  nécessité  de  faire  prévaloir  dans 
le  gouvernement  une  politique  résolument  conserva- 
trice. » 

Ensuite  M.  Dufaure  déposa  les  projets  de  lois  relatifs 
à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  à  la  création 
d'une  deuxième  Chambre.  La  Droite  et  le  Centre  droit 
refusèrent  d'en  entendre  la  lecture  que  M.  le  garde  des 
sceaux  n'eut  pas  la  fermeté  de  leur  imposer.  Enfin, 
M.  Peyrat,  au  nom  de  l'Union  républicaine,  déposa  une 
proposition  qui  mettait  l'Assemblée  en  demeure  de  fixer 
sa  dissolution  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Les  repré- 
sentants de  l'extrême  Gauche  se  devaient  de  protester 
une  dernière  fois  contre  le  pouvoir  constituant  que  s'at- 
tribuait l'Assemblée  et  contre  la  présentation  des  projets 
constitutionnels,  pour  être  libres,  après  cette  déclaration 
de  principes,  de  soutenir  M.  Thiers. 

Le  20,  M.  Buffet  fut  réélu  président  par  350  voix 
contre  289  accordés  à  M.  Martel.  Depuis  les  dernières 
élections  du  bureau ,  il  avait  gagné  55  voix.  M.  de 
Goulard  fut  élu  vice-président.  C'était  un  mauvais  symp- 
tôme. 

La  discussion  de  l'interpellation  était  fixée  au  23  mai. 
Les  coalisés  avaient  l'air  siirs  d'eux.  Cette  Droite  si 
bruyante  d'ordinaire,  était  silencieuse.  Les  interrupteurs 
de  profession  eux-mêmes  se  taisaient.  On  ne  voulait 
point  perdre  de  temps.  Il  ne  s'agissait  pas  de  discuter, 
mais  de  voter.  M.  de  Broglie  prit  la  parole.  C'est  le  plus 
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médiocre  des  orateurs.  Son  perpétuel  sourire,  son  défaut 
de  prononciation,  ses  phrases  académiquement  rédigées 
et  récitées  d'un  ton  aigre,  le  rendent  insupportable  à  la 
tribune.  Sa  valeur  incontestée  n'est  pas  là;  elle  est  dant 
la  faculté  d'intrigue,  dans  les  ressources  de  son  esprit, 
dans  l'habileté  à  se  retourner  et  à  rétablir  une  situation 
compromise.  Ce  n'est  point  un  homme  d'État,  mais  c'est 
un  politique  de  couloirs  consommé.  Qu'y  eut-il  dans  son 
discours  ?  Rien  que  le  péril  social  et  l'ordre  moral.  Le 
péril  social,  c'était  M.  Thiers  au  pouvoir,  MM.  Barodet, 
Ranc*et  Lockroy  à  l'Assemblée;  l'ordre  moral,  c'était 
M.  de  Broglie  au  ministère.  Il  fallait  enrayer  le  péril  so- 
cial et  restaurer  l'ordre  moral.  Le  duc  de  Broglie  ter- 
mina par  une  impertinence  aiguisée  dans  la  solitude  de 
son  cabinet.  Il  prédit  à  M.  Thiers  que,  s'il  résistait  à 
ses  conseils,  il  périrait  victime  des  radicaux  «  en  joi- 
gnant au  malheur  d'être  victime  le  ridicule  d'être  dupe.  » 

M.  Dufaure,  qui  se  montra  d'ailleurs  dans  cette  ba- 
taille parlementaire,  tacticien  des  plus  faibles,  et  qui 
laissa  M.  Buffet  et  les  coalisés  mener  les  opérations  tam- 
bour battant,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  n'était  point  radical  et  qu'il 
avait  donné  à  la  conservation  sociale  (qu'on  nous  par- 
donne ce  jargon  !)  tous  les  gages  désirables.  Il  s'agissait 
bien  de  cela  !  «  Vous  voulez  fonder  la  République,  mon- 
sieur Thiers  ?  Oui  ?  Eh  bien  !  allez-vous-en  1  » 

Aucun  orateur  de  la  Droite  ne  se  leva  pour  répondre, 
et  M.  Buffet  allait  prononcer  la  clôture  de  la  discus- 
sion, lorsqu'on  lui  passa  un  pli  cacheté.  C'était  un  mes- 
sage du  président  de  la  République. 

«  Je  vous  prie  d'informer  l'Assemblée,  disait  M.  Thiers, 
de  l'intention  où  je  suis  d'intervenir  dans  la  discussion, 
usant  ainsi  du  droit  que  me  confère  la  loi  et  que  la  rai- 
son seule  suffirait  à  m' assurer  si  la  loi  n'existait  pas.  » 

M.  Thiers  n'avait  pas  voulu  se  priver  du  plaisir  de  cette 
dernière  épigramme. 
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Il  fut  décidé  que  le  président  de  la  République  serait 
entendu  le  lendemain  24  mai,  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dufaure  avait  rabaissé  le  débat.  M.  Thiers  l'éleva. 
Il  ne  céda  rien  à  ses  adversaires.  Son  discours  du 
24  mai  est  l'acte  le  plus  vigoureux  de  sa  présidence. 
Vainqueur  ou  vaincu,  il  ne  devait  pas  sortir  do  la  lutte 
diminué  mais  grandi.  Citons  quelques  passages  : 

«  Quand  votre  verdict  sera  rendu,  sachez-le  bien, 
messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  n'est  pas  à 
ces  loyaux  ministres  que  j'ai  appelés  à  concourir  avec 
moi  aux  affaires,  c'est  à  moi,  à  moi  seul,  que  le  verdict 
se  sera  adressé  ;  c'est  pour  moi  que  je  le  prendrai.  Il 
faut  de  la  sincérité  ici,  et  vous  savez  maintenant,  mes- 
sieurs, quel  sera  le  résultat  de  la  décision  que  vous  allez 
rendre... 

»  Permettez-moi,  messieurs,  de  décrire  ici  votre  état, 
qui  est  non  pas  tout  h  fait  celui  du  pays,  car  la  propor- 
tion des  opinions  qui  est  ici  n'est  pas  exactement  celle 
qui  est  dans  le  pays.  Il  y  a  d'abord  une  grande  division, 
une  très-grande  division,  qui  à  elle  seule  suffirait  pour 
troubler  un  pays.  Les  uns  veulent  la  monarchie,  les 
autres  veulent  la  République.  Il  est  donc  bien  vrai  qu'ici 
la  première,  la  plus  grande  des  difficultés,  c'est  quand 
nous  touchons  à  la  question  essentielle.  On  nous  dit  que 
c'est  la  question  de  conservation.  Je  ne  nie  pas  que  cela 
ne  soit  vrai  à  un  certain  degré;  mais  la  vraie  question, 
celle  qui  vous  divise  en  deux  parts  et  qui  divise  aussi  le 
pays,  non  pas  en  deux  parts  à  peu  près  égales  comme 

ici,  mais  dans  des  proportions  plus  tranchées On  dit 

souvent  que  le  pays  n'est  pas  républicain.  Voici  ce  qu'il 
y  a  devrai  :  Oui,  dans  les  classes  élevées  qui  sont  préoc- 
cupées de  l'ordre  et  qui  ont  raison,  il  y  a  des  appréhen- 
sions, des  répugnances  ;  mais  dans  les  masses,  ne  vous  y 
trompez  pas,  la  République  a  une  immense  majorité... 

»  On  nous  dit  :  Mais  qu'est-ce  que  l'ordre  matériel? 
C'est  l'ordre  moral  qui  est  la  chose  essentielle. 
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»  Je  conviens  que  l'ordre  moral  est  la  chose  la  plus 
importante,  mais  il  ne  peut  reposer  que  sur  l'ordre  ma- 
tériel. Et,  puisqu'on  dédaigne  tant  l'ordre  matériel,  qu'on 
en  parle  avec  si  peu  de  considération, qu'on  me  permette 
de  dire  que  c'est  la  preuve,  puisqu'on  le  dédaigne,  qu'il 
est  obtenu  ;  qu'on  en  tienne  donc  compte  !... 

»  Mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  d'étrange,  c'est  que 
ceux  qui  demandent  l'ordre  moral,  oubliant  qu'ils  en 
font  partie,  le  troublent  pour  leur  part  considérable- 
ment... 

»  Au-delà  des  moyens  légaux,  je  ne  sais  qu'un  remède, 
je  n'en  aperçois  qu'un  seul  :  c'est  la  dictature.  Or,  qu'est- 
ce  qui  la  veut?  Oh  !  ceux  à  qui  on  la  donnerait,  je  le 
sais  bien,  l'accepteraient.  Mais,  je  le  demande,  où  est  la 
dictature? 

»  Oh  !  la  dictature,  elle  s'est  levée  sur  notre  pays.  Oui, 
et  je  n'ai  pas  assez  peu  de  mémoire  pour  l'avoir  oublié. 
Vous  a-t-elle  sauvés  ? 

»  Vous  lui  avez,  avec  une  confiance  bien  grande,  aban- 
donné la  solution  de  toutes  les  questions  qui  intéressaient 
le  pays  ;  qu'en  a-t-elle  fait?  Le  pays  est  tombé  en  1815 
avec  gloire.  Comment  est-il  tombé  en  1870?... 

»  Je  ne  veux  pas  ajouter  aux  amertumes  qui  remplis- 
sent vos  cœurs  en  face  des  divisions  qui  existent  parmi 
nous  ;  mais  laissez-moi  vous  le  dire  :  ayons  recours  aux 
moyens  légaux.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres,  sauf  les  modifi- 
cations de  ceux  que  nous  vous  apportons,  il  n'y  en  a  pas 
d'autres,  excepté  la  dictature.  La  dictature  des  grands 
hommes  vous  a  perdus;  celle  des  petits  ne  vous  perd 
pas  moins,  et  avec  eux  il  y  a  de  moins  la  gloire. 

»  La  politique  conservatrice  est  celle  que  je  viens  de 
décrire  ;  c'est  celle  qui  se  place  entre  les  extrêmes  qui 
ne  veulent  pas  constituer,  les  uns  parce  qu'en  consti- 
tuant on  ne  constituerait  pas  la  monarchie  ;  les  autres, 
qui  veulent  une  autre  Assemblée  que  vous,  qui  ne  veu- 
lent pas  vous  laisser  le  temps  de  faire. ces  lois  parce  qu'ils 
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espèrent  d'une  Constituante  la  satisfaction  de  ce  qu'ils 
appellent  leurs  convictions  et  de  ce  qu'ils  ont  le  droit 
d'appeler  ainsi. 

»  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  chemine  notre 
politique,  inexorable  pour  le  désordre,  l'ayant  comprimé 
à  ce  point  qu'on  n'en  fait  plus  un  argument... 

»  On  nous  a  dit,  avec  une  pitié  dont  j'ai  été  touché... 
(rires  ironiques. à  gauche),  qu'on  plaignait  notre  sort, 
que  nous  alhons  être  des  protégés,  des  protégés  de  qui  ? 
Du  radicahsme.  On  m'a  prédit  à  moi  une  triste  fin;  je  l'ai 
bravée  plus  d'une  fois  pour  faire  mon  devoir.  Je  ne  suis 
pas  sûr  que  je  l'ai  bravée  pour  la  dernière  fois. 

»  Et  puis  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  une  chose  fâ- 
cheuse :  outre  une  fin  malheureuse,  c'était  d'y  ajouter  le 
ridicule. 

»  On  me  permettra  de  trouver  cela  bien  sévère.  Un 
homme  qui  aurait  servi  son  pays  toute  sa  vie,  qui  aurait, 
dans  les  temps  les  plus  difficiles,  sacrifié  sa  popularité 
pour  la  vérité  ;  qui  aurait  rendu  des  services  que  je  ne 
prétends  pas  avoir  rendus,  peut-être  pourrait  traiter 
avec  cette  pilié  des  hommes  comme  ceux  qui  sont  sur 
ces  bancs.  (L'orateur  désigne  le  banc  des  ministres.) 

»  Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentiments  compatis- 
sants. Qu'il  me  permette  de  lui  rendre  la  pareille  et 
de  lui  dire  que  moi  aussi  je  le  plains.  De  majorité, 
il  n'en  aura  pas  plus  que  nous;  mais  il  sera  un  pro- 
tégé aussi,  je  vais  lui  dire  de  qui,  d'un  protecteur  que 
l'ancien  duc  de  Broglie  aurait  repoussé  avec  horreur,  il 
sera  le  protégé  de  l'empire.  » 

Ces  dernières  paroles  de  M.  Thiers  furent  accueillies 
par  les  acclamations  de  la  Gauche.  Puis,  aux  termes  de 
la  loi  des  Trente,  l'Assemblée  se  sépara  immédiatement. 
A  la  reprise  de  la  séance,  il  était  deux  heures,  M.  Casi- 
mir Périer  prit  la  parole  au  nom  des  nouveaux  membres 
du  cabinet.  Il  parla  avec  noblesse,  en  honnête  homme. 
La  Droite  l'écoutait  sans  l'interrompre,  mais  avec  une 
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visible  impatience.  Personne  ne  lui  répondit.  Nous  l'a- 
vons dit,  pour  les  conspirateurs  il  ne  s'agissait  pas  de 
discuter,  mais  de  voter. 

L'ordre  du  jour  présenté  au  nom  des  Droites  par 
M.  Ernoul  était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  forme  du 
gouvernement  n'est  pas  en  discussion,  que  l'Assemblée 
est  saisie  de  lois  constitutionnelles  présentées  en  vertu 
d'une  de  ses  décisions  et  qu'elle  doit  examiner  ;  mais  que 
dès  aujourd'hui  il  importe  de  rassurer  le  pays  en  faisant 
prévaloir  dans  le  gouvernement  une  politique  résolu- 
ment conservatrice,  regrette  que  les  récentes  modifica- 
tions ministérielles  n'aient  pas  donné  aux  intérêts  con- 
servateurs la  satisfaction  qu'ils  avaient  le  droit  d'atten- 
dre et  passe  à  Fordre  du  jour.  » 

M.  Dufaure  déclara  que  le  gouvernement  se  ralliait  à 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

C'est  alors  que  M. Target  monta  à  la  tribune.  Le  beau- 
frère  de  M.  Buffet,  l'homme  qui  avait  proposé  le  décret 
de  déchéance  de  Bonaparte,  était  très-pâle.  Sa  voix  trem- 
blait. «  Au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues, 
dit-il,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté,  je  viens  faire 
une  déclaration  :  Tout  en  nous  associant  à  l'ordre  du 
jour  de  M.  Ernoul,  nous  sommes  résolus  à  accepter  la 
solution  républicaine,  telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble 
des  lois  constitutionnelles  présentées  par  le  gouverne- 
ment et  à  mettre  fin  à  un  provisoire  qui  compromet  les 
intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.  » 

C'est  fini  ;  en  pleine  bataille  les  Saxons  ont  passé  à 
l'ennemi  ! 

Les  signataires  de  la  déclaration  étaient  MM.  Target, 
Paul  Cottin,  Prétavoine,  Balsan,  Mathieu-Bodet,  Cail- 
laux,  Talion,  Passy,  Delacour,  Vingtain,  Lefébure. 

Après  les  paroles  nettes  et  précises  de  M.  Thiers  sur 
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la  portée  du  vote,  la  déclaration  n'était  rien  qu'un  acte 
de  lâche  hypocrisie. 

Cette  défection  était-elle  inévitable  ?  Oui  ;  pour  l'em- 
pêcher, il  aurait  fallu  combattre  avec  des  armes  que 
M.  Thiers  méprisa.  La  veille,  au  soir,  un  vieux  diplomate 
sceptique  disait  à  un  des  amis  du  président  de  la  Répu- 
blique :  «  Allons,  vous  avez  encore  le  temps,  vous  avez 
vingt-quatre  heures  devant  vous  ;  il  faut  faire  marcher 
les  bureaux  de  tabac.  »  Il  entendait  les  promesses  de  lé- 
gations et  de  sous-secrétariats  d'État.  M.  Thiers  ne  vou- 
lut pas  descendre  jusque-là  ;  il  tomba. 

On  sait  la  fin  :  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  repoussé 
par  362  voix  contre  348,  l'ordre  du  jour  Ernoul  voté  par 
360  voix  contre  344;  M.  Baragnon  sommant  le  gou- 
vernement de  déclarer  immédiatement  s'il  reste  aux 
affaires;  le  garde  des  sceaux  le  rappelant  à  la  pudeur; 
M.  Thiers  envoyant  sa  démission,  et  M.  Buffet,  dans  le  dé- 
lire de  sa  joie,  oubliant  de  mettre  aux  voix  l'acceptation 
de  la  démission  ;  deux  hommes  de  cœur,  M.  George  et 
M.  Foubert,  sommant  avec  des  accents  d'indignation  le 
président  de  consulter  l'Assemblée  ;  la  démission  accep- 
tée ;  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  élu  président  de  la 
République...  Détail  caractéristique,  à  chaque  vote  au 
scrutin,  la  RépubUque  perdait  des  voix;  à  chaque  vote 
par  assis  et  levé,  les  coalisés  mordaient  plus  avant  dans 
les  bancs  de  la  Gauche.  C'étaient  les  braves  du  centre 
qui  couraient  au  secours  de  la  victoire. 

Une  seule  réflexion  :  M.  Thiers  crut  qu'il  était  de  sa 
dignité  d'abandonner  le  pouvoir.  Soit!  mais  alors  pour- 
quoi s'être  donné  tant  de  mal  pour  faire  voter  la  Consti- 
tution Rivet  qui  lui  donnait  le  droit  de  se  maintenir  à 
son  poste?  Pourquoi,  en  retour  de  cette  inutile  Consti- 
tution, avoir  livré  à  l'Assemblée  le  pouvoir  constituant? 


DEUXIÈME  PARTIE 

MAI  1873  —  DÉCEMBRE  1873 


LE   PREMIER   MINISTERE    DE   COMBAT 


On  raconte  que  le  24  mai,  au  moment  où  fut  proclamé 
le  résultat  du  scrutin,  le  représentant  d'une  grande 
puissance  dit  à  l'un  des  amis  de  M.  Thiers  qui  se  trou- 
vait à  côté  de  lui  dans  la  tribune  du  corps  diplomatique  : 
«  Allez  trouver  le  président,  conseillez-lui  de  rester,  de 
ne  pas  donner  sa  démission  ;  c'est  notre  avis  à  tous.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Thiers  ait  songé  une 
seule  minute  à  suivre  ce  conseil.  Il  n'est  pas  probable, 
d'ailleurs,  que  la  coalition  triomphante  eût  lâché  prise. 
Voici  en  effet,  ce  qu'on  lut  dans  un  des  organes  affidés 
de  la  Droite,  la  Correspondance  Saint-Chéron  : 

«  Après  le  vote  de  l'ordre  du  jour  motivé  proposé  par 
M.  Ernoul,  les  membres  des  bureaux  des  quatre  réu- 
nions parlementaires  de  la  majorité  se  sont  réunis,  sous 
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la  présidence  du  général  Changarnier,  pour  se  concerter 
au  sujet  des  éventualités  qui  allaient  se  produire.  Il  fallait 
savoir  quel  parti  la  majorité  conservatrice  adopterait  dans 
le  cas  où  M.  Thiers,  pour  se  cramponner  au  pouvoir, 
chargerait  M,  de  Goulard  de  former  un  ministère.  Le 
comte  Daru  fut  chargé  de  prévenir  M.  de  Goulard  que, 
s'il  acceptait  cette  mission,  il  ne  serait  point  appuyé  par 
la  majorité. 

«  Ayant  été  immédiatement  joint  par  M.  Daru,  M.  de 
Goulard  déclara  qu'il  repousserait  tonte  proposition  qui 
viendrait  de  M.  Thiers.  » 

De  son  côté,  le  journal  le  Monde  s'exprimait  ainsi  le 
lendemain  : 

«  Pour  être  juste,  disons  que  l'essai  d'un  nouveau  mi- 
nistère n'aurait  rien  changé  au  dénoûment  de  la  crise. 
M.  Thiers  ne  pouvait  que  faire  appel  à  la  Droite,  et  il 
n'aurait  pas  trouvé  un  homme  pour  lui  répondre.  Le  cas 
était  prévu,  les  précautions  prises,  jl'arrêt  irrévocable- 
ment prononcé.  » 

Après  le  retour  de  M.  Daru  dans  la  réunion  où  se  tri- 
potait la  constitution  du  gouvernement  de  combat,  il  se 
passa  une  scène  excessivement  comique.  Les  meneurs  de 
l'opération  étaient  depuis  longtemps  décidés  à  offrir  la 
présidence  de  la  République,  la  succession  de  M.  Thiers 
au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Tout  le  monde  savait  cela 
dans  l'Assemblée,  à  droite  comme  à  gauche,  tout  le 
monde,  excepté  M.  le  général  Changarnier.  Cet  élégant 
guerrier  était  persuadé  que  la  place  lui  revenait  de  droit. 
Il  savourait  déjà  l'ivresse  de  s'asseoir  dans  le  fauteuil  de 
M.  Thiers,  de  M.  Thiers  qui  n'avait  pas  voulu  le  faire 
maréchal  de  France  I  M.  Thiers  n'avait  pas  pensé  qu'une 
visite  au  prince  Frédéric-Charles  fût  un  titre  suffisant  au 
maréchalat.  Il  lui  semblait  que  l'assistance  généreuse- 
ment prêtée  à  Bazaine  dans  les  préliminaires  de  la  capitu- 
lation serait  assez  payée  par  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  général  Changarnier  refusa  dédaigneu- 
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sèment  cette  fiche  de  consolation  et  il  voua  à  M.  Thiers 
une  haine  encore  inassouvie. 

Donc,  il  s'attendait  qu'on  allait  le  supplier  d'accepter 
le  fardeau  des  affaires.  Quel  nom  pouvait  être  mis  en  ba- 
lance avec  son  nom  glorieux?  Le  diable  était  de  le  désa- 
buser. Lorsque  M.  le  comte  Daru  eut  rendu  compte  de 
sa  mission  près  de  M.  de  Goulard,  il  y  eut  un  long  si- 
lence. M.  Changarnier  présidait;  mais,  comme  il  ne  pou- 
vait pas  décemment  se  proposer  lui-même,  il  ne  dit  rien 
et  attendit,  prenant  un  air  agréable  et  modeste.  Le  duc  de 
Broglie  souriait  et  regardait  le  gros  M.  Baibie  qui  con- 
templait ses  bottes  avec  une  attention  singulière.  Per- 
sonne ne  bougeait.  Il  fallait  pourtant  en  finir.  Baragnon, 
l'homme  de  tous  les  dévouements,  se  risqua.  Il  prit  la 
parole  et  demanda  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  fût 
proposé  à  l'Assemblée  comme  président  de  la  République. 
Une  acclamation  subite  et  unanime  lui  coupa  la  parole. 
Tout  de  suite  il  se  tourna  vers  le  général  Changarnier  et 
lui  demanda  pardon  d'avoir  osé  mettre  en  avant  un  autre 
nom  que  le  sien...  Mais  les  nécessités  poUtiques  !!  Le 
général  Changarnier  était  pris.  Ses  lèvres  blêmirent,  sa 
cravate  printanière  frissonna,  mais  il  ne  put  que  mettre 
au  voix  la  proposition  de  M.  Baragnon,  qui  en  sortant 
disait  au  gros  Batbie  :  «  Eh  bien!  ça  été  moins  dur  que 
je  ne  le  craignais  !  »  A  quoi  M.  Batbie  répondit  :  «  Quel 
homme  antique!  quel  désintéressement!  » 

«  Nous  sommes  tous  désintéressés!  »  répliqua  Bara- 
gnon. 

Le  lendemain,  le  placard  suivant  était  affiché  sur  les 
murs  de  Paris  : 

«    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

»  Aux  préfets. 

»  Je  viens  d'être  appelé  par  la  confiance  de  l'Assem- 
blée nationale  à  la  présidence  de  la  République. 
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»  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  lois  existantes  et 
aux  institutions. 

»  Je  réponds  de  l'ordre  matériel  et  je  compte  sur  votre 
vigilance  et  sur  votre  concours  patriotique. 

»  Le  ministère  sera  constitué  aujourd'hui  même. 

»  Le  président  de  la  République, 

»    DE    MAC-MAHON.    » 

On  aurait  même  pu  dire  que  le  ministère  était  constitué 
depuis  plusieurs  jours. 

M.  de  Cissey  gardait  provisoirement  le  portefeuille  de 
la  guerre.  M.  de  Broglie  prenait  les  affaires  étrangères 
avec  la  vice-présidence  du  Conseil,  M.  Beulé  l'inté- 
rieur, M.  Ernoul  la  justice,  M.  Batbie  l'instruction  pu- 
blique, M.  le  vice-amiral  Dompierre  d'Hornoy  la  marine, 
M.  Magne  les  finances,  M.  de  la  Bouillerie  le  commerce, 
M.  Deseilligny  les  travaux  publics. 

La  note  dominante  de  ce  ministère,  c'était  le  clérica- 
lisme. Tous  les  nouveaux  ministres,  à  l'exception  de 
M.  Magne,  avaient  voté  contre  l'ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  des  évêques  relatives  au  pouvoir  temporel. 
L'orléanisme  était  représenté  par  le  duc  de  Broglie  et 
M.  Beulé;  la  Droite  légitimiste  par  MM.  Ernoul  et  de  la 
Bouillerie;  le  bonapartisme  pur  par  M.  Magne,  le  bona- 
partisme honteux  par  M,  Dompierre  d'Hornoy;  le  groupe 
Target  par  M.  DeseiUigny. 

En  somme,  le  cabinet,  comme  naguère  Bourbeau, 
manquait  de  prestige. 

Qu'on  nous  permettre  à  ce  propos  une  petite  anecdote. 
Le  26  ou  le  27  mai,  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  de 
Paris,  M.  Edouard  Hervé,  rencontrant  un  de  nos  amis  lui 
tint  en  propres  termes  ce  langage  :  (v  II  y  a  dans  le  mi- 
nistère, sans  parler  du  duc  de  Broglie,  un  homme 
d'État  de  premier  ordre;  vous  verrez,  ce  sera  une  révé- 
lation ! 
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TIToi^Td^il^  répondit  notre  ami,  légèrement  in- 
^1t"":^ÏU^eprit  M.  Edouard  Hervé  cle 
son  ton  le  plus  sérieux,  c'est  de  Beulé  que  je  veux  par- 
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II 


LES    DEBUTS    DE    M.    BEULE 


Le  jour  même  de  son  installation,  le  cabinet  de  Broglie 
se  mit  à  l'œuvre.  Son  œuvre  était  de  purger  l'administra- 
tion de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchait  au  4  sep- 
tembre ou  à  la  présidence  de  M.  Thiers.  C'était  à  cette 
besogne  qu'il  devait  se  consacrer  tout  entier.  Pour  le 
reste,  il  était  impuissant  ;  pouvoir  de  coalition,  il  ne  pou- 
vait subsister  qu'à  la  condition  de  ne  pas  agir.  Aussi  les 
journaux  monarchistes  répétaient  à  l'envi  que  les  ques- 
tions politiques  étaient  réservées.  Le  message  jSrésiden- 
tiel  insistait  sur  la  nécessité  de  reporter  à  un  avenir 
éloigné  les  discussions  constitutionnelles  ;  et  M.  le  duc 
de  Broglie,  dans  une  circulaire  adressée  aux  agents 
diplomatiques  de  la  France,  tout  en  calomniant  indigne- 
ment son  pays  devant  le  monde,  était  obligé  de  déclarer 
que  rien  ne  serait  changé  à  la  politique  étrangère  de 
M.  Thiers. 

Quant  à  M.  Beulé,  l'éminent  homme  d'État  qu'on  an- 
nonçait ne  tarda  pas  à  se  révéler.  Il  expédia  à  ses  préfets 
deux  circulaires,  l'une  destinée  à  être  rendue  publique, 
l'autre  à  rester  confidentielle.  Dans  la  première,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  toutes  instructions  à  ses 
agentSj  leur  enjoignait  de  «  dire  bien  haut  à  leurs  admi- 
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nislrés  de  quel  côté  étaient  leurs  sympathies  et  leurs  en- 
couragements. »  En  d'autres  termes,  M.  Beulé  donnait  aux 
préfets  l'ordre  de  préparer  des  candidatures  officielles  au 
profit  des  députés  compromis  dans  la  coalition.  Le  cabi- 
net de  Broglie  devenait  une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  chances  du  suffrage  universel. 

La  seconde  circulaire  de  M.  Beulé  est  restée  célèbre. 
Arrêtons-nous-y  quelqnesjnstants. 

Le  journal  le  Corsaire  avait  été  supprimé  par  un  arrêté 
du  général  de  Ladmirault,  gouverneur  de  Paris.  Les  dé- 
putés de  la  Gauche  demandèrent  à  interpeller  le  gouver- 
nement sur  cet  acte  d'arbitraire.  M.  Beulé,  heureux  de 
trouver  une  occasion  de  faire  ses  débuts  sur  un  terrain 
où  il  serait  assuré  de  l'appui  de  la  majorité,  et  où  le 
Centre  gauche  ne  lui  serait  pas  trop  hostile,  se  déclara 
aux  ordres  de  l'Assemblée.  D'un  commun  accord,  la  dis- 
cussion fut  fixée  au  lendemain. 

C'est  M.  Lepère  qui  développa  l'interpellation.  Il  parla 
avec  cette  netteté,  cette  finesse,  cette  vigueur  qui  font  de 
lui  un  des  plus  solides  discuteurs,  un  des  meilleurs  deba- 
ters  de  nos  Assemblées.  Puis  M.  Beulé  monta  à  la  tri- 
bune. Il  se  fit  un  grand  silence.  La  Gauche  attendait  avec 
curiosité.  Sur  les  bancs  de  la  Droite,  c'était  quelque  chose 
de  recueilli  et  de  religieux. 

Dieux  immortels!  Quel  four!  Rien  de  la  parole  d'un 
homme  d'État;  nulle  autorité  dans  l'accent,  moins  de 
suite,  de  logique,  de  précision  que  dans  un  discours  de 
M.  Victor  Lefranc.  Desphrasesbanales,  déclamatoires  et 
incohérentes  !  Les  gens  de  la  Droite  étaient  consternés. 
Quelques  applaudissements  isolés,  timides,  honteux.  Au 
bout  de  dix  minutes,  Baragnon  seul  tenait  bon.  C'était  un 
désastre.  Ce  fut  un  effondrement  lorsque  M.  Beulé  lança 
cette  phrase  énorme  et  qui  restera  à  jamais  fameuse  dans 
les  annales  parlementaires  :  «  Vous  me  demandez  ce  que 
c'est  que  l'ordre  établi  ?  Je  vais  vous  le  dire  :  l'ordre  éta- 
bli, c'est  cette  Assemblée  que  le  pays  a  nommée  dans  un 
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jour  de  malheur  I  »  C'était  le  coup  de  grâce.  Baragnon, 
à  bout  d'héroïsme,  plongea  sa  tête  dans  ses  mains,  pen- 
dant que  des  applaudissements  et  des  éclats  de  rire 
formidables  éclataient  sur  les  bancs  de  la  Gauche.  Les 
belles  dames  des  tribunes  de  premier  rang  blêmissaient 
sous  leur  maquillage.  Dans  la  tribune  des  journalistes 
on  se  tordait. 

M.  Beulé  tombait  sous  le  rididicule;  il  lui  était  ré- 
servé d'être  aplati  sous  le  mépris.  M.  Gambetta  avait 
demandé  la  parole.  Ce  n'était  point  pour  faire  un  dis- 
cours. Après  quelques  mots  d'entrée  en  matière,  il 
donna  lecture  de  la  circulaire  «  très-confidentielle  » 
adressée  par  M.  Beulé  aux  préfets.  Voici  cette  pièce  : 

«  MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUR 

»  Sous-seerétariat  d'État 

»  (Dépêche  très-confidentielle.) 

»  Envoyez-moi  d'urgence  un  rapport  sur  la  presse  dans, 
votre  département.  L'heure  est  venue  de  reprendre  de 
ce  côté  l'autorité  et  l'influence  qu'une  afi"ectation  de  neu- 
tralité indifférente  avait  détruites. 

»  Dites-moi  les  journaux  conservateurs  ou  susceptibles 
de  le  devenir,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nuance  à 
laquelle  ils  appartiennent,  leur  situation  financière  et  le 
prix  qu'ils  pourraient  attacher  au  concours  bienveillant  de 
r administration;  le  nom  de  leurs  rédacteurs  en  chef,  leurs 
opinions  présumées  et  leurs  antécédents.  Si  vous  pouvez 
causer  avec  eux,  voyez  s'ils  accepteraient  une  corres- 
pondance et  dans  quel  sens  ils  la  souhaiteraient. 

»  Nous  allons  organiser  un  bulletin  de  nouvelles  télé- 
graphiques et  autographiques  qui  vous  sera  régulière- 
ment adressé  et  dont  vous  mesurerez  la  communication  au 
degré  de  confiance  que  les  divers  journaux  vous  inspire- 
ront. Pour  cela,  vous  ferez  sagement  de  créer  un  service 
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de  la  presse  dans  votre  cabinet,  soustrait  aux  employés 
indigènes. 

»  Donnez-moi  sur  ces  divers  points  votre  sentiment.  Je 
m'en  rapporte  à  votre  tact.  Il  n'est  pas  de  question  plus 
délicate  et  qui  exige  plus  de  prudence  et  d'habileté.  Mul- 
tipliez autour  de  vous  vos  relations,  et  soyez  très-acces- 
sible aux  représentants  de  la  presse.  » 

Aux  premières  phrases,  les  hommes  de  la  Droite  ten- 
tèrent quelques  interruptions.  Ils  feignirent  de  ne  trou- 
ver rien  que  de  naturel,  de  légitime,  dans  les  instruc- 
tions du  ministre.  Mais  bientôt  il  fallut  se  taire.  Les  légi- 
timistes ne  cachaient  pas  leur  indignation.  Tous  les 
yeux  étaient  tournés  vers  M.  Beulé  ;  tous  les  regards  lui 
disaient  :  «  Mais  levez-vous  donc  !  mais  criez  donc  que 
c'est  un  faux,  que  cette  pièce  est  apocryphe!  »  Le  mi- 
nistre restait  immobile  et  silencieux.  M.  Buffet,  à  demi- 
levé,  pétrissait  le  bureau  présidentiel  d'une  main  ner- 
veuse; son  œil  terne  et  bombé  semblait  jaillir  à  travers 
les  lunettes  ;  M.  Magne  avait  un  fin  sourire  qui  signi- 
fiait :  «  De  notre  temps,  on  n'écrivait  pas  ces  choses-là.  » 
M.  de  Broglie,  lui,  ne  souriait  plus. 

Pour  se  tirer  d'un  pareil  pas,  pour  faire  bonne  figure 
après  un  pareil  coup  d'assommoir,  il  aurait  fallu  un 
fier  tempéramment  d'orateur,  des  attitudes  à  la  Guizot. 
Pauvre  M.  Beulé  I  il  n'eut  même  pas  la  décence  de  la 
chute  :  il  commença  par  s'écrier  qu'il  «  assumait, 
acceptait  et  réclamait  »  la  responsabilité  de  la  pièce  qu'on 
venait  de  lire,  puis  tout  de  suite  il  balbutia  qu'il  n'avait 
M  ni  dicté  ni  signé  cette  pièce.  »  Il  avait  songé  que  peut- 
être  pourrait- il  sauver  son  portefeuille  en  jetant  à  la 
mer  son  sous-secrétaire  d'État  Pascal,  rédacteur  de  la 
circulaire.  Celait  très-bas  et  très-honteux. 

L'excitation  de  l'Assemblée  était  extrême.  La  Gauche 
avait  présenté  un  ordre  du  jour  de  blâme  contre  le  minis- 
tère. Qui  oserait  proposer  l'ordre  du  jour  pur  et  simple? 
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Baragnon,  toujours  Decius,  fut  celui-là.  Le  résultat  était 
loin  d'être  assuré.  Le  comte  Rampon  et  M.  Germain, 
les  hommes  les  plus  modérés  du  Centre  gauche,  avaient 
fait  entendre  à  la  tribune  les  accents  de  l'honnêteté  indi- 
gnée. Les  légitimistes  demandaient  un  mot  qui  leur  per- 
mît d'aider  au  sauvetage  du  ministère.  C'est  encore  Bara- 
gnon qui  se  chargea  de  dire  ce  mot-là;  il  vint  déclarer 
que ,  dans  sa  pensée  ,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
n'impUquait  pas  l'approbation  de  tous  les  termes  de  la 
circulaire.  Le  ministère  se  raccrocha  à  cette  perche 
pourrie. 

Le  lendemain,  M.  Pascal  n'était  plus  sous-secrétaire 
d'État,  mais  M.  Beulé  gardait  son  portefeuille. 

Cette  journée  fut  excellente  pour  la  République.  La 
conscience  publique  se  sentit  vengée  et  bien  des  inquié- 
tudes furent  calmées.  La  sottise,  l'incapacité  du  ministre' 
sur  lequel  les  monarchistes  faisaient  le  plus  de  fond 
avaient  éclaté  en  plein,  et  l'ordre  moral,  pris  en  flagrant 
délit  de  tentative  de  corruption,  ne  pouvait  plus  faire 
illusion  à  aucun  homme  de  bonne  foi. 
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III 


POURSUITES   CONfRP   M.    RANG 


Très-peu  de  jours  après  le  24  qaai,  un  noble  coBur,  \ine 
belle  ânqe,  un  sympathique  confrère,  M.  Henri  de  Pêne, 
publia  dans  le  Paris-Journal  un  article  écrit  en  style 
soutenu.  Il  y  exposait  que  la  conscience  publique  de- 
mandait l'arrestation  immédiate  de  M.  Ranc  et  l'envoi 
non  moins  immédiat  de  M.  Rochefort  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Le  24  mai  même,  une  demi-minute  après  la 
proclamation  du  scrutin,  un  aimable  bonapartiste  s'était 
soulagé  par  une  parole  expressive.  «  Enfin  !  nous  allons 
donc  pouvoir  pincer  Ranc  et  envoyer  Rochefort  crever 
à  la  Nouvelle-Calédonie  !  » 

Pour  se  faire  la  moindre  illusion  sur  ce  qui  les  atten- 
dait, il  eût  fallu  que  M.  Rochefort  et  M.  Ranc  fussent 
pourvus  d'une  forte  dose  de  naïveté.  Ils  n'avaient  qu'à 
regarder  autour  d'eux.  Quel  changement  subit  dans  les 
manières,  dans  l'attitude  de  ceux  qui  les  approchaient  I 
Les  geôliers  de  M.  Rochefort  avaient  tourné  à  l'aigre,  et 
parmi  les  collègues  républicains  de  M.  Ranc,  quel- 
ques-uns paraissaient  extrêmement  gênés  quand  il  avait 
la  malice  de  les  aborder  dans  la  galerie  des  Tombeaux 
devant  des  gens  de  la  Droite.  M.  Marc-Dufraisse,  sou- 


184  DE   BOBDEAUX   A   VERSAILLES 

cieux  des  intérêts  de  sa  progéniture,  fuyait  avec  effroi  un 
contact  compromettant. 

Pourtant,  en  ce  qui  concerne  M.  Ranc,  il  y  eut  quel- 
ques hésitations.  M.  Léon  Renault,  paraît-il,  réclama 
dans  le  conseil  des  ministres  contre  les  poursuites  avec 
quelque  vivacité.  Il  exposa  que  ce  serait  lui  faire  une 
situation  assez  singulière  que  de  déférer  à  la  justice  un 
conseiller  municipal  à  qui  il  serrait  presque  tous  les 
jours  publiquement  la  main  et  avec  lequel  il  avait  dis- 
cuté à  chaque  session  le  budget  de  la  préfecture  de 
police.  M.  Ernoul,  ancien  camarade  de  collège  de 
M.  Ranc,  garda,  assure-t-on,  une  sorte  de  neutralité. 
Mais  les  bonapartistes  parlaient  haut,  la  meute  des  jour- 
nalistes de  sang  aboyait,  M.  Buffet  insista,  et  les  pour- 
suites furent  décidées. 

Restait  la  procédure  à  suivre.  Quelques-uns  auraient 
voulu  qu'on  arrêtât  le  député  du  Rhône  sur-le-champ  et 
sans  s'embarrasser  d'une  inutile  demande  ^d'autorisation 
de  poursuites,  attendu  que,  n'étant  pas  encore  validé,  il 
n'était  pas  inviolable.  C'était  un  peu  raide;  on  renonça  à 
cette  exécution  sommaire,  et  M.  le  général  de  Ladmi- 
rault  fut  chargé  d'adresser  à  l'Assemblée  la  précieuse 
demande. 

Le  lendemain,  un  noble  cœur,  une  belle  âme,  un 
sympathique  confrère,  M.  Henri  de  Pêne,  s'écriait  avec 
désespoir  dans  le  Paris-Journal  :  «  Mais  vous  le  préve- 
nez I  Croyez-vous  qu'il  va  être  assez  simple  pour  vous 
attendre  ?  il  va  s'en  aller  1  » 

C'est,  en  effet,  ce  qu'il  fit. 

La  discussion  vint  le  20  juin.  Les  honneurs  de  la  jour- 
née furent  pour  M.  Laboulaye  qui  s'empressa  de  décla- 
rer avec  une  émotion  communicative  que  ses  amis  et  lui 
se  feraient  un  véritable  plaisir  de  voter  l'autorisation 
demandée.  «  Dieu  me  garde,  s'écria  M.  Laboulaye, 
d'accuser  un  collègue  1  je  le  veux  croire  innocent  I  mais 
s'il  est  innocent,  qu'a-t-il  à  redouter?  Qu'il  se  présente 
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devant  une  juridiction  toute  paternelle  !  le  conseil  de 
guerre  aura  la  joie  de  proclamer  son  innocence,  et  il 
reviendra  parmi  nous  !  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce 
jour-là  nos  bras  lui  seront  ouverts?  Quant  à  la  politique, 
conclut  M.  Laboulaye,  empruntant  à  Bilboquet  un  de 
ses  plus  célèbres  aphorismes,  je  jure  qu'elle  est  étran- 
gère à  l'événement.  » 

La  politique  peut-être,  mais  à  coup  sûr  pas  rencrier. 
C'est  M.  Ranc  qui,  vers  la  fin  de  l'empire,  dans  le  journal 
la  Cloche^  avait  lancé  cette  mauvaise  plaisanterie  : 
«  Rendez  l'encrier  !  »  M.  Laboulaye  s'en  est  souvenu.  La 
vengeance  est  un  mets  qui  aime  à  être  mangé  froid. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuites  fat  com- 
battue par  MM.  Cazot  et  Brisson.  Paroles  perdues,  peine 
inutile  I  Que  pouvaient  la  science  juridique  de  M.  Ca- 
zot, ses  arguments  tirés  des  principes  les  plus  sacrés  du 
droit  public?  Que  pouvaient  la  chaleur  indignée,  l'élo- 
quence de  M.  Brisson  ?  C'était  une  affaire  réglée  à 
l'avance.  200  voix  se  prononcèrent  pour  une  enquête  ; 
137  seulement  repoussèrent  la  demande  d'autorisation. 
Quelques  personnes  ont  trouvé  ce  chiffre  un  peu  faible 
dans  une  Assemblée  qui  comptait  au  moins  deux  cent 
cinquante  républicains.  Ce  ne  fut  pas  l'avis  de  M.  Ranc. 
Il  n'espérait  pas  aller  au  delà  de  la  centaine. 

Quelques  mois  après,  le  député  du  Rhône  était  con- 
damné à  mort.  Si  nous  rappelons  ce  fait,  c'est  pour  mon- 
trer par  un  exemple  frappant  combien  la  jurisprudence 
des  conseils  de  guerre  a  été  bizarre,  contradictoire,  cho- 
quante; combien  l'intensité  delà  répression  a  varié  sui- 
vant les  moments.  • 

M.  Ranc,  démissionnaire  de  la  Commune  au  6  avril, 
est  condamné  à  mort.  Très-bien.  M.  Ulysse  Parent,  dé- 
missionnaire du  5,  M.  Ernest  Lefebvre,  démissionnaire 
du  6,  sont  acquittés.  M.  Courbet  est  condamné  à  six 
mois  de  prison,  M.  Victor  Clément  à  trois  mois;  M.  Des- 
camps est  acquitté.  Tous  trois  ont  été  membres  de  la 
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Commune  jusqu'au  dernier  jour.  On  nous  dira  :  Ce  sont 
là  des  condamnations  contradictoires,  et  M.  Ranc  est 
contumax.  Soit.  Mais  d'autres  membres  de  la  Commune, 
notre  confrère  Arthur  Arnould,  par  exemple,  n'ont  été 
condamnés  par  contumace  qu'à  la  déportation  simple. 

A  rencontre  de  ce  qui  se  passe  d'ordinaire,  à  mesure 
•  que  l'on  s'éloignait  des  événements,  la  répression  deve- 
nait plus  dure.  En  veut-on  une  autre  preuve  ?  Dans  les  pre- 
miers temps,  les  délits  d'usurpation  de  fonctions  ont  été 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  y  a  eu  un 
très-grand  nombre  de  condamnations  à  des  peines  rela- 
tivement légères.  Puis,  vers  la  fin  de  1872,  les  parquets 
militaires  ont  réclamé  la  connaissance  de  ces  délits. 
Toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pas  encore  eu  la 
chance  d'être  jugées  ont  comparu  devant  les  conseils  de 
guerre.  Chaque  délit  a  été  compliqué  d'un  crime  d'atten- 
tat, et  invariablement  il  y  a  eu  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  ou  à  la  déportation.  Citons  un  nom.  Il  y  a  un 
homme,  M.  Bayeux-Dumesnil,  qui  pendant  la  Commune 
a  été  maire  du  9«  arrondissement.  Tout  le  monde  rend 
hommage  aux  services  qu'il  a  rendus.  Il  a  maintenu 
dans  l'arrondissement  l'ordre  le  plus  parfait;  il  empê- 
chait les  poursuites  contre  les  réfractaires  de  la  garde 
nationale  ;  dans  le  courant  de  mai,  il  fut  révoqué  par  le 
Comité  de  salut  public.  Si  M.  Bayeux-Dumesnil  avait  eu 
le  bonheur  d'être  arrêté  dans  les  premiers  mois,  il  en 
aurait  été  quitte,  en  prenant  les  choses  au  pis,  pour 
quelques  mois  de  prison.  Il  est  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée, 

Et  les  employés  de  la  Monnaie  ?  Lisez  la  déposition  de' 
M.dePlœucdans  l'enquête  du  ISmars.  Vous  y  verrez  que 
la  Banque  livrait  à  la  Monnaie  des  lingots  qui  devaient 
lui  être  rendus  dans  les  cinq  jours,  en  pièces  de  cinq 
francs.  Le  directeur  de  la  Monnaie  nommé  par  la  Com- 
mune s'était  entouré  de  trois  ou  quatre  ouvriers  mécani- 
ciens. M.  de  Plœuc  constate  que  l'opération  a  toujours 
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été  menée  avec  une  grande  régularité.  Les  lingots  mon- 
nayés lui  étaient  fidèlement  rendus.  Dans  les  premiers 
temps,  ces  ouvriers  ne  furent  pas  inquiétés  ;  puis,  à  la 
fin  de  1872,  on  se  ravisa  et  on  lança  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt.  Nous  en  connaissons  un  qui  est  con- 
damné par  contumace  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  I  Si 
quelque  député  désire  connaître  son  nom,  il  n'a  qu'à 
s'adresser  à  M.  Langlois,  qui  pourra  lui  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'ouvrier  plus  estimé  dans  sa  corporation,  d'homme 
plus  honorable. 

Après  des  moments  d'accalmie,  il  y  a  eu  cinq  ou  six 
fois  des  reprises  de  poursuites  et  de  nouvelles  fouilles 
dans  des  tas  de  dossiers  déjà  examinés.  On  en  est  venu 
à  condamner  pour  «  port  d'uniforme  dans  des  bandes 
armées  »,  ce  qui  est  le  crime  de  tout  Paris.  A  ce 
propos  une  petite  anecdote.  On  était  à  la  fin  d'avril. 
Un  cortège  descendait  la  rue  Richelieu;  c'était  le 
convoi  d'un  officier  fédéré  ;  aux  quatre  coins  du  cor- 
billard le  drapeau  rouge  flottait;  sur  le  drap  noir  la 
capote  du  mort,  percée  de  balles  et  tachée  de  Sang;  der- 
rière le  char,  deux  compagnies,  l'arme  basse  ;  devant,  la 
musique  d'un  bataillon  de  Montmartre,  jouant  une 
marche  funèbre.  Qui  pensez-vous  que  celui  qui  écrit  ces 
lignes  ait  vu,  au  premier  rang  des  musiciens,  soufflant 
dans  son  instrument  avec  une  conviction  tou,te  commu- 
narde? Qui?  le  citoyen  Duflost.  Vous  ne  connaissez  pas? 
Eh. bien,  Hyacinthe,  Hyacinthe  du  Palais-Royal.  Oui, 
Hyacinthe  a  bel  et  bien  porté  l'uniforme  au  sein  de 
bandes  armées.  En  sorte  que  s'il  eût  été  dénoncé  par 
son  concierge,  et  s'il  avait  plu  à  un  capitaine  rappor- 
teur quelconque,  il  pourrait  parfaitement  être  condamné. 
Tant  d'autres  le  sont  qui  n'ont  pas  fait  davantage. 

Et  aujourd'hui,  émergeant  de  sa  redingote  puritaine, 
M.  Laboulaye,  les  yeux  au  ciel,  s'écrierait  :  «  Amnistier 
Hyacinthe  I  Mais  vous  voulez  donc  terrifier  les  campa- 
gnes? vous  voulez  donc  réhabiliter  la  Commune? 
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IV 


L  EXPLOSION    DU    CLERICALISME 


Qui  avait  triomphé  le  24  mai?  le  fanatisme  religieux. 
Le  régime  du  24  mai  sera  défini  par  l'histoire  une  explo- 
sion de  cléricalisme  officiel.  Rien  de  spontané,  rien  de 
profond  dans  cette  efflorescence  de  dévotion.  Tout  était 
préparé,  machiné,  organisé.  Cela  faisait  partie  du  pro- 
gramme; c'était  de  la  religion  par  ordre,  de  la  piété 
d'État.  Jusqu'où  traînerait-on  la  France  dans  cette  voie? 
C'était  la  question;  question  redoutable,  car  il  ne  s'agis- 
sait pas  m(5his  que  de  l'existence.  Vivre  ou  ne  pas  vivre. 
La  France  heureusement  a  résisté;  elle  vit. 

Le  plan  était  celui-ci  :  mettre  les  libres-penseurs  hors 
le  droit,  hors  la  loi,  hors  la  société. 

Le  18  juin,  le  célèbre  préfet  du  Rhône,  M.  Ducros, 
prenait  un  arrêté  ordonnant  que  désormais  les  enterre- 
ments civils  auraient  lieu  à  Lyon  l'été  à  six  heures,  l'hiver 
à  sept  heures  du  matin.  Les  convois  funèbres  devaient 
suivre  les  voies  de  moindre  parcours,  ou  un  itinéraire 
spécial  indiqué  par  l'autorité.  Jamais  une  telle  violence 
n'avait  été  tentée  contre  la  liberté  de  conscience.  M.  Du- 
cros créait  à  Lyon  par  cet  ukase  deux  classes  d'hommes  et 
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de  familles  absolument  distinctes.  D'un  côté,  les  familles 
qui  professent  un  des  cultes  reconnus  par  l'État  et  qui 
se  soumettent  à  la  discipline  du  prêtre;  de  l'autre  côté, 
les  familles  des  libres-penseurs,  à  Lyon  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses.  Aux  premières,  le  privilège  d'honorer 
leurs  morts,  de  les  conduire  au  cimetière  par  les  rues  les 
plus  belles  et  les  mieux  habitées  de  la  ville.  Elles 
ont  le  droit  de  réunir  l^urs  amis  aux  heures  qui  leur 
conviennent  le  mieux,  de  faire  suivre  le  cercueil  par  un 
long  cortège.  Pour  les  autres  familles,  elles  sont  hors  la 
loicommune.  A  six  heures  du  matin  en  été,  à  sept  heures 
du  matin  en  hiver,  les  files  devront,  à  la  hâte,  par  la 
voie  la. plus  courte,  par  les  ruelles  les  plus  étroites,  les 
plus  sales,  faire  disparaître  le  cadavre  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  morts  sans  l'assistance  du  prêtre.  Et  si 
le  cortège  paraît  trop  nombreux  à  M.  Ducros,  des  ser- 
gents de  ville  viendront,  qui  barreront  la  route  aux  amis 
du  mort.  Halte-là!  on  ne  passe  pas!  la  douleur  des  libres- 
penseurs  trouble  l'ordre  public  I 

L'arrêté  de  M.  Ducros  était  à  peine  connu  qu'un 
nouvel  incident  de  la  plus  haute  gravité  vint  donner  la 
mesure  des  passions  cléricales.  Un  député  républicain, 
M.  Brousses,  était  mort.  Suivant  l'usage,  une  députation 
était  chargée  de  représenter  l'Assemblée  aux  obsèques. 
Conformément  au  décret  de  messidor,  deux  escadrons 
avaient  été  envoyés  pour  rendre  au  défunt  les  honneurs 
auxquels  il  avait  droit.  Une  délégation  du  bureau,  com- 
posée de  MM.  de  Goulard,  vice-président,  Albert  Des- 
jardins, Cazeiiove  de  Pradines,  secrétaires,  et  Martin 
des  Pallières,  questeur,  s'était  jointe  à  la  députation 
parlementaire.  Le  convoi  allait  quitter  la  maison  mor- 
tuaire, lorsqu'un  scandale  inouï  jusqu'à  ce  jour  fut  donné 
aux  assistants.  Les  membres  du  bureau  et  de  la  députa- 
tion parlementaire  apprennent  que  la  cérémonie,  pour  se 
conformer  à  la  volonté  du  défunt,  aura  un  caractère  pure- 
ment civil.  Aussitôt  ces  messieurs,  contrairement  à  tous 
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les  précédents,  à  toutes  les  convenances,  à  leurs  obliga- 
tions de  membres  solidaires  de  l'un  des  grands  corps  de 
l'État,  se  retirent,  emmenant  avec  eux  non-seulement  le 
détachement  militaire,  mais  jusqu'aux  huissiers  de 
l'Assemblée  !  L'émotion  fut  grande  dans  la  foule,  mais  la 
cérémonie  civile  se  poursuivit  et  conserva  jusqu'au  bout 
le  caractère  de  la  plus  pénétrante  et  la  plus  austère  gra- 
vité. Au  bord  de  la  fosse,  M.  Challemel-Lacour  prononça 
un  admirable  discours.  «  Brousses,  dit-il,  n'avait  pas 
besoin  de  ces  vains  et  inutiles  honneurs  qu'au  mépris  de 
toutes  les  convenances  lui  conteste  et  lui  refuse,  à  la  der- 
nière heure,  un  pouvoir  dans  lequel  la  France  recon- 
naît, avec  une  surprise  mêlée  d'épouvante,  le  spectre  et 
et  les  passions  de  l'ancien  régime  1  » 

Oui,  c'était  le  spectre  de  l'ancien  régime  qui  se  levait. 
Il  était  urgent  de  protester,  de  faire  entendre,  en  face 
de  cette  résurrection  du  passé,  la  voix  du  ppésent,  la 
voix  de  la  France.  On  décida  à  gauche  d'interpeller  le 
gouvernement  sur  l'arrêté  du  préfet  Ducros  et  sur  la 
violation  du  décret  de  messidor  aux  obsèques  de 
M.  Brousses.  C'est  M.  Le  Royer,  député  du  Rhône  et 
ancien  procureur  général  de  Lyon,  qui  prit  la  parole  le 
premier  pour  exposer  les  faits.  M.  Challemel-Lacour 
devait  répondre  aux  ministres.  Mais,  après  un  débat 
misérablement  confus,  la  majorité  craignant  cette  parole 
acérée  et  puissante,  sachant  que  M.  Beulé  allait  être 
châtié,  se  hâta  de  voter  la  clôture  au  moment  où  l'ora- 
teur de  la  Gauche  allait  monter  à  la  tribune.  Un  ultra- 
montain,  M.  de  Belcastel,  un  protestant,  M.  Cornelis  de 
Witt,  s'étaient  associés  pour  présenter  un  ordre  du 
jour  accepté  par  le  gouvernement  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale, y  disait-on,  considérant  que  les  principes,  toujours 
respectés  par  elle,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la 
hberté  des  cultes  ne  sont  point  en  cause,  et  s'associant 
aux  sentiments  exprimés  par  le  gouvernement,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Plus  de  400  voix  contre  250  donnèrent 
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raison  au  ministère ,  à  M.  Ducros,  aux  députés  qui 
n'avaient  pas  craint  d'insulter  à  la  mort. 
Le  lendemain,  on  lisait  dans  la  République  française  : 
«  Il  s'est  trouvé  hier  plus  de  quatre  cents  députés,  élus 
par  le  suffrage  universel,  pour  voter  un  ordre  du  jour 
proposé  par  M.  de  Belcastel,  c'est-à-dire  par  un  catho- 
lique qui  fait  profession  de  «  soumettre  sa  conduite 
privée  et  sa  conduite  publique  »  aux  règV.JS  du  Syllabus, 
et  pour  donner  une  approbation  sans  réserves  à  l'arrêté 
de  M.  le  préfet  Ducros  et  aux  déclarations  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Mais  ce  que  le  résultat  du  scrutin  ne  saurait  indiquer, 
c'est  la  violence  des  mouvements  de  ferveur  et  d'intolé- 
rance religieuse  qu'ont  provoqués  parmi  certains  grou- 
pes de  la  majorité  la  discussion  juridique  si  modérée  de 
M.  Le  Royer,  les  paroles  si  étranges  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  les  pauvres  arguments  de  M.  Beulé  et 
même  les  protestations  de  M.  de  Pressensé.  Jamais 
nous  n'avions  assisté  à  un  spectacle  si  singulier.  Nous 
n'avions  pas  devant  nous  des  hommes  politiques,  des 
représentants  du  peuple,  mais  des  pèlerins,  des  croisés. 
Ils  applaudissaient  ou  ils  murmuraient  comme  ils  au- 
raient fait  des  actes  de  fol.  C'était  une  scène  d'un  autre 
temps.  » 

Ces  lignes  donnent  très- exactement  l'impression  de  la 
séance.  La  majorité  semblait  emportée  par  une  ivresse 
religieuse,  comme  dans  ces  assemblées  de'  sectaires  où 
l'exaltation  se  gagne  de  proche  en  proche.  M.  Beulé,  ce 
païen,  M.  de  Broglie,  ce  sceptique,  M.  Mettetal,  ce  cal- 
viniste, unissaient  leurs  cœurs.  On  acclamait  le  ministre 
de  l'intérieur,  révélant  que  M.  de  Goulard  avait  révoqué 
deux  maires  de  campagne,  coupables  d'avoir  assisté  à 
un  enterrement  civil,  et  M.  de  Goulard  avait  sa  part  d'o- 
vation. On  trépignait  de  joie  en  entendant  le  général  du 
Barrail  proclamer  que  les  morts  qui  «  ne  vont  pas  à  l'é- 
glise »  n'ont  pas  droit  au  respect!  Le  ministre  de  la 
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guerre,  piaffant  sous  les  bravos,  prenait  l'allure  d'un 
chevalier  armé  pour  la  croisade. 

Parmi  cette  tourbe  de  convulsionnaires,  de  derviches 
tourneurs  et  hurleurs,  il  y  avait  de  vieux  libéraux,  des 
jeunes  aussi,  disciples  de  Royer-Collard  et  du  duc  de 
Broglie,  l'ancien. 

Qui  pourrait,  dans  ces  débauches  de  fanatisme  catho- 
lique, marquer  la  part  de  la  sincérité  et  de  l'hypocrisie, 
de  la  fourberie  et  de  la  sottise?  Combien  à  Versailles  y 
avait-il  de  Belcastel?  combien  de  Baragnon?  Il  s'est  fait, 
pourquoi  le  dissimuler?  un  curieux  et  profond  travail 
dans  la  société  française,  dans  les  classes  dirigeantes. 
D'abord  on  ne  prenait  la  religion  que  comme  moyen  de 
gouvernement;  puis  l'éducation  et  les  pratiques  catholi- 
ques ont  pétri  les  cerveaux,  et  il  a  suffi  de  deux  généra- 
tions pour  que  les  petits-fils  de  nobles  sceptiques  et  de 
bourgeois  voltairiens  devinssent  ce  que  nous  les  voyons. 
Leurs  pères  faisaient  semblant  de  croire;  eux,  ils  sont 
abêtis,  ils  croient.  Affaire  de  mode,  d'ailleurs;  il  est 
devenu  de  mauvais  ton  de  n'avoir  pas  au  moins  les 
dehors  de  la  piété.  Pour  d'autres,  la  haine  de  la  libre- 
pensée  a  été  une  des  formes  de  la  servilité  et  de  l'ab- 
jection. Le  parrain  de  Rigolboche  et  l'officieux  de 
Blanche  d'Antigny  défendent  la  religion.  Enfin  l'Église 
est  apparue  à  tous  ce  qu'elle  est  en  effet,  une  incompa- 
rable machine  de  domination  et  de  résistance.  Impéria- 
listes, légitimistes,  orléanistes  l'ont  également  compris 
et  se  sont  faits  les  fils  soumis  de  l'Église.  Aussi,  dans 
cette  Assemblée,  coalition  des  trois  partis  monarchi- 
ques, il  y  a  eu  invariablement  une  majorité  cléricale. 
Aucune  monarchie  en  France  n'aurait  désormais  le 
pouvoir  d'être  anticléricale.  Voilà  pourquoi  toute  mo- 
narchie serait  la  fin,  non-seulement  de  la  liberté,  mais 
de  la  France. 

Après  le  24  mai,  de  quoi  s'occupe-t-on  au  ministère 
de  la  guerre  ?  De  réformer  l'intendance ,  de  réorga- 
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niser  l'état-major?  Non.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus 
pressé ,  de  plus  urgent  :  il  faut  avant  tout  instituer 
dans  l'armée  une  forte  hiérarchie  d'aumôniers  ;  il  faut 
encapuciner  l'armée. 

Le  13  juillet,  l'ordre  du  jour  appelait  la  première  dé- 
libération sur  la  proposition  de  MM.  Fresneau  et  Carron, 
relative  à  l'organisation  du  service  religieux  dans  l'ar- 
mée et  à  la  création  d'aumôniers  militaires.  Le  général 
Guillemaut  combattit  ce  projet  avec  la  verve,  avec  l'im- 
pitoyable bon  sens  d'un  soldat.  Voici,  en  substance,  ce 
qu'il  dit  : 

«  L'article  70  de  la  loi  sur  le  recrutement  porte  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  assureront  aux 
militaires  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  rerapHr 
leurs  devoirs  religieux,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
Que  voulez-vous  de  plus?  Aujourd'hui  les  soldats  ont  la 
liberté  la  plus  complète  pour  remplir  ces  devoirs.  Tout 
le  monde  respecte  dans  l'armée  ceux  qui  pratiquent, 
mais  si  on  les  respecte,  c'est  parce  que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  les  imiter  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire.  C'est  le 
libre  arbitre  que  l'article  70  a  voulu  protéger,  mais  cet 
article  ne  prescrit  nullement  le  service  religieux  :  le  ser- 
vice prescrit  serait  un  service  commandé...  Si  vous  créez 
des  aumôniers  dans  l'armée,  la  liberté  de  conscience  ne 
sera  pas  toujours  respectée...  Vous  aurez  nécessaire- 
ment des  messes  militaires,  des  processions  militaires. 
On  donnera  aux  officiers  l'ordre  d'aller  à  la  messe  et  aux 
processions.  Tout  au  moins  on  les  invitera  à  y  aller...  Le 
commandant  des  troupes  sera  tenu  de  s'entendre  avec  le 
chanoine...  Je  pourrais  citer  une  ville  où  l'on  a  envoyé  à 
la  procession  tout  le  régiment,  le  colonel  en  tête.  Or, 
une  partie  des  soldats  étaient  protestants.  Est-ce  la  li- 
berté de  la  religion?  Que  les  officiers  soient  astreints  ou 
seulement  invités  à  assister  aux  services  religieux,  les 
inconvénients  seront  les  mêmes.  Marmont  disait,  à  pro- 
pos de  l'ancienne  aumônerie,  que  l'action  intrigante  du 
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clergé  se  faisait  partout  sentir,  et  que  souvent  c'était 
d'après  les  notes  de  raumônerie  que  se  faisaient  les 
nominations  dans  l'armée...  C'est  ce  système  qu'on  veut 
rétablir.  Les  aumôniers  n'auront  pas  de  grade,  cela  est 
vrai,  mais  ils  ne  perdront  pas  leur  influence.  Le  rapport 
dit  qu'à  défaut  de  chapelle,  il  sera  mis  à  leur  disposition 
une  salle  pour  faire  des  conférences,  une  chambre  pour 
recevoir  les  hommes  ayant  à  les  consulter.  J'espère  que 
ce  confessionnal  ne  figurera  jamais  sur  les  états  de  caser- 
nement. Quand  on  veut  se  confesser,  il  faut  le  faire  sans 
ostentation,  non  dans  la  cour  d'une  caserne,  mais  à  l'é- 
glise... Les  aumôniers,  croyez-le  bien,  ne  se  dispense- 
ront pas  de  donner  aux  évoques  des  notes  sur  la  con- 
duite des  officiers,  notes  qui  seront  transmises  aux  ar- 
chevêques qui,  à  leur  tour,  agiront  sur  le  ministre...  Si 
vos  tendances  cléricales  continuent  à  s'accentuer,  les  of- 
ciersqui  connaissent  la  manière  de  s'en  servir  feront  la 
cour  aux  aumôniers,  qui  posséderont  ainsi  dans  les  ré- 
giments une  prépondérance  fâcheuse...  Ne  venez  pas 
nous  diviser  au  nom  des  principes  religieux;  tout  le 
monde  y  gagnera.  Vous  voulez  diviser  l'armée  en  parois- 
siens et  en  soldats,  vous  avez  tort  !  » 

Sur  ce  mot,  le  général  descendit  de  la  tribune.  Il  était 
temps  :  la  patience  de  la  Droite  était  à  bout;  il  allait 
être  dévoré. 

Le  général  Robert  prit  la  parole  pour  répondre  au  gé- 
néral Guillemaut.  Le  bel  endroit  de  son  discours  fut 
celui  où  il  éleva  «  le  Très-Saint-Sacrement,  ce  signe  vé- 
néré de  la  présence  réelle  de  Dieu,  »  au  milieu  de  l'As- 
semblée, pour  l'inviter  à  fléchir  le  genou,  à  incliner  la 
tête,  à  prier,  et  finalement  à  voter  de  façon  à  ne  pas 
contrister  le  Saint-Sacrement. 

L'Assemblée  fléchit  le  genou,  inclina  la  tête,  pria  et 
vota. 

Il  fut  décidé  que  l'armée  serait  copieusement  pourvue 
d'aumôniers. 
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Dieu  de  clémence 
O  Dieu  vainqueur, 
Sauvez  Rome  et  la  France 
Au  nom  du  Sacré-Cœur! 

Ainsi  chantaient  les  pèlerins  massés  à  Paray-le-Monial 
autour  des  bannières  de  Marie  Alacoque.  C'est  aux  ac- 
cents de  cette  Marseillaise  béate  qu'ils  se  préparaient  à 
donner  l'assaut  au  monde  moderne.  Les  députés  légiti- 
mistes marchaient  à  la  tête  de  la  croisade.  Tous  les  pè- 
lerinages leur  étaient  bons.  Déjà  l'année  précédente,  ils 
étaient  allés  à  Chartres  saluer  la  Vierge  Noire  vénérée 
dans  cette  ville.  Puis  ils  s'étaient  mis  en  route  pour 
Lourdes,  et  on  les  avait  vus  mettre  aux  pieds  de  la  Notre- 
Dame  de  Bernadette  Soubirous  l'expression  de  leurs 
hommages,  de  leur  foi  religieuse  et  de  leurs  convictions 
pohtiques.  Mais  que  sont  les  autels  de  Chartres  et  de 
Lourdes  auprès  du  sanctuaire  de  Marie  Alacoque?  C'est 
à  Paray-le-Monial  que  devait  avoir  lieu  avec  tout  l'éclat 
désirable  l'acte  de  foi  dont  le  besoin  se  faisait  générale- 
ment sentir.  La  Vierge  Noire  et  la  Vierge  de  Lourdes  ? 
Patronnes  de  troisième  et  de  deuxième  catégories  1 
C'est  au  Sacré-Cœur  qu'il  importait  de  livrer  la  France 
rebelle.  Cette  opération  délicate  fut  confiée  à  M.  de 
Belcastel.  Le  29  juin  1873,  dans  l'église  de  Paray-le- 
Monial,  l'élu  de  la  Haute- Garonne,  après  avoir  commu- 
nié comme  aux  temps  antiques  de  la  chevalerie,  éleva  la 
voix  et,  en  présence  de  deux  évoques,  d'un  nombreux 
clergé  et  d'une  collection  choisie  de  pèlerins,  ce  preux 
consacra  solennellement  la  France  au  Sacré-Cœur  de 
Jésus.  Acte  lui  fut  donné  au  nom  de  l'Église  par  i'é- 
vêque  d'Autun,  qui  ajouta  que  M.  de  Belcastel  avait 
trouvé  le  vrai  moyen  de  racheter  les  «  crimes  de  la 
France.  »  Les  crimes  de  la  France,  on  sait  ce  que  cela 
veut  dire  dans  le  langage  des  évoques  :  c'est  l'esclavage 
aboli,  l'égalité  civile  conquise,  la  liberté  de  conscience 
revendiquée,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  pro- 
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clamés,  c'est  enfin  l'immorlelle  Révolution  à  jamais  bé- 
nie par  le  monde!  Voilà  les  crimes  dont  un  prêtre  fana- 
tique avait  l'audace  de  demander  pardon  à  Dieu  et  au 
Sacré-Cœur  de  Jésus  ! 

Jusque-là  tout  s'était  passé  en  famille  et  entre  pèlerins. 
Mais  tout  à  coup  la  France  apprit  avec  stupéfaction,  —  et 
pourtant  depuis  février  1871  elle  n'avait  pas  l'étonnement 
facile,  —  qu'on  pensait  à  donner  à  ces  folies  idolâtriques 
la  sanction  législative.  Le  1 1  juillet,  M.  Keller  était  monté 
à  la  tribune  et  avait  déposé  son  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  église  dans  le  dix- hui- 
tième arrondissement  de  Paris.  Il  avait  demandé  l'ur- 
gence, qui  avait  été  votée  haut  la  main. 

A  y  regarder  de  près,  c'était  M.  Jean  Brunet  qui  triom- 
phait, tout  autant  que  Marie  Alacoque.  Il  y  avait  quel- 
ques mois,  ce  vieux  farceur  avait  proposé  d'élever  sur  la 
place  du  Trocadéro  un  temple  grandiose  au  Christ  uni- 
versel et  de  mettre  la  France  entière  sous  la  protection 
de  cet  édifice  sacré.  M.  Veuillot  avait  applaudi  aux  bonnes 
intentions  de  l'ex-capitaine  d'artillerie,  collaborateur  du 
Siècle  pendant  le  siège  ;  mais  on  avait  trouvé  qu'il  n'avait 
pas  qualité  suffisante  et  qu'il  usurpait  les  prérogatives  de 
l'Église.  M.  l'archevêque  de  Paris  reprit  l'idée  en  la  cor- 
rigeant et  l'améliorant.  Au  Trocadéro  il  substitua  la  butte 
Montmartre,  et  au  Christ  universel  le  Sacré-Cœur  de  Jé- 
sus. La  «  noble  Assemblée  »,  comme  il  l'appelait  lui- 
même,  n'était  pas  pour  refuser  quelque  chose  au  digne 
prélat.  Sa  demande  fut  prise  en  considération,  et  la  com- 
mission nommée  ad  hoc  conclut  avec  enthousiasme  à  l'a- 
doption d'un  projet  de  loi  conçu  à  peu  près  ainsi  : 

«  Est  déclarée  d'utihté  pubUque  la  construction  de  l'é- 
glise que,  par  suite  d'une  souscription  nationale,  l'arche- 
vêque de  Paris  propose  d'élever  sur  la  colline  de  Mont- 
martre, en  l'honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Christ,  pour 
appeler  sur  la  France  et  en  particulier  sur  la  capitale  la 
miséricorde  et  la  protection  divine.  » 
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Les  motifs  de  la  déclaration  d'utilité  publique  étaient 
déduits  en  ces  termes  dans  le  rapport  de  M.  Keller: 

«  Est-elle  d'utilité  publique  l'église  que  l'archevêque 
de  Paris  propose  d'élever  sur  ces  hauteurs  arrosées  par 
le  sang  des  premiers  martyrs  qui  avec  la  foi  nous  ont  ap- 
porté la  liberté  et  la  civilisation,  et  de  ces  martyrs  d'hier 
qui  sont  morts  pour  défendre  et  sauver  la  société  chré- 
tienne? 

»  Est-il  d'utilité  publique  d'etfacer  par  cette  œuvre 
d'expiation  les  crimes  qui  ont  mis  le  comble  à  nos  dou- 
leurs? 

»  Est-il  d'utilité  publique  d'appeler  sur  la  France,  qui 
a  tant  souffert,  la  protection  et  la  miséricorde  de  celui 
qui  donne  à  son  gré  la  défaite  ou  la  victoire? 

»  La  réponse  de  l'Assemblée  ne  saurait  être  douteuse.  » 

Donner  l'estampille  législative  au  Sacré-Cœur  et  à  Ma- 
rie Alacoque,  cela  devait  paraître  un  peu  dur  à  quicon- 
que dans  l'Assemblée  avait  encore  quelque  bon  sens  ou 
quelque  scrupule  juridique.  Dans  la  Commission  môme, 
un  vieux  légiste,  M.  Baze,  avait  eu  une  forte  prise  avec 
M.  de  Belcastel.  L'archevêque  de  Paris  craignit,  en  in- 
sistant, de  compromettre  le  projet  de  loi  et  il  autorisa 
M.  de  Belcastel  à  venir  déclarer  à  la  tribune  que  la  ma- 
jorité de  la  Commission  consentait  à  ne  pas  insérer  dans 
la  loi  le  <(  vocable  sacré  ».  Il  fut  donc  entendu  qu'on  re- 
trancherait du  texte  proposé  par  M.  Keller  le  membre  de 
phrase  «  en  l'honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus.  » 

La  discussion  s'engagea.  Après  M.  de  Pressensé  qui 
protesta  contre  une  proposition  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  instituer  une  dévotion  d'État,  M.  Bertauld,  le 
savant  professeur  de  Caen,  traita  la  question  de  droit.  Il 
avait  la  partie  belle.  La  déclaration  d'utilité  publique,  en 
effet,  c'est-à-dire  le  droit  d'expropriation,  n'était  pas  re- 
quise au  nom  de  l'État,  du  département  ou  de  la  com- 
mune, mais  au  nom  de  l'archevêché,  considéré  comme 
une  personne  civile  représentée  tant  par  l'archevêque  ac- 
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tuel  que  par  son  successeur.  C'était  le  renversement 
même  des  principes  de  notre  droit  civil.  «  Ce  qu'on  vous 
demande,  dit  M.  Bertauld,  c'est  de  déclarer  que  l'église 
de  Montmartre  ne  sera  ni  une  propriété  nationale,  ni  une 
propriété  départementale,  ni  une  propriété  communale, 
mais  qu'elle  appartiendra  à  l'archevêché  de  Paris.  Ce  se- 
rait reconstituer  la  propriété  ecclésiastique.  Lejouroùune 
Assemblée  fera  cela,  elle  biffera  tout  ce  qui  s'est  fait  de- 
puis 1789...  Je  pose  au  gouvernement  et  à  la  Commission 
ce  dilemme  :  Ou  l'église  dont  on  projette  la  construction 
sera  affectée  à  un  service  d'utilité  publique,  ou  elle  sera 
simplement  une  chapelle  domestique,  fermée  au  public, 
c'est-à-dire  la  propriété  privée  de  l'archevêque  de  Paris. 
Mais  jamais  on  n'a  déclaré  l'utilité  publique  pour  augmen- 
ter la  propriété  privée,  et,  s'il  s'agit  d'une  propriété  {m- 
blique,  qui  poursuivra  l'expropriation?  Le  projet  do  loi 
dit  que  ce  sera  l'archevêque.  On  pourrait  à  cette  occasion 
répéter  le  mot  de  M.  de  Montalembert:  «  Vous  ferez  de 
l'archevêque  un  préfet  en  soutane.  »  Il  est  incontestable, 
en  effet,  que  c'est  l'État  qui  doit  seul  poursuivre  l'expro- 
priation, lorsqu'il  s'agit  d'intérêt  pubhc.  Cette  doctrine 
est  précisément  celle  que  soutient  M.  Batbie  dans  son 
traité  de  droit  administratif.  Cependant  l'État,  le  départe- 
ment et  la  commune  ne  poursuivront  l'expropriation  que 
pour  des  entreprises  ayant  pour  objet  un  service  public 
et  non  pas  pour  augmenter  leur  domaine  privé.  Mais 
M.  Batbie  va  plus  loin  !  Il  déclare  que  les  hospices  mêmes, 
en  temps  que  personnes  morales  ne  sauraient  poursuivre 
l'expropriation;  il  veut  que  la  commune  intervienne;  et 
l'expropriation  serait  permise  pour  une  chapelle  pri- 
vée! et  elle  pourrait  être  poursuivie  par  l'archevêque 
agissant  en  son  propre  nom  I  Je  m'oppose  à  votre  pre- 
mier pas  vers  la  conquête  d'un  domaine  public  ecclésias- 
tique. » 

Les  éclats  de  rire  de  la  Gauche  avaient  souhgné  les  ci- 
tations de  l'ouvrage  de  M.  Batbie,  Onattendaitsa  réponse 
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avec  quelque  curiosité,  mais  c'était  mal  le  connaître  que 
s'imaginer  qu'il  pût  être  le  moins  du  monde  embarrassé, 
La  scène  fut  pourtant  d'un  comique  achevé.  Avec  cette  bon- 
homie sceptique  qui  fait  le  fond  de  sa  manière  oratoire, 
M.  Batbie  dit  à  peu  près  ceci:  «  Il  est  parfaitement  vrai 
que  j'ai  soutenu  autrefois  la  thèse  de  M.  Bertauld  ;  il  est 
parfaitement  exact  que  c'est  la  seule  opinion  que  puisse 
admettre  un  jurisconsulte  sérieux  ;  comme  docteur,  je 
n'ai  pas  changé  d'avis,  mais  comme  ministre  de  l'ordre 
moral,  je  soutiens  le  projet  de  loi.  M.  Bertauld  est  un  im- 
pertinent de  vouloir  mettre  en  contradiction  le  ministre 
et  le  professeur.  C'est  déroger  à  toutes  les  habitudes  de 
courtoisie  du  barreau  français.  Je  n'aurais  pas  attendu 
un  pareil  procédé  d'un  confrère  que  j'avais  appris  à 
aimer  et  à  estimer.  Cela  me  fait  beaucoup  de  peine.  » 

Pendant  que  M.  Batbie  se  livrait  à  cette  énorme  panta- 
lonnade, on  assure  que  quelques  députés  de  la  Droite,  — 
deux  ou  trois  peut-être,  —  rougirent  et  baissèrent  la 
tête,  d'un  air  humilié. 

Après  M.  Batbie,  M.  Corbon,  un  Parisien,  un  homme 
du  peuple,  prononça  quelques  paroles  bien  propres  à 
faire  réfléchir  les  catholiques  de  l'Assemblée,  s'ils  eus- 
sent été  capables  d'une  réflexion  quelconque  :  «  Soit, 
dit-il,  votre  église  sera  votée,  elle  sera  bâtie;  vous  j  fe- 
rez des  manifestations  catholiques.  Eh  bien,  moi  qui 
connais  le  sentiment  de  la  population  parisienne,  moi  qui 
suis  comme  elle  atteint  de  la  pestilence  révolutionnaire, 
je  vous  déclare  que  cette  population  sera  plus  scandali- 
sée qu'édifiée  de  votre  foi  tapageuse.  Moi  qui  suis  du 
peuple  de  Paris,  je  vous  déclare  que,  loin  de  l'édifier, 
vous  le  pousserez  vers  la  libre-pensée,  vers  la  Révolu- 
tion. Oui,  je  vou^  en  sais  gré,  vous  vous  perdez!  Cela,  il 
est  vrai,  vous  regarde  ! 

»  Certes,  si  vos  manifestations  demeuraient  purement 
chrétiennes,  le  peuple  de  Paris  en  serait  touché.  Mais 
quand  il  voit  faire  ces  manifestations  à  des  partisans  de 
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la  monarchie,  à  des  ennemis  de  la  Révolution,  il  se  dit 
que  le  catholicisme  et  la  monarchie  sont  solidaires,  et 
repoussant  l'une  il  repousse  l'autre.  Oui,  entre  le  retour 
à  la  monarchie  et  le  cathohcisme,  vous  avez  fait  un  lien 
de  solidarité  qui  perdra  la  religion  et  la  monarchie.  C'est 
l'avis  d'un  sage  ennemi  que  je  vous  donne:  tout  ce  que 
vous  ferez  dans  le  sens  du  projet  de  loi,  en  appelant  le 
parti  militant  de  l'Église  à  venir  manifester  une  foi 
bruyante,  tournera  contre  l'Église  et  au  profit  de  la  Ré- 
volution, ce  dont  je  me  réjouis  profondément!  » 

Pendant  que  M.  Corbon  parlait,  les  gens  de  la  Droite 
souriaient  de  pitié.  A  une  énorme  majorité,  l'Assemblée 
décida  qu'elle  passerait  à  la  discussion  des  articles. 

Dans  cette  affaire  la  lutte  n'était  pas  seulement  entre 
la  Droite  et  la  Gauche.  La  majorité  elle-même  était  divi- 
sée. Le  fanatisme  mystique  des  légitimistes  était  aux 
prises  avec  le  cléricalisme  honteux  du  Centre  droit.  Les 
cléricaux  honteux  avaient  obtenu  qu'il  ne  fut  point  fait 
mention  du  Sacré-Cœur  dans  le  texte  de  la  loi.  Les  fana- 
tiques annoncèrent  qu'ils  allaient  reprendre,  à  titre  d'a- 
mendement, le  projet  primitif  qui  contenait  le  vocable 
sacré.  Pour  éviter  un  conflit  qui  n'aurait  pu  que  réjouir 
les  mécréants  de  la  libre-pensée,  le  Centre  droit  capitula. 
La  difficulté  fut  tournée,  et,  au  commencement  de  la 
séance,  M.  Baze  vint  annoncer  que  la  Commission  s'était 
mise  d'accord  sur  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  1" 
du  projet.  La  Commission  est  unanime,  ajouta  M.  Baze, 
à  vous  recommander  l'adoption  de  l'article  ainsi  rédigé  : 

«  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'une 
église  sur  la  colline  de  Montmartre,  conformément  à  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  l'archevêque  de  Paris 
dans  sa  lettre  du  5  mars  1873,  adressée  au  ministre  des 
cultes.  Cette  église,  qui  sera  construite  exclusivement 
avec  des  fonds  provenant  de  souscriptions,  sera,  à  per- 
pétuité, affectée  à  l'exercice  public  du  culte  catho- 
lique. » 
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C'était,  on  le  voit,  un  simple  escamotage  de  la  diffi- 
culté; on  ne  prononçait  pas  le  «vocable  sacré»,  mais 
viser  dans  la  loi  la  lettre  de  l'archevêque  de  Paris,  n'était- 
ce  pas  déclarer  implicitement  que  l'église  de  Montmartre 
serait  consacrée  à  Marie  Alacoque  et  au  Sacré-Cœur? 
C'est  ce  que  n'eût  pas  de  peine  à  montrer  M.  Tolain 
qui  ajouta  que,  puisqu'il  en  était  ainsi,  il  allait,  suivant 
son  droit,  examiner  et  discuter  le  culte  de  l'adoration 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus.  J'ai  l'intention,  dit  M,  Tolain, 
d'établir  que  ce  culte  a  été  condamné  par  la  catholi- 
cité. Et  l'honorable  député  de  Paris  commença  avec  un 
imperturbable  sang-froid  sa  démonstration.  Au  milieu 
de  quel  tumulte,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire.  La  Droite 
éclatait  en  cris  d'indignation  et  en  gémissements  exas- 
pérés. M.  Buffet  en  avait  perdu  le  sang-froid,  et  sa  bile 
s'épanchait  furieusement  au  dehors.  M.  Tolain  conti- 
nuait paisiblement.  Entre  deux  ouragans  de  cris,  il  nar- 
rait la  vie  de  Marie  Alacoque,  il  nommait  les  docteurs, 
les  évêques,  les  papes  qui  ont  condamné  la  dévotion  du 
Sacré-Cœur.  Quand  une  interruption  arrivait  clairement 
jusqu'à  lui,  il  mouchait  l'interrupteur  de  main  d'ouvrier. 
Un  droitier  quelconque  ayant  crié  :  «  C'est  l'Internationale 
qui  parle»,  la  riposte  partit  comme  une  balle  :  «  Si 
vous  aviez  dit,  mon  honorable  collègue  :  C'est  l'Interna- 
tionale rouge,  je  vous  aurais  répondu  :  Oui,  c'est  elle 
qui  répond  à  l'Internationale  noire  !  »  Avant  de  descendre 
de  la  tribune,  M.  Tolain  lança  à  la  Droite  une  dernière 
apostrophe  :  «  On  vous  a  dit  que  vous  étiez  les  représen- 
tants de  l'ancien  régime  ;  on  vous  a  flattés.  L'ancien  ré- 
gime aurait  lutté  contre  ce  que  vous  demandez.  Votre 
politique  est  celle  des  jésuites  et  des  Loyola.  » 

M.  Tolain  a  les  meilleures  qualités  de  l'orateur  parle- 
mentaire, rien  qui  sente  la  déclamation,  du  sang-froid, 
une  rare  précision  de  langage.  Lors  des  élections  sénato- 
riales, certains  délicats  de  l'intransigeance  ont  trouvé  qu'il 
n'était  pas  assez  ouvrier  pour  représenter  le  prolétariat 
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parisien.  Ils  demandaient  un  ouvrier  manuel.  Comme  si 
une  fois  député  ou  sénateur,  l'ouvrier  manuel  ne  cesse- 
rait pas,  tout  comme  a  fait  M.  Tolain,  de  travailler  ma- 
nuellement! 

Le  résultat  du  vote  ne  faisait  pas  question.  L'article  1^' 
de  la  loi  fut  adopté  par  405  voix  contre  273  ;  les  autres 
successivement  votés  par  assis  et  levé. 

Mais  tout  n'était  pas  fini.  Il  était  dit  que  les  cléricaux 
honteux  boiraient  le  calice  jusqu'à  la  lie  et  qu'ils  visite- 
raient toutes  les  stations  de  la  voie  des  sept  douleurs. 
Au  moment  où  l'on  allait  procéder  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  le  représentant  direct  du  comte  de 
Chambord,  M.  de  Cazenove  de  Pradine,  las  des  hypo- 
crisies et  des  subterfuges  où  s'étaient  réfugiés  les  or- 
léanistes, se  présenta  à  la  tribune.  Il  venait  développer 
un  article  additionnel  portant  que  l'Assemblée  se  ferait 
représenter  officiellement  à  la  cérémonie  de  la  pose  de 
la  première  pierre  de  l'église  de  Montmartre,  par  une 
délégation  de  son  bureau.  Rien  de  plaisant  comme  le 
désarroi  où  les  déclarations  loyales  de  M.  de  Cazenove  de 
Pradine  jetèrent  le  Centre  droit.  On  le  conjurait  de  reti- 
rer sa  proposition.  On  se  pendait  suppliants  aux  basques 
de  son  habit.  Mais  il  restait  impassible.  Le  Centre  droit, 
acculé  au  mur,  prit  alors  le  parti  de  s'abstenir.  Il  y  eut 
103  voix  de  TExtrême-Droite  pour  l'article  additionnel  et 
262  voix  de  la  Gauche  contre.  Le  nombre  des  votes  émis 
n'atteignant  pas  370,  le  scrutin  fut  déclaré  nul,  et  la  ma- 
jorité, héroïque  jusqu'au  bout,  décida  que  les  noms  des 
votants  ne  figureraient  pas  au  Journal  officiel. 
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LES    TENTATIVES    DE    RESTAURATION 


Après  avoir  consacré  la  France  à  Marie  Alacoque, 
l'Assemblée  se  prorogea  au  5  novembre.  C'était  trois 
mois  qui,  bien  employés,  devaient,  dans  l'esprit  des  ha- 
biles, suffire  à  enterrer  la  République,  à  rétablir  la  mo- 
narchie. La  conspiration  était  flagrante,  l'intrigue  se 
montrait  à  ciel  ouvert;  on  ne  parlait  plus  de  «  ne  rien 
changer  aux  institutions  existantes  »  ;  on  ne  disait  plus, 
comme  au  24  mai,  que  la  forme  du  gouvernement  n'était 
pas  en  discussion. 

La  pensée  des  monarchistes  avait  apparu  clairement 
dans  l'accueil  fait  le  2  juillet  à  la  proposition  de  M.  Du- 
faure,  tendant  à  obtenir  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  projets  constitutionnels  élaborés 
par  le  précédent  gouvernement  sur  un  ordre  exprès  de 
l'Assemblée.  M.  Dufaure  rappelait  l'ordre  du  jour  du 
24  mai  et  le  message  du  26,  contenant  l'assurance  for- 
melle que  ces  projets  seraient  discutés  devant  l'Assemblée, 
et  réclamait  l'exécution  des  engagements  pris.  Cette  ha- 
bile mise  en  demeure  gênait  fort  la  Droite,  catégorique- 
ment invitée  à  faire  usage   de  ce  pouvoir  constituant 
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qu'elle  avait  si  souvent  et  si  hautement  revendiqué. 
L'Assemblée  n'avait  garde  de  s'engager  dans  une 
discussion  qui  eût  immédiatement  brouillé  le  Centre 
droit  avec  la  Droite,  les  légitimistes  avec  les  orléanistes, 
sans  compter  que  les  bonapartistes  n'eussent  pas  manqué 
de  rappeler  à  la  pudeur  et  au  respect  des  engagements 
pris  leurs  complices  du  24  mai.  La  majorité  allégua  le 
danger  que  présenterait,  au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels,  l'agitation  inhérente  atout  débat  constitution- 
nel et  la  proposition  de  M.  Dufaure  fut  ajournée  au  mois 
qui  suivrait  la  rentrée  de  la  Chambre.  Les  meneurs  s'i- 
maginaient avoir  joué  une  bien  bonne  farce  à  M.  Du- 
faure et  aux  républicains.  Au  mois  de  décembre,  di- 
saient-ils, le  roi  sera  à  Paris! 

Le  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  entrait  en  va- 
cances, l'évacuation  du  territoire  commença.  Partout 
une  explosion  de  joie  accompagna  le  départ  des  troupes 
prussiennes.  Le  gouvernement  se  couvrit  d'une  honte 
ineffaçable  en  voulant  s'opposer  aux  réjouissances,  aux 
manifestations  des  villes  qui  délivrées  acclamaient  la 
République. 

Sottise  et  bassesse  inutiles,  et  qui  ne  pouvaient  que 
mieux  faire  ressortir  les  sentiments  républicains  du  pays 
et  la  popularité  du  o  sinistre  vieillard  »  qui  avait  préparé 
la  libération  de  la  France  et  qui  était  tombé  pour  avoir 
voulu  fonder  la  République.  Il  est  en  effet  remarquable 
que  la  plupart  des  adresses  envoyées  à  M.  Thiers  le  féli- 
citèrent autant  des  efforts  qu'il  avait  commencé  de  faire 
pour  établir  le  gouvernement  républicain  que  de  l'heu- 
reux succès  de  ses  négociations  pour  le  départ  des  étran- 
gers. 

Avant  de  reprendre  le  récit  de  la  conspiration  royaliste, 
montrons  par  quelques  citations  un  coin  du  tableau  que 
présenta  la  France  à  ce  moment. 

«  A  Nancy,  dit  le  Progrès  de  l'Est,  le  maire  paraît  et  se 
met  en  tête  du  cortège.  On  entonne  la  Marseillaise  ;  dix 
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mille  voix  la  répètent...  Sur  la  place  de  la  Carrière,  le 
cortège  s'arrête  pour  saluer  une  maison  où  étaient  arbo- 
rés des  drapeaux  ornés  d'un  crêpe  sur  des  écussons 
noirs  à  croix  de  Lorraine  blanches.  Ah  !  chères  provinces 
perdues!  affirmez  qu'à  aucun  moment  de  la  journée 
Nancy  ne  vous  a  oubliées.  A  huit  heures  et  demie  du 
soir,  les  rues  deviennent  impraticables,  les  villageois 
sont  accourus  de  vingt  lieues  à  la  ronde,  et  la  ville  en- 
tière est  dans  la  rue...  Les  maisons  s'illuminent,  des  lan- 
ternes vénitiennes  paraissent  à  toutes  les  fenêtres.  Sur 
des  transparents  énormes  on  lit  :  Vive  la  République  ! 
vive  Thiers,  libérateur  du  territoire  !...  » 

VÉclaireur,  de  Lunéville,  raconte  que  les  Allemands 
sont  partis  à  six  heures  du  matin.  A  sept,  toute  la  ville 
était  pavoisée.  Le  lendemain,  une  compagnie  du  26®  de 
ligne  est  arrivée.  La  foule  s'est  portée  sur  son  passage 
aux  cris  de  :  Vive  la  France  !  vive  l'armée  !  vive  la  Répu- 
blique 1 

On  écrit  de  Pont-à-Mousson,  le  2  août  : 

«  Ce  matin,  à  sept  heures,  l'évacuation  était  un  fait 
accompli.  Au  fur  et  à  mesure  du  départ  des  Allemands, 
toutes  les  maisons  se  pavoisaient.  Un  grand  nombre 
d'étendards  portaient  ces  inscriptions  :  Vive  la  Répu- 
blique f  hommage  à  M.  Thiers,  libérateur  du  territoire  !  » 

Le  2  et  le  3  août,  M.  Thiers  recevait,  entre  une  foule 
d'autres,  les  dépêches  suivantes  : 

«  Les  habitants  de  Longuyon  à  M.  Thiers. 

»  En  voyant  les  Allemands  quitter  notre  ville ,  nous 
voulons  exprimer  notre  vive  reconnaissance  à  l'illustre 
citoyen  qui  a  contribué  à  cette  libération.  » 

«  Les  habitants  de  Nomény  à  M.  Thiers. 

»  Les  Prussiens  sont  partis  ;  nos  cœurs  reconnaissants 
vous  envoient  leurs  acclamations.  » 

«  Les  Alsaciens  réfugiés  à  Belfort  à  M.  Thiers. 

»  Les  derniers  soldats  prussiens  quittent  Belfort.  Au 
nom  des  Alsaciens  réfugiés  ou  résidants  à  Belfort,  nous 
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en  informons  le  libérateur  de  la  patrie  et  lui  envoyons 
l'expression  de  notre  profonde  reconnaissance.  » 

Enfin,  on  écrivait  de  Belfort  à  la  République  de  Be- 
sançon : 

«  La  ville  est  entièrement  pavoisée  aux  couleurs  na- 
tionales. Pas  le  moindre  désordre,  pas  de  cris,  pas  de 
tumulte.  Partout  on  voit  ces  inscriptions  :  «  Vive 
M.  Thiers  I  Honneur  à  Denfert  I  Vive  la  République  ! 
Liberté  !  Egalité  !  Fraternité  !  » 

La  libération  du  territoire  avait  été  pour  le  pays  une 
occasion  solennelle  d'affirmer  ses  sentiments  républi- 
cains. Les  monarchistes  répondirent  par  une  dernière, 
une  suprême  tentative.  Depuis  quelques  jours,  le  bruit 
courait  que  les  deux  branches  de  la  maison  de  France 
étaient  d'accord,  que  la  fusion  était  cuite  à  point  et  prête 
à  servir.  Orléanistes  et  légitimistes  d'accord,  comment 
cela  pouvait-il  être,  et  qui  trompait-on?  Le  comte  de 
Chambord  ne  venait-il  pas  d'adresser  à  M.  Cazenove  de 
Pradjnes,  le  champion  de  Marie  Alacoque,  une  lettre  de 
félicitations  ainsi  conçue  : 

Froshdorf,  28  juillet  1873. 

<(  J'achève  à  l'instant,  mon  cher  Cazenove,  la  lecture 
de  la  séance  du  24  juillet.  Vous  me  connaissez  trop  pour 
attendre  de  moi  une  phrase  banale  sur  votre  énergique 
insistance  dans  la  mémorable  lutte  dont  vous  êtes  sorti, 
comme  à  Patay,  le  glorieux  vaincu.  Je  vous  félicite,  je 
vous  remercie  et  je  vous  embrasse,  heureux  d'ajouter  au 
témoignage  de  votre  conscience  celui  de  mon  admiration 
et  de  ma  vieille  amitié. 

»  Henri.  » 

La  royauté  du  sacré-cœur  et  la  monarchie  tricolore 
fusionnant,  les  henriquinquistes  et  les  philippotard  s'em- 
brassant,  cela  était-il  possible  ? 
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C'était  impossible,  mais  c'était  vrai.  Coup  sur  coup,  on 
apprit  que  M.  Edouard  Hervé,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  Paris,  s'était  rendu  à  Villers-sur-Mer,  près  du 
chef  de  la  maison  d'Orléans,  pour  le  décider  à  sauter  le 
pas,  puis  que  le  prince  était  arrivé  à  Vienne,  enfin  que 
l'entrevue  avait  eu  lieu  à  Froshdorf  le  5  août.  Le  comte 
de  Paris,  en  abordant  son  cousin,  lui  avait  dit  :  «  Sire, 
je  viens  vous  faire  une  visite  qui  était  dans  mes  vœux 
depuis  longtemps.  Je  salue  en  vous,  au  nom  de  tous  les 
membres  de  uia  famille  et  en  mon  nom,  non-seulement 
le  chef  de  notre  maison,  mais  encore  le  seul  représen- 
tant du  principe  monarchique  en  France.  » 

C'en  était  fait  :  la  royauté  bourgeoise  avait  abdiqué. 
Était-ce  bien  une  abdication?  Les  amis  des  princes  pré- 
tendaient que  non.  Nous  causions,  quelques  jours  après 
la  visite  de  Froshdorf,  avec  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  du  parti  orléaniste,  —  au  temps  où  il  y  avait  un 
parti  orléaniste,  —  grand  libéral,  parlementaire  jus- 
qu'aux moelles  et  fort  partisan  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Il  nous  disait  : 

((  Vous  n'y  entendez  rien.  La  politique  des  princes  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  régulier;  ils 
n'abdiquent  pas,  il  se  bornent  à  constater  un  fait;  ils 
disent  au  comte  de  Chambord  ce  qu'ils  répètent  depuis 
deux  ans  à  la  France  républicaine,  à  savoir  qu'ils  ne  sont 
pas  des  prétendants.  Ils  sont  prêts  à  servir  avec  un  égal 
dévouement,  avec  un  aussi  sincère  patriotisme,  soit  la 
monarchie,  soit  la  République.  Si  la  France  veut  la 
monarchie,  ils  offrent  au  comte  de  Chambord,  qui  en 
manque,  une  famille  royale,  un  héritier,  et  au  besoin  un 
remplaçant.  Si  la  France  préfère  la  Répubhque,  ils 
tiennent  à  sa  disposition  des  généraux,  un  président,  et 
au  besoin  un  stathouder.  Leur  boutique  est  bien  assortie. 

»  Est-ce  à  dire  que  nos  princes  n'aient  pas,  pour  em- 
prunter le  langage  de  notre  ami  Hervé,  leurs  opinions 
personnelles?  Ohl  que  si!  Ils  tiennent  que  la  meilleure 


208  DE  BORDEAUX  A  VERSAILLES 

des  monarchies  est  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est- 
à-dire  la  leur,  et  ils  espèrent  bien  que  la  France  finira 
par  être  de  leur  avis  et  par  revenir  à  l'orléanisme.  Mais 
outre  que,  en  politique,  le  chemin  le  plus  long  est  quel- 
quefois le  plus  court,  et  qu'il  est  plus  facile  de  sauter  de 
la  monarchie  blanche  à  la  monarchie  tricolore  que  de 
revenir  de  la  république  à  la  royauté  parlementaire, 
vous  avouerez  bien,  pour  peu  que  vous  soyez  de  bonne 
foi,  que  les  princes  n'avaient  pas  le  choix. 

»  Eh!  mon  Dieu!  vous  imaginez-vous  que  si  la  majo- 
rité de  la  présente  Assemblée  était  orléaniste,  ou  seule- 
ment si  on  pouvait  espérer  que  la  future  Assemblée 
décernât  la  présidence  de  la  République  au  duc  d'Au- 
male,  vous  imaginez-vous  que  le  comte  de  Paris  eût  pris 
le  train  pour  Froshdorf?  Vous  ne  le  croyez  pas  si  simple 
que  cela  ! 

»  Que  voulez- vous?  Il  y  a  Versailles  cent  cinquante 
royalistes  intransigeants,  voltigeurs  de  1815,  qui  aime- 
raient mieu?c  se  donner  au  diable  qu'au  duc  d'Aumale. 
Quant  aux  prochaines  élections,  si  la  forme  républicaine 
subsiste  encore,  ce  n'est  pas  à  vous  que  j'apprendrai  ce 
qu'elles  seront. 

»  Vous  voyez  donc  bien  que  les  princes  ont  pris  la 
seule  voie  qui  leur  restât  ouverte. 

»  Quel  malheur  peut-il  en  advenir?  Aucun. 

n  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  coup  si  habilement  monté 
par  M.  de  Falloux  et  notre  cher  évêque  d'Orléans,  réus- 
sira et  la  monarchie  sera  restaurée,  ou  il  ne  réussira  pas. 

»  S'il  ne  réussit  pas,  si  le  comte  de  Chambord  fait  trop 
le  renchéri,  si  Thiers  échauffe  les  esprits  de  la  bour- 
geoisie, si  Gambetta  met  en  mouvement  les  nouvelles 
couches,  si  la  France  parle  trop  haut,  si  enfin  la  majorité 
épeurée  nous  échappe,  les  choses  sont  comme  devant  et 
nous  n'avons  rien  perdu.  Le  comte  de  Paris  aura  seule- 
ment donné  une  preuve  nouvelle  d'un  désintéressement 
aussi  admirable  qu'inutile.  Sera-ce  sa  faute  si  une  opé- 
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ration  tentée  dans  des  conditions  de  succès  inespérées 
échoue  misérablement?  Cet  échec  ne  prouvera-t-il  pas 
jusqu'à  l'évidence  que  la  monarchie  légitime  est  impos- 
sible? Jamais  pareille  occasion  se  rencontrerait-elle? 
Qui  pourrait  alors  trouver  mauvais  que  le  comte  de  Paris, 
n'ayant  aucun  reproche  à  se  faire,  reprenne  ses  droits 
et  se  tienne  de  nouveau  à  la  disposition  de  la  France  ? 

»  Si,  au  contraire,  la  majorité  de  l'Assemblée  ressus- 
cite la  monarchie  et  l'impose  à  la  France,  voilà  le  comte 
de  Paris  héritier  légitime,  puisque  légitimité  il  y  a.  C'est 
déjà  quelque  chose,  car  le  roi  est  obèse.  Mais  j'ai  quel- 
que idée  que,  pour  hériter  ou  succéder,  le  comte  ne  se- 
rait pas  obligé  d'attendre  d'y  être  appelé  par  les  lois  de 
la  nature.  Vous  allez  me  comprendre. 

»  D'abord,  vous  voudrez  bien  noterque  les  princes  res- 
teront totalement  étrangers  au  maquignonnage  de  la 
restauration.  Ils  ne  se  mêleront  de  rien.  M.  le  coQite  de 
Chambord  promettra  ceci,  refusera  cela.  Ce  n'est  pas 
leur  affaire.  Charte  octroyée  ou  constitution  acceptée, 
cela  ne  les  regarde  pas.  Notre  ami  Hervé,  qui  est  un  fin 
publiciste,  a  pris  soin  de  le  déclarer  d'avance  :  drapeau 
blanc,  Sacré-Cœur,  ancien  régime,  papisme,  syllabus, 
Marie  Alacoque,  jésuitisme  et  tout  ce  qui  s'en  suit,  les 
princes  se  lavent  les  mains  de  tout  cela.  Ils  sont  libéraux 
et  restent  libéraux.  Il  faut  que  cela  soit  bien  entendu,  et, 
on  ne  saurait  trop  le  redire,  ils  se  lavent  les  mains  de  la 
politique  Belcastel;  mais,  et  c'est  là  le  fin  de  la  chose,  ils 
en  profitent.  Vous  êtes  trop  juste  pour  leur  interdire 
d'en  profiter.  Plus  le  comte  de  Chambord  devenu  roi 
reste  fermé  aux  idées  modernes,  mieux  vont  les  affaires 
de  l'héritier.  Croyez-vous  que  la  France  soit  capable  de 
supporter  deux  ans  le  règne  de  Marie  Alacoque  ?  Croyez- 
vous  que  les  entrailles  du  pays  ne  se  soulèveront  pas?  et 
alors,  que  lui  restera-t-il,  à  celle  pauvre  France,  pour 
éviter  une  révolution  populaire,  sinon  de  se  tourner  vers 
un  prince  libéral  qui  se  trouvera  porté  là  tout  exprès? 
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N'oublions  pas  qae  cette  chère  famille  est  prolifique  et 
qu'il  y  aura  des  Orléans  généraux,  amiraux,  colonels, 
capitaines  de  vaisseau!... 

»  Allez,  allez,  étudiez  l'histoire,  et  ce  que  vous  appelez 
l'abdication  de  la  maison  d'Orléans  vous  étonnera  moins. 
Le  comte  de  Paris  ne  renie  rien.  Il  est  docile  aux  en- 
seignements de  son  honoré  grand-père.  Pensez-vous 
qu'en  1815  Louis-Philippe  d'Orléans  eût  été  bien  venu  à 
se  camper  en  prétendant?  Il  a  reconnu  d'abord  en 
Louis  XVIII,  ensuite  en  Charles  X,  le  chef  de  la  maison 
de  France,  et  cela  ne  l'a  pas  empêché  en  1830...  Mais 
pourquoi  insister?  Vous  m'avez  compris,  n'est-ce  pas?  » 

Quels  que  fussent  les  desseins  secrets  de  la  famille 
d'Orléans,  les  masques  étaient  levés.  Les  princes  d'Or- 
léans qui,  pour  rentrer  en  France  et  obtenir  la  restitution 
de  leurs  biens,  avaient  déclaré  qu'ils  n'étaient  point  des 
prétendants  et  qu'on  ne  verrait  jamais  en  eux  que  des 
citoyens,  mentaient  impudemment  à  leur  parole.  Pour 
tourner  la  difficulté,  ils  prenaient  la  file  derrière  leur 
cousin,  roi  légitime,  chef  de  la  maison  de  France.  Le 
ministère  de  Broglie  et  les  monarchistes  de  l'Assemblée 
marchaient  d'un  pied  léger  sur  les  engagements  solen- 
nels pris  à  la  face  du  pays.  «  Considérant  que  la  forme 
du  gouvernement  n'est  pas  en  discussion,  »  avait  dit  l'or- 
dre du  jour  présenté  par  M.  Ernoul  et  voté  le  24  mai  par 
une  majorité  de  14  voix.  «  Rien  ne  sera  changé  aux  ins- 
titutions existantes,  »  avait-on  pu  lire  le  lendemain  sur 
toutes  les  murailles,  dans  une  proclamation  revêtue  de 
la  signature  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président 
de  la  République.  Autant  de  paroles,  de  déclarations 
emportées  par  le  vent.  Quatre  mois  étaient  à  peine 
écoulés,  et  on  travaillait  ouvertement,  cyniquement,  à 
changer  cette  forme  de  gouvernement  qui,  le  24  mai, 
n'était  pas  en  discussion,  et,  au  risque  de  précipiter  la 
France  dans  la  plus  épouvantable  des  guerres  civiles,  on 
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organisait  un  coup  d'État  parlementaire  pour  détruire 
nos  institutions,  auxquelles  il  ne  devait  être  apporté  au- 
cun changement.  Bien  entendu,  on  ne  tenait  nul  compte 
de  la  volonté  de  la  France.  Déjà  bien  avant  le  24  mai,  un 
représentant  légitimiste  avait  dit:  «Nous  constituerons  le 
pays  sans  lui,  et  malgré  lui  s'il  le  faut.  »  Pour  bien  mar- 
quer qu'on  était  résolu  à  ne  reculer  devant  aucune  extré- 
mité, M.  Edouard  Hervé,  le  porte-parole  des  princes 
d'Orléans,  écrivait  dans  le  Journal  de  Paris  :  «  Nous 
avons  coupé  les  ponts  derrière  nous;  nous  ferons  la  mo- 
narchie à  une  voix  de  majorité  !  » 

Mais  celte  voix,  encore  fallait-il  l'avoir. 

Le  projet  de  restauration  avait  rompu  la  ligue  du 
24  Mai;  les  bonapartismes,  furieux  d'avoir  été  joués, 
n'avaient  pas  assez  d'invectives  contre  leurs  complices 
de  la  veille.  Qu'avaient-ils  voulu?  Un  gouvernement  mi- 
litaire qui  écrasât  les  républicains  et  donnât  à  l'empire 
le  temps  de  se  préparer.  Eux  seuls,  en  dehors  du  parti 
républicain,  ayant  un  personnel  tout  prêt  de  préfets  et 
de  maires,  ils  ne  pouvaient  que  gagner  à  la  prolonga- 
tion à\i  statu  quo.  Et  voilà  qu'ils  étaient  menacés,  à  bref 
délai,  d'un  coup  d'État  royaliste.  Ils  avaient  compté  que 
M. le  ducdeBroglie  tirerait  pour  eux  les  marrons  du  feu, 
et  il  ne  leur  restait  plus  que  le  personnage  peu  envia- 
ble de  Raton.  Le  portefeuille  des  finances  à  M.  Magne, 
c'est  tout  ce  qu'ils  avaient  gagné  au  24  mai.  Ils  trou- 
vaient, non  sans  raison,  que  leurs  services  n'avaient  pas 
été  payés  assez  cher.  Bref,  c'était  un  minimum  de  vingt- 
cinq  voix  qui  se  détachaientde  l'alliance  et  qui  manque- 
raient au  jour  décisif.  Comment  les  remplacer,  com- 
ment arriver  à  cette  unique  voix  de  majorité  qui  devait 
suffire  à  lai  conscience  délicate  de  M.  Edouard  Hervé? 
Non-seulement  il  ne  fallait  perdre  un  seul  bulletin  ni 
dans  le  Centre  droit  ni  dans  l'honnête  groupe  Target, 
mais  encore,  pour  boucher  le  trou  fait  par  le  départ  des 
bonapartistes,  il  était  indispensable  de  détacher  une  par- 
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tie  notable  du  Centre  gauche.  C'est  aux  libéraux,  ralliés 
à  la  République  par  raison  et  par  patriotisme,  que  les 
conspirateurs  devaient  s'adresser. 

La  question  revenait  à  ceci  :  la  masse  de  l'ancien  parti 
orléaniste  obéirait-elle  à  M.  le  comte  de  Paris,  abdique- 
rait-elle comme  lui  sans  conditions?  les  libéraux  con- 
sentiraient-ils à  s'agenouiller  devant  Henri  V,  à  oublier 
les  grandes  luttes  de  la  Restauration,  la  date  glorieuse 
de  juillet  1830?  Les  conseillers  de  M.  le  comte  de  Paris 
le  crurent,  et  en  cela  ils  firent  un  faux  calcul,  montrant 
par  là  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  hommes  ni  les  ran- 
cunes irréconciliables  des  partis.  M.  Edouard  Hervé  a 
écrit  depuis  une  phrase  dont  nous  n'avons  pas  le  texte 
sous  les  yeux,  mais  dont  voici  le  sens  :  «  J'appartiens  à 
une  génération  qui  n'a  pas  vu  1830;  je  ne  suis  ni  un  des 
vainqueurs  ni  un  des  vaincus  de  cette  époque;  j'ai  cru 
que  le  rétablissement  de  la  monarchie  par  la  réconcilia- 
lion  des  deux  branches  de  la  maison  de  France  était  pos- 
sible. »  Et  voilà  justement  où  est  l'erreur  de  tous  ceux 
qui  raisonnent  comme  M.  Edouard  Hervé.  Parce  qu'un 
fait  est  antérieur  à  votre  entrée  dans  la  vie  politique,  on 
ne  tient  pas  compte  de  ce  fait.  «  Que  m'importent,  dit- 
on,  vos  vieilles  querelles?  Avez-vous  la  prétention  de 
nous  immobiliser  dans  le  cadre  des  anciens  partis?  Tout 
cela  est  antédiluvien;  nous  sommes,  nous,  la  jeune 
France,  ne  nous  occupons  que  du  présent.  »  C'est  exac- 
tement ainsi  que  parlaient,  sous  l'empire,  on  ne  l'a  pas 
oublié,  les  jeunes  gens  distingués  qui  s'efforcèrent  de 
créer  un  parti  libéral  constitutionnel.  Pour  eux,  le  coup 
d'État,  les  fusillades  des  boulevards,  les  transportations 
en  masse,  les  proscriptions  n'existaient  pas.  Un  des  plus 
brillants  écrivains  du  groupe,  M,  Duvernois,  faisait  tran- 
quillement dater  la  politique  du  jour  où  il  avait  écrit 
son  premier  article.  De  ce  qui  s'était  passé  auparavant, 
il  ne  voulait  rien  savoir,  et  de  fait  il  ne  savait  rien.  Il 
avait  élevé  l'ignorance  à  la  hauteur  d'un  principe.  On 
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sait  ce  qui  est  arrivé.  Le  parti  des  jeunes  libéraux  eut 
quelques  heures  de  succès  bruyant;  puis,  un  jour,  dans 
une  salle  étroite  du  Palais-de-Justice,  devant  une  cen- 
taine d'auditeurs,  l'ombre  de  Baudin  fut  évoquée,  le 
jeune  parti  libéral  s'évanouit,  et  l'empire  se  retrouva 
seul,  face  à  face  avec  les  républicains,  avec  les  irré- 
conciliables. 

Il  y  a  toujours  des  irréconciliables  dans  les  partis. 
C'est  ce  que  ne  comprirent  pas  les  conseillers  de  M.  le 
comte  de  Paris,  quand  ils  le  décidèrent  à  déchirer  le  tes- 
tament de  son  père;  ils  ne  comptèrent  ni  avec  les  opi- 
nions sincèrement  libérales  de  la  génération  de  1830,  ni 
avec  les  sentiments  des  vieux  serviteurs  de  la  branche 
cadette.  Ils  auraient  dû  prévoir  que  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ne  renierait  pas  la  Révolution  et  que  M.  de 
Montalivet  n'irait  pas  à  Frohsdorf. 

Dans  le  Centre  droit  même,  il  y  avait  des  hésitations  et 
des  résistances.  La  monarchie,  oui,  mais  non  pas  la  mo- 
narchie sans  conditions.  M.  John  Lemoinne,  qui  s'était 
mis  de  l'affaire,  —  faute  qu'il  n'aurait  pas  commise  du 
temps  des  Bertin,  —  s'efforçait  de  dégager  une  formule 
acceptable  pour  les  libéraux  de  son  école.  Il  écrivait  : 
«  La  question  qui  est  désormais  posée,  c'est  de  savoir  si 
la  royauté  héréditaire  peut  être  aussi  une  royauté,  nous 
ne  disons  pas  révolutionnaire,  mais  Hbérale.  Il  faut  que 
nous  sachions  si  elle  le  veut  et  si  elle  le  peut.  »  En  d'autres 
termes,  le  Centre  droit  disait  au  comte  de  Chambord  : 
Nous  vous  donnerons  une  majorité,  mais  à  la  condition 
que  vousnous  donnerez  une  charte,  c'est-à-dire  à  la  con- 
dition que  vous  vous  hiez  avec  nous  par  un  contrat 
librement  et  publiquement  discuté.  A  quoi  les  amis  du 
prétendant  répondaient  :  «  Le  roi  absent  n'est  pas  dans 
la  plénitude  de  son  droit  et  de  sa  liberté;  donnez-lui  une 
majorité,  placez-le  sur  le  trône  de  ses  pères,  et  alors  il 
vous  montrera  qu'il  n'est  étranger  à  aucune  des  néces- 
sités du  monde  moderne,  et  alors  il  vous  donnera  une 
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charte,  une  constitution,  tout  ce  que  vous  voudrez.  » 
Au  fond,  de  part  et  d'autre,  on  aurait  bien  voulu  res- 
ter dans  le  vague  et  tabler  sur  l'équivoque.  Tout  pouvait 
marcher  si  on  ne  s'expliquait  pas  nettement.  Les  légiti- 
mistes à  la  mode  de  la  Gazette  de  France  citaient  les  dé- 
clarations antérieures  du  comte  de  Chambord  sur  le 
«  contrôle  des  deux  Chambres,  »  sur  le  sufTrage  univer- 
sel honnêtement  pratiqué.  On  faisait  circuler  une  lettre 
adressée  par  le  prétendant  à  un  de  ses  féaux  et  où  il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  En  être  réduit  en  1873  à  évoquer  le  fantôme  de  la 
dîme,  des  droits  féodaux,  de  l'intolérance  religieuse,  de 
la  persécution  contre  nos  frères  séparés;  que  vous  dirai- 
je  encore?  de  la  guerre  follement  entreprise  dans  des 
conditions  impossibles,  du  gouvernement  des  prêtres,  de 
la  prédominance  des  classes  privilégiées  1  Vous  avoue- 
rez qu'on  ne  peut  pas  répondre  sérieusement  à  des  cho- 
ses si  peu  sérieuses  ?  » 

Tout  cela  était  bel  et  bon,  mais  qui  pouvait  se  con- 
tenter de  ces  protestations  purement  négatives?  Oui  ou 
non,  le  comte  de  Chambord  considérait-il  son  droit 
comme  antérieur  et  supérieur  à  celui  de  la  nation?  Oui 
ou  non,  le  futur  roi  maintenait-il  ces  déclarations  tant 
de  fois  répétées  :  «  Je  ne  serai  jamais  le  roi  légitime  de 
la  Révolution,  —  je  n'ai  ni  sacrifice  à  faire,  ni  conditions 
à  recevoir.  —  Une  nation  chrétienne  ne  peut  bannir  toute 
pensée  religieuse  de  ses  codes  et  de  son  enseignement 
public,  et  inscrire  en  tête  de  sa  constitution  la  négation 
du  droit  de  Dieu.  —  Ayez  confiance  en  la  mission  de  la 
France;  la  papauté  a  besoin  d'elle.  —  Je  ne  laisserai  pas 
arracher  de  mes  mains  le  drapeau  d'Henri  IV  et  de 
Jeanne  d'Arc.  » 

Le  drapeau,  c'était  là  le  gros  morceau  à  avaler  pour  le 
prétendant  comme  pour  les  libéraux  du  Centre  droit; 
tout  le  monde  le  sentait,  c'était  la  pierre  d'achoppement. 
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Obliendrait-on  du  prétendant  qu'il  renonçât  au  dra- 
•  peau  blanc,  symbole  de  l'ancien  régime  ? 

Dès  la  fin  de  septembre,  la  Droite  avait  délégué  à 
Frohsdorf  deux  députés  catholiques  chargés  de  pressen- 
tir les  décisions  de  M.  le  comte  de  Chambord  et  de  lui 
faire  connaître  respectueusement  les  vœux  de  la  majo- 
rité. On  les  avait  choisis  à  dessein  obscurs  et  peu  en  vue, 
afin  que  leur  mission  ne  pût  être  considérée  comme  dé- 
finitive. Ils  n'avaient  pas  mandat  de  stipuler  au  nom  de 
la  majorité,  mais  seulement  de  tâter  le  terrain.  MM.Mer- 
veilleux-Duvignaux  et  de   Sugny,    —    c'étaient    leurs 
noms,  —  ne  revinrent  pas  trop  mécontents.  Sur  la  ques- 
tion religieuse,  M.  le  comte  de  Chambord  leur  avait  ré- 
pondu qu'il  considérait  que  la  politique  de  la  France 
devait  être  une  politique  de  paix  et  de  recueillement,  et 
qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'engager  les  destinées 
de  la  France  pour  une  cause,  quelque  sacrée  qu'elle  fût 
à  ses  yeux.  Sur  la  question  de  la  constitution,  le  prince 
avait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'octroyer  une 
charte,  pas  plus  que  de  subir  une  constitution  toute  faite. 
Il  donnait  à  entendre  que  la  charte  de  1814,  amendée  de 
concert  avec  l'Assemblée,   était  de  nature  à  satisfaire 
tout  le  monde.  Quant  à  la  grosse  affaire  du  drapeau, 
M.  le  comte  de  Chambord  avait  été  beaucoup  moins 
explicite;  il  avait  paru  ne  pas  en  comprendre  toute  la 
gravité.  Quand  les  délégués  de  la  Droite  lui  avaient  dit  : 
«  L'Assemblée  ne  fera  jamais  la  monarchie  qu'avec  le 
drapeau  tricolore,  »  il  s'était  contenté  de  répondre  d'un 
ton  indifférent  et  comme  s'il  ne  prenait  pas  au  sérieux 
ses  interlocuteurs  :  «Je  le  sais  I  »  Puis  M.  Merveilleux- 
Duvignaux  et  M.  de  Sugny  avaient  dû  se  retirer.  L'au- 
dience était  terminée. 

Le  prétendant  même  avait-il  répondu  :  a  Je  le  sais  !  » 
Une  autre  version  lui  prêtait  ces  paroles  :  «  C'est  ce  que 
je  ne  sais  pas.  » 

«  Je  le  sais.  »  —  «  Je  ne  le  sais  pas,  »  Pendant  quinze 
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jours  on  discuta  sur  ce  point  capital.  L'encre  coula  avec 
abondance.  Il  a  dit  :  «  Je  le  sais  ;  »  c'est  qu'il  est  déjà 
résolu  à  céder,  écrivaientles  optimistes.  lia  dit  :  «  Je  ne 
le  sais  pas,  »  répondaient  les  pessimistes;  c'est  une  fin 
de  non-recevoir  absolue  et  dédaigneuse.  Et  le  chœur  re"- 
prenait  :  A-t-il  dit  :  «  Je  le  sais?  »  a-t-il  dit  :  «  Je  ne  le 
sais  pas  ?  » 

En  somme,  les  choses  n'avaient  point  marché  et  on 
n'était  pas  plus  avancé  qu'auparavant.  Le  débat  était 
toujours  posé  dans  les  mêmes  termes  :  Rendez-moi  mon 
trône,  et  nous  nous  arrangerons  ensuite  sans  la  moindre 
difficulté  :  tel  était  le  résumé  des  déclarations  du  préten- 
dant. Arrangeons-nous  d'abord,  et  ensuite  nous  vous 
donnerons  votre  trône  :  tel  était  le  sens  des  paroles  por- 
tées au  nom  de  la  Droite  par  MM.  de  Sugny  et  Merveil-- 
leux-Duvignaux.  Prétendant  et  ambassadeurs  étaient 
restés  chacun  sur  leur  terrain.  C'était  à  recommencer. 

Dans  la  presse,  dans  le  public,  la  question  du  drapeau 
primait  toutes  les  autres,  et  cela  ne  laissait  pas  d'in- 
quiéter les  esprits  défiants.  On  prêtait  à  M.  de  Falloux, 
l'inventeur  de  la  fusion,  l'homme  qui,  assurait-on,  du 
fond  de  l'Anjou  menait  toute  l'intrigue,  un  mot  bien  ca- 
ractéristique :  «  Très-utile,  aurait-il  dit,  la  question  du 
drapeau;  elle  empêche  d'en  soulever  d'autres.  « 

«  Et  en  effet,  ajoutait-on,  tout  ce  bruit  qui  se  fait  au- 
tour du  drapeau,  n'est-ce  pas  une  comédie  dont  le  der- 
nier acte  est  déjà  prêt?  Surla  scène,  devant  le  public,  les 
uns  demandent  une  concession  dont  ils  ne  se  soucient 
guère;  les  autres  feignent  de  la  refuser  avec  grande  in- 
dignation, pour  donner  plus  de  prix  à  l'acquiescement 
du  dernier  jour.  Mais  c'est  derrière  la  coulisse  que  se 
passent  les  affaires  sérieuses,  que  les  marchés  se  propo- 
sent, que  les  consciences  se  taxent  au  plus  juste  prix. 
C'est  là  qu'on  règle  le  partage  du  gâteau  et  que  les  mor- 
ceaux se  distribuent  par  avance.  Soyez  sûrs  que  M.  de 
Falloux,  qui  est  le  maître  corrupteur,  aura  murmuré  à 
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l'oreille  des  hommes  du  Centre  droit,  en  désignant  de 
l'œil  les  marquis  de  Carabas  et  les  voltigeurs  de 
Frohrsdorf  :  «  Est-ce  que  ces  gens-là  sont  possibles?  Le 
roi  ne  pourra  gouverner  qu'avec  nous.  »  On  peut  donc 
s'attendre  à  un  grand  coup  de  théâtre,  à  un  dénouement 
déjà  réglé.  Ils  seront  deux  pour  le  jouer.  Le  premier  au 
nom  du  roi  viendra  consommer  le  sacrifice  douloureux  ! 
il  abandonnera  le  drapeau  blanc  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  second,  au  nom  des  conservateurs  libéraux,  dans  une 
improvisation  éloquente  et  préparée,  prendra  acte  des 
paroles  du  représentant  de  la  royauté  :  il  dira  qu'en 
présence  d'une  pareille  concession,  d'un  tel  gage  donné 
à  la  conciliation,  on  peut  pleinement  s'en  rapporter  au 
roi,  et  qu'il  est  inutile  de  parler  à  l'avance  de  constitu- 
tion et  de  charte.  Alors  une  immense  émotion  s'empa- 
rera de  l'Assemblée  ;  de  douces  larmes  couleroni,  les 
dames  des  tribunes  agiteront  leur  mouchoir;  M.  Buffet, 
au  moment  psychologique,  clora  la  discussion  et  enlè- 
vera le  vote...  La  farce  sera  jouée.  » 

Ces  appréhensions  étaient  légitimes.  Tel  était  évidem- 
ment le  plan  des  hommes  du  Centre  droit  et  de  ceux  des 
légitimistes  dont  la  Gazette  de  France  était  l'organe.  Mais 
encore  fallait-il  l'acquiescement  de  M.  le  comte  deCham- 
bord.  On  décida  de  lui  envoyer  un  nouvel  ambassadeur, 
M.  Chesnelong.  Une  parole  très-grave  prononcée  par 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  décida  le  comité  directeur 
de  la  Droite  à  hâter  le  départ  de  M.  Chesnelong.  «  On 
parle,  avait  dit  le  maréchal  de  Mac-Mahon  à  M.  d'Au- 
diflfret-Pasquier,  de  substituer  le  drapeau  blanc  au  dra- 
peau tricolore.  Je  crois  devoir,  à  ce  sujet,  vous  donner 
un  avertissement.  Si  le  drapeau  blanc  était  levé  contre  le 
drapeau  tricolore,  et  qu'il  fût  arboré  à  une  fenêtre  tan- 
dis que  l'autre  flotterait  vis-à-vis,  les  chassepots  parti- 
raient d'eux-mêmes,  et  je  ne  pourrais  répondre  ni  de 
l'ordre  dans  la  rue  ni  de  la  discipline  dans  l'armée.  » 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  autorisa  M.  d'Audifîret- 
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Pasquier  à  communiquer  ses  paroles  au  comité  direc- 
teur de  la  Droite.  Le  lendemain,  M.  Chesnelong  partait 
pour  Salzbourg. 

L'attitude  du  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  paru  d'au- 
tant plus  inquiétante  aux  coalisés,  que  depuis  le  commen- 
cement des  négociations  ils  n'avaient  pas  trouvé  dans  le 
gouvernement  l'appui  sans  réserves  sur  lequel  ils  comp- 
taient. Le  ministère,  pour  parler  net,  n'était  pas  franc  du 
collier,  et  si  deux  des  membres  du  cabinet,  M.  Ernoul  et 
M.  de  la  Bouillerie,  étaient  au  nombre  des  agents  les 
plus  actifs  de  l'intrigue,  si  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Beulé,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  plus  aucune  influence, 
était  prêt  à  tout,  M.  le  duc  de  Broglie  ne  dissimulait 
ni  son  embarras  ni  ses  inquiétudes.  Le  ministre  diri- 
geant avait  l'esprit  trop  retors  pour  ne  pas  apercevoir 
clairement  les  dangers  de  l'aventure  où  l'on  s'était  si  lé- 
gèrement engagé.  «  Coupons  les  ponts  derrière  nous,  » 
avait  écrit  M.  Edouard  Hervé.  Cette  politique  de  casse- 
cou  n'était  point  faite  pour  plaire  à  M.  de  Broglie,  et  il 
travaillait  de  son  mieux  à  assurer  une  retraite  honorable 
au  gouvernement.  Son  journal,  le  Français,  dans  sa  langue 
entortillée,  prêchait  le  respect  de  l'union  du  24  Mai 
Faire  la  monarchie,  c'était  très-bien,  mais  à  la  condition 
de  ne  pas  compromettre  dans  l'opération  les  résultats 
acquis  le  24  mai.  Dès  la  fin  d'août,  dans  un  discours  pro- 
noncé à  Évreux,  M.  le  duc  de  Broglie  avait  clairement 
rappelé  aux  conspirateurs  qu'ils  faisaient  trop  bon  mar- 
ché de  la  personnalité  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

((  Convenons  donc,  disait  M.  le  duc  de  Broglie,  que 
c'est  pour  tous  les  partis  une  bonne  fortune  sans  pa- 
reille que  d'avoir  pu  remettre  d'un  commun  accord  le 
dépôt  du  pouvoir  à  un  homme  dont  la  loyauté  sans  re- 
proche a  découragé  la  calomnie,  un  homme  à  qui  per- 
sonne n'oserait  prêter,  même  par  l'insinuation  la  plus 
détournée,  soit  un  calcul,  soit  une  arrière-pensée  per- 
sonnelle, un  homme  dont  la  modestie  n'est  pas  éblouie 
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par  l'éclat  du  rang  suprême,  et  qui  paraît  presque  im- 
portuné par  la  gloire  militaire,  depuis  que  l'ombre  de 
nos  malheurs  en  a  assombri  l'auréole,  un  homme  exempt 
de  cette  recherche  de  popularité  et  de  cet  attachement 
au  pouvoir  qui  dictent  souvent  aux  hommes  d'État  de 
dangereuses  complaisances.  Voilà  bien,  dans  les  périls 
que  nous  traversons,  le  chef  naturel  des  gens  de  bien. 

»  Rangeons-nous  tous  autour  du  nom  vénéré  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  et  si  nous  assurons  ayec  lui  le  salut  de 
la  France,  nous  aurons  mis  en  lumière  un  grand  ensei- 
gnement moral,  plus  nécessaire  que  jamais  à  recueillir 
dans  les  temps  de  révolution  :  c'est  que  dans  la  vie  pri- 
vée, comme  dans  la  vie  publique,  la  vraie,  la  suprême 
habileté,  c'est  encore  l'honneur  et  la  vertu.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  très-clairement  exprimée  du 
premier  ministre,  la  mission  du  gouvernement  fondé  le 
24  mai  n'était  pas  terminée  :  c'élait  avec  ce  gouverne- 
ment, avec  son  chef,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
qu'il  fallait  assurer  le  salut  de  la  France.  C'était,  pour 
tout  dire,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  qui  était  le 
chef  naturel  des  gens  de  bien.  Les  fusionnistes  préten- 
daient au  contraire  que  le  salut  de  la  France  ne  pouvait 
être  assuré  que  par  la  restauration  immédiate  de  la  mo- 
narchie, et,  pour  eux,  il  n'y  avait  qu'un  chef  naturel  des 
gens  de  bien,  Henri  V.  Il  y  avait  donc  désaccord  complet 
entre  les  fusionnistes  et  le  gouvernement.  Les  uns  étaient 
prêts  à  tout  risquer  pour  faire  un  roi  ;  l'autre  subordon- 
nait tout  à  son  propre  intérêt.  Il  est  bien  vrai  que  quel- 
que temps  après,  M.  le  duc  de  Broglie  qui  ne  voulait 
pas  plus  couper  les  ponts  d'un  côté  que  de  l'autre,  sou- 
tenait dans  un  langage  embarrassé  la  cause  de  la  monar- 
chie légitime  et  affirmait  que,  «  quel  que  fût  le  gouver- 
nement que  l'Assemblée  nationale  donnât  à  la  France, 
aucun  sacrifice  ne  serait  demandé  aux  conditions  sociales 
auxquelles  nous  sommes  tous  également  attachés.  » 
Demander  un  sacrifice  à  des  conditions  sociales  ! 
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quelle  langue  pour  un  académicien  !  Le  lond  était  aussi 
louche  que  la  forme  était  barbare.  Le  duc  de  Broglie  ne 
se  livrait  pas,  il  se  réservait  ;  il  marchandait  son  con- 
cours. Les  royahstes  ne  le  lui  ont  jamais  pardonné.  On 
le  vit  bien  quelques  mois  plus  tard. 

Revenons  à  la  mission  de  M.  Chesnelong.  Le  choix  de 
l'ambassadeur  n'avait  pas  laissé  que  de  surprendre. 
Tant  qu'il  ne  s'était  -agi  que  de  tâter  le  terrain  et  de 
prendre  langue,  on  avait  compris  l'envoi  de  deux  dé- 
putés obscurs,  tels  que  MM.  Merveilleux-Duvignaux  et 
de  Signy.  Mais  on  n'en  était  plus  là;  l'Assemblée  allait 
se  réunir  ;  il  n'y  avait  plus  un  jour  à  perdre  :  il  iallait 
enlever  la  situation  de  haute  lutte.  M.  Chesnelong,  an- 
cien député  bonapartiste,  parleur  médiocre  et  verbeux, 
était-il  l'homme  qui  convenait  ?  avait-il  le  prestige  né- 
cessaire pour  agir  sur  l'esprit  de  M.  le  comte  de  Cham- 
bord?  Il  semblait  que  non.  Mais,  depuis,  on  a  vu  le  clergé 
tout  entier  donner  avec  une  énergie  sans  pareille  pour 
soutenir  la  candidature  de  M.  Chesnelong.  On  a  assisté 
à  tout  ce  qui  a  été  fait  dernièrement  pour  le  bombarder 
au  Sénat,  on  a  vu  M.  Chesnelong  présider  des  réunions 
où  assistaient  des  évêques,  et  l'on  a  compris  qu'il  doit  oc- 
cuper dans  l'organisation  secrète  des  milices  catholiques 
un  poste  important,  un  des  premiers  peut-être  qu'il  soit 
donné  à  un  laïque  d'occuper.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'absten- 
tion de  M.  Dupanloup  en  présence  de  la  première  candi- 
dature de  M.  Chesnelong  au  Sénat,  qui  ne  soit  à  cet  égard 
significative.  M.  Dupanloup,  ce  jour-là,  s'est  séparé  des 
cent-neuf  fidèles  qui  ont  tenu  jusqu'au  bout  le  drapeau 
de  l'ultramontranisme  et  de  l'intransigeance  sénatoriale 
en  votant  pour  M.  Chesnelong.  M.  Dupanloup  est  tou- 
jours infecté  de  libéralisme.  Il  n'aime  pas  les  jésuites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Chesnelong  était  de  retour  à 
Paris  le  16  octobre.  Dès  le  jour  de  son  arrivée,  le  bruit 
courut,  comme  une  traînée  de  poudre,  qu'il  était  venu, 
qu'il  avait  vu  et  qu'il  avait  vaincu.  Ce  n'est  que  plus  tard 
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qu'on  a  connu  le  texte  du  procès-verbal,  qui  fut  dressé 
dans  le  comité  directeur  de  la  Droite,  du  compte  rendu 
de  sa  mission.  Ce  procès-verbal,  dont  quelques  expres- 
sions ont  été  contestées  depuis,  n'en  reste  pas  moins 
la  seule  pièce  authentique  du  débat.  En  voici  les  pas- 
sages principaux  : 

«  M.  Chesnelong  déclare  avoir  exposé  l'intention  du 
comité  de  faire  reposer  la  proposition  du  rétablissement 
de  la  monarchie  sur  le  principe  de  la  reconnaissance  du 
droit  royal  héréditaire  et  d'une  Charte  qui  ne  serait  ni 
imposée  au  roi  ni  octroyée  par  lui,  mais  qui  serait  déli- 
bérée de  concert  entre  le  roi  et  l'Assemblée. 

»  M.  le  comte  de  Chambord  a  acquiescé. 

))  M.  Chesnelong  a  fait  connaître  ensuite  que,  dans  la 
pensée  du  comité,  les  bases  sommaires  de  la  Charte  se- 
raient les  suivantes  :  exercice  collectif  du  pouvoir  légis- 
latif par  le  roi  et  par  les  deux  Chambres  ;  attribution  au 
roi  du  pouvoir  exécutif  et,  comme  conséquence  de  l'in- 
violabilité royale  et  de  la  coopération  des  Chambres  à 
l'œuvre  législative,  responsabilité  des  ministres. 

))  M.  Chesnelong  a  fait  connaître  également  que  les 
propositions  soumises  à  l'Assemblée  stipuleraient  le 
maintien  des  libertés  civiles  et  religieuses,  de  l'égalité 
devant  la  loi,  du  libre  accès  pour  tous  les  citoyens  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires,  du  vote  annuel  de  l'impôt 
par  tous  les  représentants  de  la  nation,  et  en  général 
des  garanties  qui  constituent  le  droit  public  actuel  des 
Français. 

»  M.  le  comte  de  Chambord  n'a  formulé  aucune  objec- 
tion ni  contre  ce  mode  de  procéder,  ni  contre  l'insertion 
dans  les  propositions  de  ces  divers  points,  ni  contre  au- 
cun de  ces  divers  points  en  particulier. 

»  En  ce  qui  touche  la  question  du  drapeau,  M.  Ches- 
nelong déclare  avoir  exposé  à  M.  le  comte  de  Chambord 
les  graves  raisons  tenant  à  l'état  des  esprits  dans  le  pays, 
dans  l'armée  et  dans  l'Assemblée,  qui  avaient  porté  la 
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commission  à  s'arrêter  à  la  formule  suivante  :  «  Le  dra- 
»  peau  tricolore  est  maintenu;  il  ne  pourra  être  modifié 
»  que  par  l'accord  du  roi  et  de  l'Assemblée.  » 

»  M.  le  comte  de  Chambord  a  permis  à  M.  Chesnelong 
de  s'exprimer  avec  une  respectueuse  liberté  et  a  bien 
voulu  l'écouter  avec  l'attention  la  plus  bienveillante.  Il 
respecte  d'ailleurs  le  sentiment  de  l'armée  pour  un  dra- 
peau teint  du  sang  de  nos  soldats;  il  n'a  jamais  été  étran- 
ger aux  gloires  et  aux  douleurs  de  la  patrie  ;  il  n'a  ja- 
mais eu  l'intention  d'iiumilier  son  pays  ni  le  drapeau 
sous  lequel  ses  soldats  ont  vaillamment  combattu. 

»  Ses  résolutions  se  formulent  dans  les  deux  points 
suivants  : 

»  1°  M.  le  comte  de  Chambord  ne  demande  pas  que 
rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait  pris  posses- 
sion du  pouvoir; 

»  2°  Il  se  réserve  de  présenter  au  pays  et  se  fait  fort 
d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants,  à  l'heure  qu'il 
jugera  convenable,  une  solution  compatible  avec  son 
honneur  et  qu'il  croit  de  nature  à  satisfaire  l'Assemblée 
et  la  nation. 

»  M.  Chesnelong,  parlant,  non  plus  au  nom  de  M.  le 
comte  de  Chambord,  mais  au  nom  de  MM.  Lucien  Brun, 
de  Carayon-Latour  et  de  Cazenove  de  Pradines,  qui  se 
trouvaient  avec  lui  à  Salzbourg,  déclare  que  ses  liono- 
rables  collègues  ont  accepté,  pour  eux-mêmes  et  pour 
leurs  amis,  de  voter  la  formule  :  «  Le  drapeau  tricolore 
»  est  maintenu;  il  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'ac- 
»  cord  du  roi  et  de  l'Assemblée,  »  étant  bien  entendu 
toutefois  qu'ils  auront  l'entière  liberté  de  leur  vote  lors- 
que le  roi  présentera  la  solution  qui  fait  l'objet  de  la  ré- 
serve ci-dessus  mentionnée.  » 

Après  avoir  lu  ce  procès-verbal  on  peut  se  demander 
quelles  garanties  rapportait  M.  Chesnelong  à  ceux  qui  lui 
avaient  donné  mandat  de  stipuler  avec  le  prétendant? 
La  réponse  est  facile.  Rien  n'était  changé  dans  la   situa- 
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tion  respective  de  la  Droite  et  du  comte  de  Ciiambord.  Il 
n'y  avait  qu'une  équivoque  de  plus.  M.  Cliesnelong  avait 
parlé,  abondamment  parlé;  le  comte  de  Chambord  n'a- 
vait rien  dit;  il  s'était  borné  à  ne  formuler  aucune  ob- 
jection; mais  il  n'avait  pas  pris  d'engagement  précis. 
Qui  ne  dit  mot  consent,  avait  pensé  M.  Chesnelong,  et  il 
revenait  enchanté  ;  la  Droite  et  le  Centre  droit  ne  se  mon- 
trèrent ni  plus  difficiles  ni  plus  délicats. 

Quant  à  la  question  du  drapeau,  il  était  trop  clair  que 
le  prétendant  n'avait  rien  cédé,  et  qu'il  était  résolu  à  im- 
poser à  la  France  le  drapeau  blanc.  Il  voulait  bien  con- 
sentir «  à  ce  que  rien  ne  fut  changé  au  drapeau  avant 
qu'il  eût  pris  possession  du  pouvoir,  »  et  c'était  tout.  Et 
voilà  de  quoi  étaient  disposés  à  se  contenter  les  libéraux 
du  Centre  droit  !  Il  n'aurait  plus  manqué,  vraiment,  que 
M.  le  comte  de  Chambord  eût  exigé,  avant  de  mettre  le 
pied  sur  le  sol  de  France,  que  le  drapeau  tricolore  fût 
enlevé  à  tous  nos  régiments,  fût  arraché  de  tous  les  mo- 
numents publics  et  remplacé  par  le  drapeau  blanc  !  C'é- 
tait la  guerre  civile,  la  guerre  civile  inévitable;  la  pa- 
role était  aux  chassepots,  et  la  bataille  se  serait  en- 
gagée avant  que  le  prétendant  eût  pris  possession  du 
pouvoir,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus  dange- 
reuses pour  lui.  Mais  une  fois  campé  sur  le  trône,  une 
fois  maître,  une  fois  vainqueur,  quand  toutes  les  résis- 
tances auraient  été  noyées  dans  le  sang,  M.  le  comte  de 
Chambord  parlerait  en  roi,  en  maître,  en  vainqueur,  et 
l'Assemblée  n'aurait  qu'à  s'incliner  respectueusement. 
Il  est  même  à  remarquer  que  la  formule  contenue  dans 
le  procès-verbal  de  M.  Chesnelong  :  a  Le  drapeau  trico- 
lore est  maintenu;  il  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'ac- 
cord du  roi  et  de  l'Assemblée,  »  n'avait  été  nullement  ac- 
ceptée par  M.  le  comte  de  Chambord.  M.  Lucien  Brun, 
M.  Cazenove  de  Pradines,  M.  de  Carayon-Latour  avaient 
adhéré  à  cette  formule  tout  en  réservant  la  liberté  de 
leur  vote;  mais  ils  n'avaient  stipulé  qu'en  leur  nom  propre, 
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et  pas  du  tout  au  nom  de  M.  le  comte  de  Cliambord. 

Tout  ceci  aurait  dû  frapper  les  moins  clairvoyants  ; 
mais  le  Centre  droit  ne  voulait  rien  voir,  ni  rien  enten- 
dre. Dans  sa  haine  de  la  République,  il  se  livrait  pieds  et 
poings  liés.  Les  meneurs  n'avaient  qu'une  pensée  : 
empêcher  toute  explication  nette,  prolonger  l'équivoque, 
de  façon  à  pouvoir  réunir  dans  une  action  commune  les 
voltigeurs  de  1815  et  les  derniers  philippistes,  les  purs 
du  royalisme  et  les  hommes  de  la  monarchie  bourgeoise 
et  constitutionnelle,  a  Maintenant,  lisait-on  dans  l'un  des 
journaux  de  la  fusion,  soyons  unis,  faisons  silence  et 
réjouissons-nous.  » 

Le  comité  directeur  des  Droites,  présidé  par  le  général 
Changarnier,  après  avoir  entendu  M.  Chesnelong,  avait 
adopté  le  projet  de  résolution  suivant,  qui  devait  être 
présenté  à  l'Assemblée  le  jour  môme  de  sa  réunion  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclarerait  que  la  monarchie 
héréditaire  et  constitutionnelle  est  le  gouvernement  de  la 
France  et  appellerait  au  trône  le  comte  de  Chambord  et 
après  lui  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  ses 
héritiers. 

»  Toutes  les  garanties  qui  constituent  le  droit  public 
actuel  des  Français  seraient  en  même  temps  déclarées 
maintenues  :  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi, 
l'admissibilité  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  la 
liberté  religieuse,  l'égale  protection  actuellement  accor- 
dée à  tous  les  cultes  ;  le  vote  annuel  de  l'impôt  par  les 
représentants  du  pays. 

»  Le  gouvernement  du  roi  présenterait  en  outre  à 
l'Assemblée  des  lois  constitutionnelles  ayant  pour  but 
l'organisation  des  grands  pouvoirs  publics  et  l'exercice 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

»  Enfin,  le  drapeau  tricolore  serait  maintenu;  il  ne 
pourrait  y  être  apporté  de  modifications  que  par  l'accord 
du  roi  et  de  la  représentation  nationale.  » 
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Ce  projet  fut  adopté  à  l'unanimité  dans  une  réunion 
de  tous  les  groupes  de  droite  tenue  chez  M.  Anisson- 
Duperron, 

Mais  les  groupes  de  droite  privés  de  l'appoint  bona- 
partiste ne  constituaient  pas  la  majorité,  ne  donnaient 
pas,  réduits  à  eux  seuls,  cette  voix,  cette  voix  unique, 
cette  fameuse  voix  qui  devait  suffire  à  faire  la  monar- 
chie. Le  Centre  droit  décida  de  risquer  une  tentative 
suprême  auprès  du  Centre  gauche.  «Beaucoup  de  mem- 
bres de  ce  groupe,  avait  dit  M.  d'Audiffret-Pasquier,  ne 
se  sont  ralliés  à  la  forme  républicaine  qu'en  raison  de  la 
division  profonde  des  partis  monarchiques ,  mais  ils 
sont  restés ,  au  moins  en  théorie ,  partisans  de  la 
royauté  constitutionnelle.  Communiquons -lui  notre 
projet  de  résolution.  Peut-être  plusieurs  d'entre  eux 
y  trouveront  satisfaction  pour  tous  leurs  principes  et 
réponse  à  tous  leurs  scrupules.  »  Bientôt  les  journaux 
annoncèrent  que  le  président  du  Centre  droit  était  chargé 
de  communiquer  officiellement  au  Centre  gauche  les 
résolutions  des  Droites.  Devant  cette  menace,  le  Centre 
gauche,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say,  vota  à 
l'unanimité,  le  24  octobre,  un  projet  de  réponse  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Centre  gauche  est  uni  dans  la  conviction  que  la 
République  conservatrice  est  la  plus  sûre  garantie  de 
l'ordre  comme  de  la  liberté  et  que  la  restauration  monar- 
chique dont  il  est  question  ne  serait  pour  la  France 
qu'une  cause  de  nouvelles  révolutions.  » 

Le  même  jour,  à  l'issue  de  la  séance  de  la  Commission 
de  permanence,  M.  d'Audiffret-Pasquier  aborda  M.  Léon 
Say  :  «  Vous  savez,  lui  dit-il,  que  nous  avons  l'intention 
d'exposer  à  la  réunion  que  vous  présidez  les  motifs  qui 
ont  réglé  la  conduite  du  Centre  droit;  accepteriez-vous 
cette  communication,  et  de  quelle  manière  pourrait-elle 
s'effectuer  ?  » 

15 
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M.  Léon  Say  répondit  au  duc  d'Audififret-Pasquier  que 
le  projet  du  Centre  droit  était  trop  public  pour  n'avoir 
pas  été  déjà  apprécié  par  le  Centre  gauche.  «  Nous  ne 
pouvons  pas  douter,  ajouta-t-il,  que  la  restauration  mo- 
narchique serait  considérée  dans  le  pays  comme  une 
revanche  de  1789,  ce  qu'elle  serait  d'ailleurs  en  réalité. 
Dans  ces  conditions,  le  Centre  gauche  ne  peut  accepter 
de  communications  officielles  qui  ressembleraient  à  des 
négociations  qu'il  ne  veut  pas  entamer.  » 

Cette  ferme  attitude  eut  en  France  un  immense  reten- 
tissement. Les  députés  n'abandonnaient  pas  le  pays, 
parce  que  le  pays  ne  s'était  pas  abandonné  lui-même. 

Non,  le  pays  ne  s'était  pas  abandonné.  Jamais  on 
n'avait  vu  un  mouvement  d'opinion  aussi  profond,  aussi 
unanime.  On  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  que  la  France 
entière  se  levait,  prête  à  opposer  une  résistance  formi- 
dable aux  conspirateurs  royalistes,  aux  organisateurs 
d'un  coup  d'État  parlementaire.  Le  14  octobre,  les  élec- 
teurs de  la  Haute- Garonne,  de  la  Nièvre,  de  la  Loire  et 
du  Puy-de-Dôme  étaient  convoqués.  Nulle  part  les  can- 
didats de  la  droite  n'osèrent  arborer  leur  drapeau  ;  pas 
un,  dans  sa  circulaire  électorale,  ne  fit  la  plus  légère 
allusion  aux  projets  de  restauration.  Ils  n'en  furent  pas 
moins  battus,  honteusement  battus;  tous  les  républi- 
cains furent  élus  à  de  fortes  majorités.  Puis  c'était  un 
échange  continuel  de  lettres  entre  les  mandants  et  les 
mandataires.  Sur  tous  les  points  du  territoire,  les  élec- 
teurs, représentés  par  les  hommes  les  plus  considérables, 
parles  maires,  les  conseillers  municipaux, les  conseillers 
généraux,  interrogeaient  leurs  députés  sur  la  conduite 
qu'ils  comptaient  tenir.  De  la  part  des  représentants  de 
la  Gauche  et  de  l'Extrême  Gauche,  la  réponse  n'était  pas 
douteuse.  Dans  le  Centre  gauche,  pour  lequel  il  pouvait 
y  avoir  quelques  appréhensions,  on  rencontra  la  même 
unanimité;  pas  un  parmi  les  hommes  les  plus  modérés 
de  ce  groupe  ne  fit  défaut  ;  il  n'y  eut  pas  une  seule  voix 
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discordante.  Le  monde  des  affaires  même,  —  nous  en- 
tendons le  monde  des  affaires  sérieuses,  —  se  prononça 
sans  hésiter.  Les  journaux  publièrent  des  déclarations 
signées  des  noms  les  plus  connus  parmi  les  grands  in- 
dustriels, les  manufacturiers,  les  commerçants,  où  la 
République  était  affirmée  et  les  visées  monarchiques 
nettement  répudiées.  Dans  le  Nord,  dans  la  Marne,  dans 
les  Vosges,  dans  le  Rhône,  dans  la  Seine-Inférieure, 
dans  vingt  autres  départements,  la  haute  bourgeoisie 
industrielle  et  commerçante  prit  parti  positivement  pour 
la  République.  De  toutes  les  lettres  qui  parurent  à  ce 
moment,  nous  ne  noterons  que  celle  de  M.  Casimir  Pé- 
rier.  Les  meneurs  du  Centre  droit  comptaient  évidem- 
ment sur  M.  Casimir  Perler  et  sur  son  groupe .  Interrogé, 
en  même  temps  que  ses  collègues  du  département  de 
l'Aube,  par  la  chambre  de  commerce  de  Troyes,  M.  Ca- 
simir Périer  répondit  avec  cette  franchise,  cette  loyauté 
qui  lui  ont  acquis  un  si  juste  renom  : 

«  A  la  tribune,  comme  député  ou  com  me  ministre, 
dans  la  presse,  dans  des  réunions  nombre  uses  ou  publi- 
ques, j'ai  souvent  répété,  depuis  la  chute  de  l'empire, 
que  la  République  conservatrice,  ouverte  à  tous,  libé- 
rale, ferme  contre  les  factions ,  aurait  seule  la  force 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  réparer  nos  désas- 
tres. J'ai  cru  et  dit  hautement  qu'une  monarchie  accep- 
table et  durable  ne  me  semblait  pas  possible  après  les 
manifestes,  après  les  déclarations  solennelles  et  réitérées 
qui  ont  eu  un  si  éclatant  retentissement  et  qui  subsis- 
tent tout  entières,  quelques  stériles  efforts  qu'on  fasse 
aujourd'hui  pour  les  dissimuler,  et  qui  mettent  en  vive 
lumière,  pour  quiconque  ne  se  paye  pas  de  vains  mots, 
l'antagonisme  de  principes  inconciliables.  Tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  que  je  siège  à  l'Asssemblée  nationale, 
tout  ce  qui  se  fait,  se  dit  ou  se  prépare  aujourd'hui  me 
confirme  dans  celte  double  opinion.  » 

Les  manifestations  dont  nous  venons  d'exposer  briève- 
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ment  le  caractère  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Le  27  octobre, 
la  République  française  publiait  les  pièces  suivantes,  qui 
avaient  été  déposées  entre  les  mains  de  M.  d'Harcourt, 
secrétaire  général  de  la  présidence  : 

0  M.  le  président  de  la  République  veut-il  bien  faire 
aux  soussignés,  venus  expressément  de  leur  pays  pour  le 
voir,  l'honneur  de  les  recevoir  et  de  les  entendre?  Dans 
l'attente  et  l'espoir  d'une  réponse  favorable,  les  soussi- 
gnés prient  M.  le  président  de  la  République  d'agréer 
l'assurance  de  leurs  sentiments  très-respectueux. 

«  Paul  Bouchard,  maire  de  Beaune  ;  Edouard,  pre- 
mier adjoint  au  maire  de  Beaune  ;  Mignotte-Picard , 
conseiller  municipal;  Chauvelot,  conseiller  d'arrondis- 
sement. » 

Cette  demande  n'ayant  point  été  accueillie,  les  signa- 
taires écrivirent  une  nouvelle  lettre  à  M.  le  président  de 
la  République. 

La  voici  : 

«  Monsieur  le  président, 

»  Nous  avions  considéré  comme  un  devoir  de  venir 
vous  dire  l'inquiétude  extrême  que  causent  à  nos  popu- 
lations les  déplorables  tentatives  de  restauration  monar- 
chique. 

»  Mais  vous  avez  cru  ne  pas  pas  devoir  nous  entendre. 

»  Nous  ne  vous  en  supplions  pas  moins,  monsieur  le 
président,  de  vouloir  bien  vous  opposer  à  ces  tentatives 
et  de  les  combattre  par  tous  les  moyens  en  votre  pou- 
voir, car,  en  échange  des  institutions  existantes,  loyale- 
ment pratiquées,  il  ne  saurait  y  avoir  que  malaises, 
troubles  et  bouleversements.  » 

Cette  démarche  de  la  municipalité  de  Beaune  ne  devait 
pas  rester  isolée.  Presque  toutes  les  grandes  villes  en- 
voyèrent des  députés  à  Paris.  La  porte  du  président  de 
la  République  leur  fut  fermée,  mais  le  but  de  la  mission 
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qui  leur  avait  été  confiée  n'en  fut  pas  moins  atteint.  Les 
délégués  se  présentaient  chez  le  président  du  Centre 
gauche,  chez  M.  Thiers,  chez  les  hommes  considérables 
du  parti  républicain  ;  ils  apportaient  des  paroles  d'encou- 
ragement; ils  faisaient  entendre  la  voix  de  la  France;  ils 
disaient  aux  députés  républicains  de  toutes  nuances  : 
«  Persévérez,  soyez  fermes  ;  la  patrie  est  en  danger  ;  la 
restauration  de  la  monarchie,  ce  serait  la  guerre  civile 
inévitable,  terrible,  implacable.  » 

Il  javaitlàde  quoi  faire  réfléchir  tous  les  conservateurs 
honnêtes,  tous  les  hommes  qui  avaient  quelque  souci  de 
l'opinion  du  pays,  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  lancés  à 
corps  perdu  dans  l'aventure,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
coupé  les  ponts  derrière  eux. 

Il  était  visible  que  les  conspirateurs  perdaient  du 
terrain.  Vainement  ils  faisaient  un  appel  désespéré  à  tous 
leurs  adhérents,  vainement  ils  soutenaient  qu'il  y  avait 
un  accord  complet  entre  Salzbourg  et  Versailles;  per- 
sonne ne  le  croyait  plus. 

On  demandait  une  déclaration  formelle  et  précise  du 
comte  de  Chambord  ;  l'équivoque  ne  pouvait  se  prolonger 
plus  longtemps.  Dans  une  lettre  adressés  au  général 
Changarnier,  un  des  plus  ardents  parmi  les  ennemis  de 
la  République,  un  de  ceux  qui  avaient  mené  la  Droite  à 
l'assaut  dans  la  journée  du  24  mai  écrivait  : 

«  Le  silence  gardé  par  le  prince  personnellement  laisse 
intact  aux  yeux  de  la  nation  le  manifeste  du  4  juillet 
1871.  Il  autorise  les  feuilles  qui  ont  passé  jusqu'à  ce  jour 
pour  recevoir  plus  particulièrement  ses  communica- 
tions à  soutenir  que  rien  n'est  modifié  dans  sa  politique, 
ses  doctrines  et  son  drapeau.  Cette  réserve  peut  laisser 
craindre  un  désaccord  avec  la  représentation  nationale 
quand  elle  serait  engagée  sur  la  foi  de  pourparlers  suscep- 
tibles d'être  plus  ou  moins  désavoués.  » 

En  effet,  quelques  jours  avant  la  publication  de  cette 
lettre,  V Union,  interprète  fidèle  et  autorisé  de  la[ pensée 


230  DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES 

da  roi,  avait,  en  quelques  lignes  dédaigneuses,  affirmé 
que  M.  le  comte  de  Chambord  n'avait  rien  cédé,  rien 
octroyé,  qu'il  remonterait  sur  le  trône  dans  toute  l'inté- 
grité et  la  majesté  de  son  principe.  Non,  l'équivoque  ne 
pouvait  se  prolonger;  il  fallait  que  le  prince  se  décidât 
à  parler; 

Les  fusionnistes  n'avaient  pourtant  pas  encore  perdu 
tout  espoir.  Les  habiles,  M.  Dupanloup,  M.  de  Falloux, 
M.  Janicot,  tentaient  les  derniers  efforts  auprès  de  l'en- 
tourage du  comte  de  Chambord.  Encore  quelques  jours 
de  silence,  et  tout  pouvait  être  sauvé.  Le  30  octobre,  la 
Gazette  de  France,  dans  son  numéro  paru  à  quatre  heures 
du  soir,  affirmait  avec  éclat  qu'aucune  lettre  n'était 
arrivée  de  Frohsdorff.  Cet  article  outrecuidant  était  signé 
de  M.  Janicot.  Jamais  homme  politique  ne  reçut  camouflet 
plus  humiliant.  Le  même  jour,  à  la  même  heure,  à  la 
même  minute,  VUnion  publiait  la  lettre  du  roi.  Dans  la 
journée,  M.  Chesnelong  avait  reçu  le  terrible  papier  et 
l'avait  immédiatement  communiqué  au  comité  Chan- 
garnier.  Le  comité  télégraphia  sur-le-champ  au  prince 
pour  le  supplier  de  ne  pas  rendre  le  document  public 
avant  d'en  avoir  conféré  avec  un  de  ses  membres  qui 
partirait  le  soir  même.  Mais  toutes  les  précautions  avaient 
été  prises  à  Frohsdorfl".  M.  Laurentie  avait  reçu  copie  de 
la  lettre  avec  ordre  de  la  publier  dans  le  plus  prochain 
numéro  de  son  journal. 

Celte  letire  est  trop  importante  pour  que  nous  n'en 
reproduisions  pas  les  passages  les  plus  caractéristiques. 
Après  quelques  phrases  de  banale  politesse,  consolation 
médiocre  pour  M.  Chesnelong,  le  comte  de  Chambord 
disait  ; 

«  Je  ne  me  suis  point  ému  quand  l'opinion  publique, 
emportée  par  un  courant  que  je  déplore,  a  prétendu 
que  je  consentais  enfin  à  devenir  le  roi  légitime  de  la 
Révolution.  J'avais  pour  garanti  le  témoignage  d'un 
homme  de  cœur,  et  j'étais  résolu  à  garder  le  silence  tant 
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qu'on  ne  me  forcerait  pas  à  faire  appel  à  votre  loyauté. 

»  Mais  puisque,  malgré  vos  efforts,  les  malentendus 
s'accumulent,  cherchant  à  rendre  obscure  ma  politique 
à  ciel  ouvert,  je  dois  toute  la  vérité  à  ce  pays,  dont  je 
puis  être  méconnu,  mais  qui  rend  hommage  à  ma  sin- 
cérité, parce  qu'il  sait  que  je  ne  le  tromperai  jamais. 

»  On  me  demande  aujourd'hui  le  sacrifice  de  mon 
honneur;  que  puis-je  répondre,  sinon  que  je  ne  rétracte 
rien,  que  je  ne  retranche  rien  de  mes  précédentes  décla- 
rations? Les  prétentions  de  la  veille  me  donnent  la 
mesure  des  exigences  du  lendemain,  et  je  ne  puis  con- 
sentir à  inaugurer  un  règne  réparateur  et  fort  par  un 
acte  de  faiblesse. 

»  Il  est  de  mode,  vous  le  savez,  d'opposer  à  la  fermeté 
d'Henri  V  l'habileté  d'Henri  IV.  Le  violente  amour  que  je 
porte  à  mes  sujets,  disait-il  souvent,  me  rend  tout  pos- 
sible et  honorable. 

»  Je  prétends  sur  ce  point  ne  lui  céder  en  rien,  mais 
je  voudrais  bien  savoir  quelle  leçon  se  fût  attirée  l'im- 
prudent assez  osé  pour  lui  persuader  de  renier  l'étendard 
d'Arqués  et  d'Ivry. 

»  Vous  appartenez,  monsieur,  à  la  province  qui  l'a  vu 
naître,  et  vous  serez  d'avis  comme  moi  qu'il  eût  prompte- 
ment  désarmé  son  interlocuteur  en  lui  disant  avec  sa 
verve  gasconne  :  «  Mon  ami,  prenez  mon  drapeau  blanc  ; 
«  il  vous  conduira  toujours  au  chemin  de  l'honneur  et  de 
«  la  victoire » 

»  Nous  avons  une  grande  œuvre  à  accompHr.  Je 
suis  prêt,  tout  prêt  à  l'entreprendre  quand  on  le  voudra, 
dès  demain,  dès  ce  soir,  dès  ce  moment.  C'est  pourquoi 
je  veux  rester  tout  entier  ce  que  je  suis.  Amoindri  aujour- 
d'hui, je  serais  impuissant  demain... 

»  On  parle  de  conditions.  M'en  a-t-il  posé,  ce  jeune 
prince  dont  j'ai  ressenti  avec  tant  de  bonheur  la  loyale 
étreinte,  et  qui,  n'écoutant  que  son  patriotisme,  venait 
spontanément  à  moi,  m'apportant  au  nom  de  tous  les 
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siens  des  assurances  de  paix,  de  dévouement  et  de  récon- 
ciliation ? 

»  On  veut  des  garanties;  en  a-t-on  demandé  à  ce 
Bayard  des  temps  modernes,  dans  cette  nuit  mémorable 
du  24  mai,  où  l'on  imposait  à  sa  modestie  la  glorieuse 
mission  de  cal  mer  son  pays  par  une  de  ces  paroles  d'hon- 
nête homme  et  de  soldat  qui  rassurent  les  bons  et  font 
trembler  les  méchants  ? 

»  Je  n'ai  pas,  il  est  vrai,  porté  comme  lui  l'épée  de  la 
France  sur  vingt  champs  de  bataille,  mais  j'ai  conservé 
intact  pendant  quarante -trois  ans  le  dépôt  sacré  de  nos 
traditions  et  de  nos  libertés.  J'ai  donc  le  droit  de  comp- 
ter sur  la  même  confiance,  et  je  dois  inspirer  la  môme 
sécurité. 

»  Ma  personne  n'est  rien  ;  mon  principe  est  tout.  La 
France  verra  la  fin  de  ses  épreuves  quand  elle  voudra  le 
comprendre.  Je  suis  le  pilote  nécessaire,  le  seul  capable 
de  conduire  le  navire  au  port,  parce  que  j'ai  mission  et 
autorité  pour  cela. 

»  Vous  pouvez  beaucoup,  monsieur,  pour  dissiper  les 
malentendus  et  arrêter  les  défaillances  à  l'heure  de  la 
lutte.  Vos  consolantes  paroles  en  quittant  Salzbourg  sont 
sans  cesse  présentes  à  ma  pensée  :  «  La  France  ne  peut 
pas  périr,  car  le  Christ  aime  encore  ses  Francs,  et 
lorsque  Dieu  a  résolu  de  sauver  un  peuple,  il  veille  à  ce 
que  le  sceptre  de  la  justice  ne  soit  remis  qu'en  des  mains 
assez  fermes  pour  le  porter.  » 

Il  était  certes  inutile  de  faire  appel  au  zèle  de  l'ami 
Chesnelong  pour  dissiper  les  malentendus  dont  se  plaignait 
M.  le  comte  de  Chambord.  Sa  lettre  était  assez  claire.  Il 
n'y  avait  plus  place  pour  les  éqiiivoques.  Mais  alors  une 
question  se  pose  immédiatement  à  l'esprit.  Pourquoi  M.  le 
comte  de  Chambord  n'avait-il  pas  parlé  plus  tôt?  Pour- 
quoi avait-il  laissé  M.  Merveilleux-Duvignaux ,  M.  de 
Sugny,  M.  Chesnelong  ergoter  devant  lui  sans  leur  fermer 
Ja  bouche  par  un  «  non  »  bien  articulé  ?  Pourquoi 
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n'avait-il  pas  prononcé  depuis  deux  mois  cette  phrase 
décisive  :  «  Je  n'ai  rien  à  rétracter,  rien  à  retrancher 
de  mes  déclarations  précédentes?  »  Pourquoi?  Parce  que 
le  prétendant  croyait  avoir  assez  fait  pour  le  repos  de  sa 
conscience  en  ne  prenant  aucun  engagement,  en  ne  cé- 
dant rien  de  son  programme  d'une  façon  précise  et  for- 
melle. Si  les  négociateurs  se  contentaient  de  son  silence 
et  de  quelques  phrases  vagues,  si  la  majorité  de  l'Assem- 
blée s'en  rapportait  aux  négociateurs,  tant  mieux  !  Il 
n'aurait  rien  promis,  et  on  ne  pourrait  pas  lui  reprocher 
de  manquer  à  sa  parole.  En  un  mot,  il  est  permis  de 
croire  que  le  prétendant,  lui  aussi,  en  dépit  de  la  roideur 
apparente  de  ses  principes,  comptait  quelque  peu  sur 
l'équivoque.  Soit,  dira-t-on  ;  mais,  s'il  en  est  ainsi,  com- 
ment expliquer  qu'au  moment  le  plus  critique,  quelques 
jours  à  peine  avant  la  réunion  de  l'Assemblée,  M.  le 
comte  de  Chambord  se  soit  départi  de  son  silence  ?  Pro- 
bablement parce  qu'il  conjectura  que,  sur  le  terrain  où 
les  meneurs  de  l'opération  s'étaient  placés,  l'affaire  était 
manquée.  On  lui  avait  promis  une  majorité  ;  on  ne  la  lui 
donnait  pas.  Le  pointage  le  plus  favorable,  —  qui  ne  se 
rappelle  que  pendant  un  mois  dans  toute  la  France  on 
pointa  avec  acharnement?  —  ne  lui  assurait  pas  la  voix, 
l'unique  voix  demandée  par  M.  Edouard  Hervé.  Les  dé- 
putés qu'on  appelait  douteux  refusaient  de  s'engager. 
C'est  en  vain  qu'on  avait  tenté  de  les  menacer,  en  cas 
d'échec  de  la  fusion,  de  la  démission  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon.  Le  gouvernement  gardait  une  neutralité 
sympathique  si  l'on  veut,  mais  enfin  c'était  la  neutralité. 
Le  comte  de  Chambord  n'avait  donc  rien  à  gagner  à  la 
prolongation  de  l'équivoque.  11  se  décida  à  rentrer  offi- 
ciellement, par  un  coup  d'éclat,  dans  la  majesté  et  l'inté- 
grité de  son  principe.  Il  est  bien  possible  aussi,  —  les  re- 
présentants des  principes  morts  ont  de  ces  illusions,  — 
qu'il  n'ait  pas  cru,  en  écrivant  sa  lettre,  porter  à  sa  cause 
un  coup  irrémédiable.  Ce  qui  autorise  à  le  penser,  c'est 
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que  quelques  jours  après  il  vint  à  Versailles  pour  se  tenir 
à  la  disposition  du  peuple  français  et  que  des  ouvertures 
ingénues  furent  faites  aux  ministres  et  à  M.  le  président 
de  la  République  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  suppositions,  la  lettre  da 
30  octobre  fit  l'effet  d'une  pierre  lancée  dans  une  mare. 
Toutes  les  grenouilles  fusionnistes  plongèrent  et  dispa- 
rurent. 

La  place  était  déblayée.  M.  le  duc  de  Broglie  pouvait 
rentrer  en  scène. 
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VI 


LE   VOTE    DU    SEPTENNAT 


Deux  jours  à  peine  avant  la  publication  de  la  lettre  du 
comte  de  Chambord,  les  chefs  de  la  réaction  soutenaient 
que  la  prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  ne  serait  qu'un  misérable  expédient,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  président  de  la  République  ne  consentirait  pas 
à  rester  au  pouvoir.  Dès  le  lendemain,  la  Droite  s'était 
retournée  avec  prestesse,  et  la  prorogation,  c'est-à-dire 
la  dictature,  apparaissg^it  comme  l'expédient  sauveur. 
M.  le  duc  de  Broglie,  lui,  n'avait  rien  dit,  et  il  avait  son 
projet  tout  prêt.  Il  y  eut  pourtant  encore  une  dernière 
tentative  de  se  raccrocher  à  la  branche  monarchique.  Le 
général  Changarnier,  jeune  vainqueur  qui  ne  doute  de 
rien,  hasarda  l'idée  de  faire  voter  par  l'Assemblée  une 
constitution  monarchique  sans  désignation  de  roi  ;  puis 
on  présenterait  l'objet  à  l'acceptation  de  M.  le  comte  de 
Chambord,  et  après  son  refus  on  se  rabattrait  sur  M.  le 
comte  de  Paris.  Cette  idée  mourut  dans  l'œuf  amoureu- 
sement couvé  par  le  général  Changarnier.  Les  princes 
d'Orléans  déclinèrent  des  offres  qui  n'étaient  pas  sé- 
rieuses. Trois  cent  cinquante  républicains,  en  effet,  et 
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cent  cinquante  légitimistes,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait 
pour  culbuter  la  proposition  Changarnier.  Les  princes 
pouvaient  donc  être  désintéressés  tout  à  leur  aise'  et  af- 
firmer, sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien,  leur  ferme  volonté 
d'être  fidèles  aux  engagements  pris  par  M.  le  comte  de 
Chambord. 

La  monarchie  définitivement  écartée,  il  ne  restait  plus 
à  l'Assemblée  que  deux  voies  ouvertes  :  ou  se  dissoudre 
et  en  appeler  au  pays,  ou  constituer  un  gouvernement 
régulier,  c'est-à-dire  la  République.  C'est  ce  que  tout 
honnête  homme,  tout  conservateur  intelligent  devait 
comprendre.  C'était  là  une  nécessité  qui  s'imposait  à 
tous  les  patriotes  ;  c'est  enfin  ce  que  le  Centre  gauche 
exprima  dans  la  dernière  résolution  qu'il  vota  avant  la 
réunion  de  l'Assemblée  :  «Le  Centre  gauche,  s'inspirant 
des  témoignages  d'approbation  qui  lui  sont  venus  de  tous 
les  points  de  la  France,  déclare  que  le  moment  est  venu 
de  sortir  du  provisoire  et  d'organiser  la  République  con- 
servatrice. » 

Maintenir  le  provisoire  à  l'aide  d'une  dictature  indéfi- 
nie et  garder  le  pouvoir  en  guettant  les  occasions,  c'est 
au  contraire  ce  que  voulait  M.  le  duc  de  Broglie.  Gouver- 
ner la  France  sous  lé  nom  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
tel  était  son  but.  Pour  y  arriver,  il  comptait,  non  sans 
raison,  sur  le  concours  de  tous  ses  complices  du  24  mai. 
Les  bonapartistes  eux-mêmes  avaient  intérêt  à  ce  qu'on 
donnât  à  leur  jeune  homme  le  temps  de  grandir.  Ils  sa- 
vaient bien  que  la  dictature  militaire  qu'on  projetait 
d'organiser  leur  profiterait  plus  qu'à  personne,  qu'eux 
seuls  avaient  un  personnel  prêt  à  remplacer  les  fonction- 
naires et  les  maires  républicains,  que  M.  de  Broglie,  en- 
fin, en  voulant  travailler  pour  l'orléanisme,  ferait  en  fin 
de  compte  les  affaires  du  bonapartisme.  11  était  donc  pro- 
bable qu'après  avoir,  pour  la  parade  et  les  badauds,  ré- 
clamé un  plébiscite,  ils  se  rallieraient  à  la  prorogation. 

Étrange  et  curieuse  destinée  que  celle  de  M.  le  mare- 
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chai  de  Mac-Mahon  !  Le  24  mai,  il  n'avait  accepté  la  pré- 
sidence que  comme  contraint  et  forcé  et  en  faisant  vio- 
lence à  sa  modestie.  Président,  on  ne  le  considérait  là 
que  comme  le  gardien  de  la  place  oii  l'on  méditait  de 
restaurer  le  trône.  La  monarchie  échoue  ;  on  pense  à  lui 
pour  le  faire  lieutenant  général  ou  régent.  La  combinai- 
son avorte;  voici  qu'il  s'agit  de  le  faire  président  dé- 
cennal.! Ce  rôle  de  pis-aller  des  monarchistes  aux  abois 
n'avait-il  pas  quelque  chose  de  blessant  pour  celui  à  qui 
on  voulait  l'imposer?  Un  homme  moins  neuf  à  la  poli- 
tique que  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  s'en  serait 
peut-être  pas  accommodé. 

Il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  arrêter  M.  le  duc  de  Broglie, 
qui,  pour  assurer  toutes  ses  chances,  n'hésita  pas  à  en- 
gager et  à  compromettre  la  personne  du  président  de  la 
République.  Dans  la  séance  du  5  novembre, il  se  présenta 
avec  un  message  où  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se 
plaignait  que  son  pouvoir  n'eût  ni  la  stabilité  ni  l'auto- 
rité suffisantes.  En  d'autres  termes,  le  message  deman- 
dait la  prorogation  et  des  lois  de  combat,  c'est-à-dire  une 
dictature  armée  contre  le  pays.  Le  président  de  la  Répu- 
blique se  taisait  d'ailleurs  sur  la  durée  de  cette  dictature. 
Le  ton  du  message  était  froidement  réactionnaire. 
Immédiatement  après,  M.  le  général  Changarnier  monta 
à  la  tribune  et,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues, proposa  la  prorogation  pour  dix  ans  des  pouvoirs 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  Dufaure  prit  la 
parole  ;  il  demanda  que  l'on  ne  touchât  pas  à  la  durée  et 
aux  attributions  du  pouvoir  exécutif  en  laissant  de  côté 
ce  qui  concernait  le  pouvoir  législatif,  et  il  conclut  à  ce 
que  les  lois  constitutionnelles  et  la  proposition  Changar- 
nier fussent  renvoyées  à  la  même  Commission,  de  telle 
sorte  que  la  prorogation  du  pouvoir  exécutif  ne  fût  pas 
distraite  et  par  conséquent  indépendante  de  l'organisa- 
tion des  autres  pouvoirs  publics.  La  proposition  de 
M.  Dufaure  fut  repoussée  à  une  majorité  de  14  voix,  et 
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une  Commission  de  15  membres  fut  nommée  dans  les 
bureaux  pour  examiner  le  projet  Changarnier. 

Par  une  de  ces  bizarreries  qui  résultent  souvent  du 
tirage  au  sort  des  bureaux,  la  Gauche  se  trouva  en  ma- 
jorité dans  la  Commission  :  elle  y  comptait  huit  voix 
contre  sept.  M.  de  Rémusat  fut  nommé  président  et 
M.  Laboulaye  rapporteur.  M.  Laboulaye  donna  à  l'As- 
semblée lecture  de  son  rapport.  Il  y  développait  cette 
résolution  prise  à  l'unanimité  par  le  Centre  gauche  : 
«  Nous  nous  déclarons  prêts  à  proroger  la  présidence  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  en  liant  étroitement  la  loi  de 
prorogation  à  la  prompte  organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics. » 

«  En  finir  avec  un  provisoire  énervant,  disait  dans  son 
rapport  M.  Laboulaye,  organiser  le  gouvernement  légal 
du  pays,  c'est  à-dire  la  République,  voilà  le  but  que 
nous  voulons  atteindre,  voilà  toute  notre  politique.  Nous 
sommes  les  premiers  à  désirer  que,  dans  un  gouverne- 
ment libre,  le  pouvoir  exécutif  soit  fort  et  énergique,  mais 
il  faut  que  ce  pouvoir  soit  constitutionnel  et  que  cette 
force  soit  au  service  de  la  loi...  Si  vous  voulez  que  la 
prorogation  soit  ferme  et  irrévocable,  inscrivez-la  dans 
les  lois  organiques  et  faites  du  maréchal  le  président 
d'une  République  constitutionnelle.  Nous  croyons  qu'un 
des  avantages  de  l'accord  que  nous  vous  proposons,  c'est 
d'installer  enfin  un  gouvernement  défini  auquel  chacun 
devra  obéissance  et  dont  il  ne  sera  pas  permis  de  pré- 
parer publiquement  la  ruine Enfin,  disait  le  rappor- 
teur serrant  encore  de  plus  près  la  question,  la  sécurité 
ne  doit  pas  seulement  être  garantie  par  un  grand  nom, 
mais  par  des  institutions.  Ce,  nest  pas  seulement  un  prési- 
dent que  vous  demande  le  pays,  c'est  un  gouvernement.  C'est 
sur  ce  terrain  que  se  place  la  majorité  de  la  Commis- 
sion; c'est  là  que  la  conciliation  lui  paraît  possible  et 
honorable.  » 

Le  projet  de  loi  présenté  par  la  Commission  portait  : 
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1°  que  les  pouvoirs  du  président  de  la  République  lui 
étaient  continués  pour  une  période  de  cinq  ans  au  delà  du 
jour  de  la  prochaine  législature  ;  2»  que  ces  pouvoirs 
s'exerceraient  dans  les  conditions  actuelles,  jusqu'au  vote 
des  lois  constitutionnelles  ;  3°  que  la  prorogation  n'aurait 
le  caractère  constitutionnel  qu'après  le  vote  des  lois  or- 
ganiques. 

La  discussion  s'ouvrit  le  18  novembre. 

Le  projet  de  la  Commission  n'était  en  réalité  qu'un 
compromis  avec  le  projet  Changarnier;  les  conclusions 
de  M.  Laboulaye  étaient  en  contradiction  complète  avec 
l'ensemble  de  son  rapport,  et  il  avait  eu  raison  de  dire, 
après  avoir  développé  les  motifs  de  tout  ordre  qui  pres- 
crivaient dès  lors  la  prorogation  aux  lois  organiques, 
que  la  séparation  momentanée  de  ces  deux  questions 
était  «  de  la  part  de  la  majorité  de  la  Commission  »  un 
témoignage  suprême  de  l'esprit  conciliant  qui  n'avait 
cessé  de  l'animer.... 

Le  rapport  de  M.  Laboulaye  était  d'ailleurs  fort  bien 
fait  et  de  nature  à  produire  une  impression  sérieuse.  La 
majorité  qui  avait  rejeté  la  proposition  Dufaure  n'était 
que  de  quatorze  voix.  Cette  majorité  pouvait  être  enta- 
mée. Le  terme  de  dix  ans  paraissait  trop  long  à  beau- 
coup de  députés  conservateurs.  M.  le  duc  de  Broglie 
résolut  de  céder  sur  ce  point  et,  pour  enlever  le  succès, 
d'engager  encore  et  cette  fois  d'une  manière  irrémé- 
diable la  personne  du  maréchal  Mac-Mahon.  A  l'ou- 
verture de  la  séance  du  17  novembre,  il  monta  à  la  tri- 
bune et  donna  lecture  d'un  message  du  président  de  la 
République,  message  que  personne  n'attendait  et  que 
l'Assemblée  à  droite  comme  à  gauche  écouta  avec  une 
émotion  extrême. 

«La  France,  disait  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
dont  les  vœux  demandent  pour  le  pouvoir  de  la  stabi- 
lité et  de  la  force ,  ne  comprendrait  pas  une  résolution 
qui  assurerait  au  président  de  la  République  un  pou- 
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voir  dont  la  durée  et  le  caractère  seraient  soumis,  dès 
le  début,  à  des  réserves  et  à  des  conditions  suspensives. 

»  Renvoyer  aux  lois  constitutionnelles  soit  le  point  de 
départ  de  la  prorogation,  soit  les  effets  définitifs  du  vote 
de  l'Assemblée,  ce  serait  dire  à  l'avance  que  dans  quel- 
ques jours  on  remettra  en  question  ce  qui  sera  décidé 
aujourd'hui. 

»  Si  je  n'avais  consulté  que  mon  goût,  je  n'aurais  pas 
parlé  de  la  durée  de  mes  pouvoirs;  toutefois,  je  cède  au 
désir  qu'un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
ont  manifesté  de  connaître  mon  opinion  à  ce  sujet. 

»  Je  comprends  la  pensée  de  ceux  qui,  pour  favoriser 
l'essor  des  grandes  affaires,  ont  proposé  de  fixer  la  pro- 
rogation à  dix  ans;  mais,  après  avoir  bien  réfléchi,  j'ai 
cru  que  le  délai  de  sept  ans  répondrait  suffisamment 
aux  exigences  de  l'intérêt  général  et  serait  plus  en  rap- 
port avec  les  forces  que  je  puis  consacrer  au  pays.  » 

Sans  parler  de  ce  qu'il  y  avait  de  profondément  cho- 
quant à  entendre  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  fixer 
lui-même  la  durée  de  son  pouvoir,  le  langage  que  M.  le 
duc  de  Broglie  mettait  dans  la  bouche  du  président  de 
la  République  était  fait  pour  blesser  en  plein  cœur  l'As- 
semblée. Quoi!  c'était  cette  Assemblée  du  8  février,  si 
jalouse  de  ses  prérogatives,  à  qui  on  avait  tant  de  fois 
répété  qu'elle  était  souveraine,  c'est  à  cette  Assemblée-là 
qu'on  venait  dire  que  la  France  ne  comprendrait  pas  un 
pouvoir  exécutif  soumis  dès  son  début  à  des  réserves  et 
à  des  conditions  !  Qu'était-ce  que  cela,  sinon  la  dictature 
sans  phrases?  La  séance  fut  suspendue  au  miUeu  de  la 
plus  vive  agitation.  Les  légitimistes  ne  se  montrèrent  pas 
les  moins  irrités.  M.  le  duc  de  Broglie  comprit  qu'il  avait 
forcé  la  note,  et  l'on  vit  les  amis  de  la  présidence  et  du 
cabinet  s'agitant  à  travers  les  couloirs,  abordant  les  dé- 
putés de  toutes  les  opinions,  et  s'efforçant  de  démontrer 
qu'on  s'était  mépris  sur  le  sens  de  la  phrase  malencon- 
treuse, qu'il  ne  s'agissait  que  de  conditions  «suspen- 
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sives  »,  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  la  pensée  du  minis- 
tère de  contester  les  droits  souverains  de  l'Assemblée. 
La  vérité  est  que  ce  mot  «  suspensives  »  n'avait  été  en- 
tendu par  personne,  pas  même  par  les  sténographes.  On 
affirmait  qu'il  était  sur  la  minute  du  message.  C'est  sans 
doute  par  une  lâcheuse  distraction  que  M.  le  duc  de 
Broglie  ne  l'avait  pas  prononcé. 

L'impression  causée  par  le  message  était  donc  mau- 
vaise, et  l'on  pouvait  penser  que  le  gouvernement  avait 
perdu  du  terrain.  Mais  l'événement  prouva  que  le  duc 
de  Broglie,  en  compromettant  avec  lui  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  avait  été  bien  inspiré  et  avait  calculé 
juste.  Après  un  pareil  message,  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  ministère  qui  était  en  cause.  Si  le  projet  n'était 
pas  voté  conformément  aux  exigences  formulées  dans  le 
message,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  pouvait  pas 
rester  cinq  minutes  au  pouvoir.  M.  le  duc  de  Broglie, 
qui  connaissait  bien  l'Assemblée,  était  certain  qu'elle 
reculerait  devant  une  pareille  extrémité,  qu'elle  s'agite- 
rait, qu'elle  crierait,  mais  que  finalement  elle  voterait. 
Par  un  coup  hardi,  ce  politique  sans  scrupule  s'était 
assuré  une  majorité. 

De  la  discussion  ,  qui  se  prolongea  pendant  deux 
séances,  il  n'y  a  à  retenir  que  la  réponse  de  M.  Jules 
Grévy  au  duc  de  Broghe.  M.  Grévy  prononça  ce  jour-là 
un  de  ces  trop  rares  discours  où  il  excelle  à  formuler 
dans  une  langue  sobre  et  vigoureuse  les  principes  du 
droit  et  les  enseignements  de  la  politique.  En  voici  quel- 
ques fragments  : 

tt  On  vous  propose,  messieurs,  de  conférer  pour  sept 
ans  au  président  de  la  République  un  pouvoir  qui,  sui- 
vant les  termes  du  projet,  continuera  d'être  provisoire 
jusqu'à  la  promulgation  d'une  Constitution,  et  restera  tel 
jusqu'au  bout  s'il  n'y  a  pas  de  Constitution.  Et  c'est  pré- 
cisément en  raison  de  cette  éventualité  que  nous  est  ar- 
rivé le  second  message,  dont  l'auteur  compte  si  peu  sur 
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la  promulgation  d'une  Constitution  qu'il  ne  veut  pas 
qu'on  y  subordonne  la  prorogation  de  son  pouvoir,  et 
.qu'il  vous  demande  de  le  proroger  d'une  manière  ferme, 
qu'il  advienne  ou  qu'il  n'advienne  pas  de  Constitution. 
Ainsi,  pouvoir  provisoire  jusqu'à  une  Constitution  pos- 
sible, pouvoir  provisoire  pendant  sept  ans  s'il  n'est  point 
fait  de  Constitution,  telle  est  bien  la  proposition  après  le 
second  message... 

»  Eh  bien  I  messieurs,  les  lois  constitutionnelles,  vous 
n'avez  pas  l'intention  de  les  faire.  Je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  la  proposition  de  prorogation  elle-même.  Si 
vous  vouliez  faire  les  lois  constitutionnelles,  vous  auriez 
procédé  à  l'élaboration  et  au  vote  de  ces  lois,  et  vous 
n'auriez  songé  qu'après  à  conférer  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  le  pouvoir  exécutif  pour  la  durée  que  vous  au- 
riez réglée.  Si  vous  avez  fait  autrement,  c'est  que  vous 
ne  voulez  pas  de  pouvoir  définitif,  c'est  que  vous  voulez 
autre  chose.  Qu'est-ce  que  vous  voulez?  Vous  voulez  un 
pouvoir  provisoire,  un  pouvoir  qui  ne  soit  que  la  conti- 
nuation déguisée  du  provisoire  que  vous  n'osez  pas 
avouer  au  pays... 

»  Eh  bien!  en  conférant  à  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  un  pouvoir  provisoire  de  gouvernement  pour  le 
temps  où  vous  ne  serez  plus,  vous  excédez  votre  droit, 
vous  faites  une  chose  futile  et  vaine. 

»  Vous  avez  accordé  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
tout  ce  qu'il  était  en  votre  pouvoir  de  lui  donner;  vous 
lui  avez  conféré  le  pouvoir  exécutif  pour  un  temps  égal 
à  la  durée  de  votre  législature;  vous  êtes  allés  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  votre  droit;  vous  ne  l'avez  pas  excé- 
dé, mais  vous  l'avez  é{)uisé;  Vous  ne  pouvez  aller  plus 
loin.  Vous  pourrez  vous  arroger  ce  droit,  mais  vous  ne 
.'avez  pas,  il  ne  sera  ni  reconnu  ni  respecté. 

>'  Vous  faites  une  loi  qui  ne  liera  pas  vos  succes- 
seurs!... 

»  Enfin,  vous  dites  bien  haut  qu'il  y  aura  du  change- 
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ment  et  que  vous  faites  autre  chose  que  du  provisoire. 
Vous  dites  :  Le  pays  est  inquiet,  il  souffre,  le  provisoire 
le  tue,  les  affaires  sont  mortes,  l'inquiétude  est  partout, 
il  faut  sortir  de  cet  état  funeste.  Nous  le  disons  aussi, 
nous,  mais,  plus  conséquents  que  vous,  nous  ajoutons  : 
Sortons  du  provisoire  par  la  seule  voie  possible,  sor- 
tons-en par  le  définitif.  Vous  ne  voulez  pas  de  défi- 
nitif; vous  cherchez  le  remède  dans  la  prolongation  de 
la  cause  du  mal;  vous  ne  voulez  pas  de  définitif,  et  je 
vais  vous  dire  pourquoi  :  Vous  voulez  la  monarchie,  et 
vous  ne  pouvez  pas  la  faire.  Vous  pouvez  faire  la  Répu- 
blique, et  vous  ne  le  voulez  pas  ;  voilà  pourquoi  vous 
ne  voulez  point  sortir  du  provisoire  pour  entrer  dans  le 
définitif... 

»  Vous  ne  pouvez^  prolonger  indéfiniment  une  telle 
situation.  Une  Assemblée  qui,  à  raison  de  ses  divisions, 
ne  peut  constituer  un  gouvernement,  et  dont  une  moitié 
neutralise  l'autre,  combien  de  temps  cela  peut-il  durer? 
Et  quand  cette  situation  se  caractérise  par  tant  de  souf- 
frances et  de  périls,  quand  la  vie  s'arrête  dans  toutes  les 
branches  de  la  production  nationale,  quand  la  détresse 
et  l'inquiétude  sont  partout,  quand  la  nation  est  livrée 
aux  conspirations  et  aux  déchirements  des  partis,  quand 
des  prétendants  rivaux,  qui  convoitent  le  pouvoir,  affi- 
chent hautement  leurs  prétentions,  attaquent  le  pouvoir 
existant  et  répandent  dans  le  pays,  chacun  de  leur  côté, 
des  doctrines,  des  principes,  des  passions  qui  le  jettent 
dans  le  désordre  et  la  confusion,  avec  la  révolution  en 
perspective,  cette  situation  peut-elle  durer? 

»  Nonl  et  vous  le  savez  si  bien  que  votre  proposition 
a  pour  objet  non  de  la  changer,  mais  de  la  voiler  I 

»  Votre  proposition  a  pour  objet  de  voiler  le  provi- 
soire, de  le  continuer  sans  le  dire,  et  cela  pour  vous 
réserver  l'occasion  et  les  moyens  qui  peuvent  se  présen- 
ter de  faire  plus  tard  le  gouvernement  que  vous  ne  pou- 
vez instituer  aujourd'hui... 
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»  Vous  avez  essayé  la  monarchie;  vous  l'avez  fait  dans 
votre  droit  et  dans  votre  loyauté.  Je  vous  aurais  contesté 
le  pouvoir  de  disposer  de  la  souveraineté  nationale, 
mais  vos  principes  sont  différents  des  miens  ;  vous  agis- 
siez dans  votre  droit  et  dans  vos  convictions.  Vous 
avez  échoué.  Faites  place  à  d'autres!  Vous  ne  pouvez 
pas  rester  indéfiniment  ici  pour  attendre  les  occa- 
sions! » 

Tout  autre  que  M.  Grévy  n'aurait  pas  achevé  ce  dis- 
cours. La  majorité  ne  l'aurait  pas  laissé  parler.  Mais 
M.  Grévy  avait  conservé  de  sa  longue  présidence  une 
sorte  d'autorité  que  les  plus  violents  de  la  Droite  recon- 
naissaient instinctivement.  Il  n'avait  jamais  pris  parti 
pour  la  dissolution;  il  avait  toujours  accepté  le  pouvoir 
constituant  que  l'Assemblée  s'attribuait.  Enfin,  grâce  à 
celte  sorte  d'indifférence  indolente  qui,  dans  la  pratique 
politique  de  chaque  jour,  fait  le  fond  de  son  caractère, 
il  n'était  pas  craint.  La  majorité,  décidée  à  passer  outre, 
fit  à  son  ancien  président  la  galanterie  d'être  tolé- 
rante. 

Ce  discours  d'ailleurs,  quelque  irréfutable  qu'il  fût, 
n'eut  aucune  action  sur  le  scrutin.  Le  projet  Changar- 
nier,  repris  à  titre  d'amendement  par  M.  Depeyre,  fut 
voté  par  383  voix  contre  317.  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  était  nommé,  avec  ou  sans  Constitution,  prési- 
dent de  la  République  pour  sept  ans,  et  il  y  avait  là,  en 
apparence,  un  grave  échec  pour  le  parti  républicain.  La 
période  byzantine  du  septennat  commençait.  Le  pays 
allait  être  soumis  aux  plus  rudes  épreuves.  Mais  en  réa- 
lité, les  monarchistes  avaient  de  leurs  propres  mains 
tissé  les  premières  mailles  d'un  filet  dont  ils  ne  pourraient 
plus  se  dépêtrer.  En  maintenant  d'eux-mêmes,  et  sans  y 
être  contraints,  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  titre  de 
président  de  la  République,  ils  s'étaient  engagés  sur  une 
pente  qui  devait  les  mener,  quoi  qu'ils  en  eussent,  à  la 
Constitution  républicaine.  M.  Rouherqui  avait  combattu 
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le  projet,  avait  eu,  au  milieu  de  ses  divagations  sur  le 
plébiscite ,  une  vue  juste  et  profonde  à  laquelle  l'é- 
vénement donna  raison.  «  Si  vous  votez  la  proroga- 
tion, avait-il  dit  d'un  ton  mélancolique,  la  République 
sera  f  » 
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VII 


M.    DE    BROGLIE    ET   LES    MUNICIPALITES. 


Le  septennat  est  fait.  Nous  entrons  dans  une  période 
byzantine  que  nous  traverserons  le  plus  vite  possible. 
On  pense  bien  que  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  expo- 
ser longuement  les  travaux  de  la  seconde  Commission 
des  Trente,  pas  plus  que  les  fatigantes  controverses  de 
la  presse  sur  la  nature  du  septennat. 

Le  caractère  propre  du  septennat  est  de  n'avoir  pas 
été  un  gouvernement.  Jamais,  avec  les  apparences  de  la 
force,  sous  ce  règne  de  compression  à  outrance,  pouvoir 
plus  faible.  On  pourrait  citer  tel  ministre  de  l'intérieur, 
qui  tombait  de  son  haut  quand  on  lui  révélait  ce  qui  se 
passait  en  France.  Le  pays  était  en  proie  aux  réactions 
locales.  Ici  le  tyranneau  était  un  préfet;  là,  un  général; 
ailleurs,  unévêque;  dans  telle  petite  ville,  l'ancien  maire 
de  l'empire;  tous,  instruments  servîtes  du  cléricalisme. 
Le  septennat  régnait,  et  les  jésuites  gouvernaient. 

M.  le  duc  de  Broglie  avait  vaincu;  mais  sa  victoire  lui 
avait  coûté  cher  :  il  s'était  brouillé  avec  l'Extrême  Droite, 
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avec  les  légitimistes  intransigeants.  Servons-nous  de  ce 
mot  barbare,  puisqu'il  est  entré  dans  la  langue  politique. 
Le  conflit  pouvait  être  ajourné,  mais  il  éclaterait  tôt  oa 
tard.  La  majorité  du  noble  duc  avait  du  plomb  dans 
l'aile. 

A  un  pouvoir  nouveau  il  fallait  un  cabinet  nouveau. 
Trois  ministres  étaient  devenus  impossibles  :  M.  Beulé, 
écrasé  sous  le  poids  de  son  incapacité  ;  M.  Ernoul  et 
M.  de  la  Bouillerie,  royalistes  qui  s'étaient  engagés  jus- 
qu'au cou  dans  les  atlaircs  de  la  fusion.  Ces  deux  der- 
niers furent  remplacés  par  deux  légitimistes  d'une 
nuance  plus  tendre,  MM.  de  Larcy  et  Depeyre.  M.  le  duc 
de  Broglie  prit  pour  lui  le  portefeuille  de  l'intérieur. 
Beulé  fut  mis  à  la  porte  sans  plus  de  façon.  Quelle  chute 
pour  ce  mallicureuxl  Avoir  rêvé  le  personnage  éclatant 
de  l'homme  d'État,  et  rouler  plus  bas  que  Baragnon  ! 
Libéral,  Beulé  avait  dépassé  les  plus  violents  réacteurs; 
païen  et  sceptique,  il  s'était  mis  au  service  des  prêtres, 
il  avait  pratiqué  la  maxime  de  M.  Guizot  ;  La  religion  est 
un  frein.  Ce  rôle  qu'il  s'était  imposé,  il  n'avait  pas  môme 
pu  le  tenir.  Il  avait  voulu  faire  trembler,  il  avait  fait 
rire.  Il  tombait  ridicule,  dédaigné  de  tous,  méprisé  de 
lui-môme.  Quehiues  semaines  après,  il  se  plantait  un 
couteau  dans  le  cœur. 

Le  nouveau  ministère  était  en  grande  majorité  Centre 
droit,  c'est-à-dire  orléaniste,  et  la  retraite  de  MM.  Er- 
noul et  de  la  Bouillerie  ne  pouvait  qu'irriter  les  roya- 
listes. On  le  vit  bien  le  8  janvier  1874,  après  les  vacances 
de  l'Assemblée,  lorsqu'un  membre  de  l'Extrême  Droite, 
M.  de  Franclieu,  proposa  d'ajourner  la  loi  sur  les  maires 
jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  municipale  définitive.  Le 
dépôt  de  cette  loi  avait  été  le  premier  acte  du  ministère. 

D'après  ce  projet,  jusqu'au  vote  des  lois  organiques 
municipales,  les  maires  et  adjoints  devaient  être  nommés 
par  le  président  de  la  République  dans  les  chefs-lieux 
de  départements,  d'arrondissements  et  de  cantons,  dans 
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les  autres  communes  par  le  préfet.  En  cas  de  démission, 
de  révocation  d'un  maire  ou  d'un  adjoint,  leurs  succes- 
seurs pourraient,  à  la  suite  d'une  décision  ministérielle, 
être  pris  en  dehors  du  Conseil  municipal.  Dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  départements  et  d'arrondissements, 
les  préfets  et  sous-préfets  auraient  les  attributions  du 
préfet  de  police;  dans  les  autres  communes,  la  police  se- 
rait exercée  par  les  maires  sous  l'autorité  des  préfets  et 
sous-préfets;  mais  les  maires  pourraient  être  momenta- 
nément dessaisis  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  confierait 
les  attributions  de  police  soit  aux  sous-préfets,  soit  à  un 
délégué  spécial.  Tous  les  inspecteurs  et  agents  de  police 
seraient  nommés  et  révoqués  directement  par  le  préfet. 
Les  dépenses  de  cette  police  seraient  obligatoires,  et,  au 
cas  où  un  conseil  municipal  n'allouerait  pas  les  fonds  né- 
cessaires, l'allocation  serait  inscrite  d'office  au  budget 
communal. 

Ce  fut  un  véritable  coup  de  théâtre,  lorsqu'à  la  rentrée 
M.  de  Franclieu  vint  faire  sa  proposition  d'ajournement. 
La  Droite  n'était  pas  en  nombre.  Beaucoup  de  ses  mem- 
bres n'étaient  pas  revenus  à  Versailles.  La  proposition 
fut  adoptée  par  268  voix  contre  226.  Mais  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  n'était  pas  homme  à  se  retirer  devant  ce  qu'il  appe- 
lait un  vote  de  surprise.  Les  ministres  remirent  pour  la 
forme  leurs  démissions  entre  les  mains  du  président  de  la 
République,  qui  ne  les  accepta  pas.  Trois  jours  après,  un 
compère,  M.  de  Kerdrel,  se  chargea  d'interpeller  le  ca- 
binet sur  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  offrir  au  chef  de 
l'État  une  démission  collective.  Les  rôles  étaient  distri- 
bués et  l'affaire  arrangée.  Pour  le  moment,  à  la  suite  de 
pourpalers  avecles  représentants  du  gouvernement,  l'Ex- 
trême Droite  avait  consenti  à  ne  pas  renverser  M.  le  duc  de 
Broglie.  Une  note  très-curieuse  de  l'Z/mon  indiquait  à  quel- 
les conditions  les  royalistes  s'étaient  résignés  à  continuer 
leur  concours  au  ministère.  «  La  Droite,  écrivait  ce 
journal  le  1 1  janvier,  repousse  l'interprétation  donnée 
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par  certains  meneurs  du  Centre  droit  à  la  prorogation. 
Elle  appuiera  M.  le  duc  de  Broglie  parce  que  celui-ci  a 
consenti,  afin  de  conserver  son  portefeuille,  à  ne  pas  faire 
du  septennat  un  dogme  nouveau.  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  soutenu  par  M.  le  duc  Decazes,  aurait  voulu 
entraîner  le  cabinet  à  faire  une  déclaration  nette  et  caté- 
gorique en  faveur  de  la  République  confiée  pendant  sept 
ans  à  la  garde  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  La  Droite 
s'est  émue,  elle  a  envoyé  des  délégués  au  maréchal,  et, 
comme  au  moment  du  vote  de  la  prorogation,  elle  a  ob- 
tenu des  explications  qui  Tont  satisfaite,  » 

En  bon  français,  cela  voulait  dire  :  Il  serait  impoliti- 
que de  renverser  M.  le  duc  de  Broglie  avant  qu'il  ait  fait 
passer  la  loi  sur  les  maires,  dont  nous  avons  tous  grand 
besoin.  M.  de  Franclieu  s'est  conduit  comme  un  franc 
étourdi.  Donc,  appuyons  M.  de  Broglie  jusqu'au  vote 
de  la  loi.  Ensuite,  nous  aviserons. 

Dans  ces  conditions,  le  résultat  de  l'interpellation  Ker- 
drel  n'était  pas  douteux.  Le  ministère  obtint,  à  58  voix 
de  majorité,  un  vote  de  confiance,  et  l'Assemblée,  reve- 
nant sur  sa  décision  du  8  janvier,  rétablit  à  son  ordre  du 
jour  la  loi  sur  les  maires. 

En  1871,  la  majorité  avait  voté  une  loi  de  décentralisa- 
tion, pour  enlever  au  gouvernement  d'alors  le  droit  de 
nommer  les  maires.  En  1874,  elle  était  prête  à  voter  une 
autre  loi  pour  rendre  à  M.  de  Broglie  ce  qu'elle  avait  pris 
à  M.  Thiers.  En  1871  comme  en  1874,  elle  agissait  dans 
un  but  essentiellement  politique,  sans  se  soucier  des 
principes,  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  domination.  Il  y 
aurait  donc  de  l'injustice  à  accuser  la  Droite  d'avoir  varié 
sur  un  sujet  aussi  important.  Non,  la  majorité  réaction- 
naire ne  s'est  jamais  démentie  :  pour  elle,  la  loi  des  mai- 
res n'a  jamais  été  qu'un  instrument  électoral.  Depuis  l'é- 
chec de  la  fusion,  les  passions  de  la  Droite  s'étaient  encore 
exaspérées.  «  La  situation  est  intolérable  et  dangereuse, 
disait  dans  une  des  réunions  du  Centre  gauche  un  des 
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hommes  les  plus  modérés  de  l'Assemblée,  M.  Jules  de 
Lasteyrie  :  on  en  est  arrivé  à  ce  degré  que,  pour  être 
considéré  comme  conservateur,  il  faut  avoir  trempé  dans 
l'intrigue  monarchiste  des  mois  d'août  et  septembre.  » 
Devant  une  majorité  imbue  de  tels  préjugés,  échauffée 
par  de  telles  passions,  irritée  de  son  impuissance  à  fon- 
der la  monarchie  et  prête  à  tout  pour  tuer  la  Républi- 
que, il  était  bien  inutile  de  faire  appel  aux  principes. 
M.  Louis  Blanc,  qui  prit  le  premier  la  parole  dans  la  dis- 
cussion, parla  une  langue  politique  digne  des  pubhcisles 
qui  ont  été  l'honneur  de  la  France,  que  la  tribune  parle- 
mentaire a  plus  d'une  fois  entendue  dans  notre  pays, 
mais  dont  les  conservateurs  d'aujourd'hui  ont  perdu  le 
sens.  On  ne  répondit  pas  à  M.  Louis  Blanc;  pour  lui  ré- 
pondre, il  aurait  fallu  être  capable  de  le  comprendre. 

Après  M.  Louis  Blanc,  M.  Christophle,  serrant  de  plus 
près  la  question,  démasqua  la  pensée  secrète  des  auteurs 
du  projet. 

«  S'il  n'est  pas  rare,  dit-il,  de  voir  des  hommes  aban- 
donner leurs  doctrines  par  un  calcul  ambitieux,  if  est  au 
moins  surprenant  de  voir  un  parti  poUtique  tout  entier 
abdiquer  ses  sentiments  et  donner  raison  à  ceux  qui  l'ont 
combattu.  11  faut  à  une  conduite  aussi  étrange  des  motifs 
bien  puissants.  Ces  motifs,  quels  sont-ils?  Vous  ne  les 
avez  pas  fait  connaître  !  vous  refusez  de  les  faire  connaî- 
tre! 

»  Votre  but,  le  voici  :  Vous  voulez  faire  un  acte  politi- 
que et  renouveler  la  candidature  officielle.  Vous  voulez 
trouver  dans  le  maire  un  agent  électoral,  et  vous  n'hési- 
tez pas  à  le  prendre  en  dehors  du  Conseil  et  même  de  la 
commune,  afin  qu'il  soit  plus  à  votre  discrétion.  Ce  que 
vous  faites,  l'empire  n'a  osé  le  faire  que  dans  les  villes 
au-dessus  de  quarante  mille  âmes.  J'ai  montré  votre  but. 
Êtes-vous  sûrs  de  l'atteindre  ?  Je  suis  convaincu  du  con- 
traire. Comme  les  élections  vous  ont  été  défavorables, 
vous  retournez  à  la  candidature  officielle.  Mais  l'empire 
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avait  ce  que  vous  n'avez  pas.  Eq  1852,  il  avait  le  prestige, 
un  immense  prestige  dans  les  campagnes,  et,  malgré  cela, 
il  a  été  obligé,  pour  imposer  ses  candidats,  de  recourir  à 
la  terreur.  Dieu  merci  !  vous,  vous  ne  faites  peur  à  per- 
sonne I  » 

M.  le  duc  de  Broglie,  dansla  séance  précédente,  avaitdit  : 
((  L'état  actuel  des  municipalités  ne  peut  subsister  plus 
longtemps  sans  un  danger  réel.  »  D'autre  part,  l'exposé 
des  motifs  du  projet  spécifiait  que  le  gouvernement  avait 
souvent  éprouvé  de  la  part  des  maires  un  refus  de  con- 
cours. Tout  cela  était  bien  vague,  et  dans  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet,  les  ministres  avaient  re- 
fusé de  communiquer  aucun  document  à  l'appui  de  ces 
assertions.  Mais  devant  l'Assemblée,  il  fallait  parler:  on 
ne  pouvait  se  contenter  d'affirmations  dénuées  de  preu- 
ves, on  demandait  à  voir  le  péril  social.  C'est  M.  Bara- 
gnon,  promu  sous-secrétaire  d'État  à  l'Inlérieur,  en  ré- 
compense de  ses  services  exceptionnels,  qui  fut  chargé 
de  la  besogne. 

De  mémoire  d'assemblée  déUbérante,  on  n'avait  assisté 
aune  scène  aussi  grotesque.  La  discussion,  de  la  tri- 
bune, descendit  jusqu'aux  tréteaux.  Ce  ne  lut  pas  un 
discours,  mais  une  parade.  M.  Baragnon  lut  et  commenta 
une  série  de  rapports  sans  date,  sans  signature  véri- 
table littérature  de  la  rue  de  Jérusalem,  œuvre  de  tous 
les  Coco,  de  tous  les  Bouvier  qui  depuis  le  24  mai  infes- 
taient les  préfectures.  Le  tout  sans  contrôle  possible, 
car  ni  les  préfets  accusateurs  ni  les  maires  incriminés 
n'étaient  nommés.  Le  péril  social,  ce  jour-là,  se  révéla 
sous  sa  forme  gaie.  C'était  un  maire  qui  à  une  fête  avait 
donné  le  bras  à  une  dame  coiffée  d'un  bonnet  rouge; 
un  autre  (c'était  peut-être  le  maire  de  Falaise)  avait  auto- 
risé une  promenade  aux  flambeaux,  et  les  flambeaux 
étaient  représentés  par  des  falots  rouges.  Les  plus  cou- 
pables avaient  assisté,  ceints  de  leur  écharpe,  à  des 
enterrements  civils.  Enfin,  un  magistrat  municipal,  plus 
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facétieux  qu'il  ne  convenait,  s'était  révoqué  lui-même 
avec  des  considérants  fort  en  règle.  Tel  était  le  bilan 
du  péril  social.  A.  mesure  que  M.  Baragnon  déroulait  de 
sa  voix  grosse  d'indignalion  ce  lamentable  tableau  de  la 
conduite  des  maires,  l'incroyable  disproportion  entre  les 
faits  cités  et  la  loi  proposée  éclatait  à  tous  les  yeux.  Im- 
possible de  tenir  son  sérieux.  A  gauche,  on  riait  aux 
éclats;  à  droite,  tous  les  anciens  parlementaires  se  sen- 
taient profondément  humiliés. 

Dans  toute  autre  Assemblée,  après  un  pareil  discours, 
la  cause  du  gouvernement  eût  été  perdue.  La  majorité 
versaillaise  elle-même  fut  sur  le  point  de  s'émietter.  Un 
amendement  de  M.  Ducarre,  imposant  au  gouvernement 
l'obligation  de  choisir  les  maires  parmi  les  conseillers 
municipaux,  ne  fut  rejeté  qu'à  une  douzaine  de  voix  de 
majorité.  M.  Feray  demandait  modestement  que,  dans  les 
communes  au-dessous  de  3,000  âmes,  le  maire  ne  pût  être 
pris  en  dehors  du  Conseil.  Cette  fois,  le  gouvernement 
ne  l'emporta  que  de  quatre  voix;  et  tous  les  ministres, 
moins  M.  le  duc  Decazes,  tous  les  secrétaires  d'État, 
sans  compter  les  ambassadeurs  en  rupture  de  fonctions, 
avaient  pris  part  au  vote. 

Finalement,  dans  la  séance  du  15  janvier  1874,  l'en- 
semble du  projet  fut  adopté  par  une  majorité  de  63  voix. 

M.  le  duc  de  Broglie  avait  accepté  seulement  deux 
modifications  apportées  au  projet  définitif.  La  première 
portait  que  le  gouvernement  devrait  prendre  le  maire  par- 
mi les  électeurs  de  la  commune.  M.  le  duc  de  Broglie 
voulait  bien  renoncer  aux  municipalités  nomades.  La 
seconde  modification  aurait  eu  de  l'importance,  si  elle 
n'avait  pas  été  destinée  à  rester  lettre  morte.  L'article  4 
portait  que,  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  l'Assemblée  serait  saisie  d'un  pro- 
jet définitif  d'organisation  communale.  C'était  pure 
hypocrisie.  Le  gouvernement  et  la  majorité  prenaient 
un  engagement  qu'ils  étaient  résolus  à  ne  pas  tenir. 


DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES  253 

M.  le-  duc  de  Broglie  avait  gain  de  cause.  Désor- 
mais, il  pouvait  disparaître.  Il  avait  fait  tout  le  mal  dont 
il  était  capable,  il  avait  livré  la  France  au  bonapar- 
tisme. 
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VIII 


LA    CHUTE    DE    M.    DE    BROGLIE 


Il  était  évident,  pour  tout  esprit  attentil,  que  M.  le  duc 
de  Broglie  allait  se  débattre  dans  une  situation  inextri- 
cable. Il  ne  pouvait  se  maintenir  aux  affaires  sans  cons- 
tituer le  septennat  dans  une  mesure  aussi  restreinte  que 
cela  fût,  et  il  ne  pouvait  chercher  à  constituer  sans  être 
renversé.  Tant  qu'il  se  bornerait  à  exécuter  des  razzias 
de  maires  et  de  fonctionnaires  républicains,  tout  irait  bien, 
mais,  dès  qu'il  voudrait  aller- au-delà  de  cette  politique 
purement  négative,  les  légitimistes  et  \q^  bonapartistes 
étaient  prêts  à  lui  barer  le  chemin.  Les  bonapartistes  se 
méfiaient  à  bon  droit  des  combinaisons  orléanistes  de 
M.  de  Broglie,  et  les  légitimistes  prétendaient  que,  pen- 
dant les  sept  ans  du  septennat,  la  porte  restât  ouverte 
à  la  monarchie  toujours  prête  à  entrer.  C'était  toujours 
le  mot  de  M.  Grévy.  Les  royalistes  n'avaient  admis  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
que  pour  attendre  les  occasions. 

La  guerre  éclata  à  propos  de  la  circulaire  qu'adressa 
M.  de  Broglie  aux  préfets  à  l'occasion  de  la  loi  des 
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maires.  «  L'Assemblée  nationale,  écrivait  le  premier 
ministre,  a  conféré  pour  sept  années  le  pouvoir  exécutif 
à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  qu'elle  avait  déjà  dési- 
gné le  25  mai  comme  président  de  la  République.  Le 
pouvoir  qu'elle  lui  a  remis,  et  dont  la  Commission  cons- 
titutionnelle devra  déterminer  l'exercice  et  les  conditions, 
est  dès  à  présent,  et  pour  toute  la  durée  que  la  loi  lui 
assigne,  au-dessus  de  toute  contestation.  » 

Les  journaux  légitimistes  protestèrent  sur-le-champ  et 
du  ton  le  plus  haut.  «La  loi  du  20  novembre,  disait 
Y  Union,  n'a  pas  été  un  acheminement  vers  la  Répubhque, 
mais  une  préface  vers  la  monarchie...  Les  auteurs  de  la 
loi  de  prorogation,  en  donnant  un  pouvoir  de  sept 
années  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la 
République,  ont  entendu  se  réserver  la  faculté  de  chan- 
ger, parles  lois  constitutionnelles,  la  forme  répubhcaine 
du  gouvernement  actuel  et  d'y  substituer  la  forme  mo- 
narchique. La  République,  si  elle  venait  à  être  consti- 
tuée, demeurerait  confiée  pour  sept  ans  à  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon.  Voilà  le  vrai  sens  de  la  loi  dont  nous  ne 
méconnaissons  pas,  du  reste,  le  caractère  équivoque.  »  Le 
journal  des  légitimistes  transigeants,  la  Gazette  de  France, 
n'était  pas  moins  affirmatif  ;  sa  formule  était  :  «  La  pro- 
rogation sera  monarchique  ou  elle  ne  sera  pas  »,  et  la 
feuille  de  M.  Janicot  ajoutait  :  «  Que  l'on  prenne  garde 
d'entrer  dans  une  voie  dangereuse  et  de  lancer  le  gou- 
vernement du  maréchal  dans  des  aventures  du  genre  de 
celles  qui  ont  perdu  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  » 

M.  le  duc  de  Broglie  espéra  se  tirer  d'embarras  et 
imposer  silence  à  ses  adversaires,  en  faisant  intervenir 
dans  le  débat  M.  le  président  de  la  République  lui-même. 
Dans  une  allocution  qu'il  adressa  au  président  du  tribu- 
de  commerce,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  s'exprima 
ainsi  :  «  Parmi  les  raisons  que  vous  donniez  tout  à 
l'heure  du  ralentissement  des  affaires,  vous  avez  parlé 
des  préoccupations  d'ordre  politique  et  du  doute  qui  per- 
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siste  dans  l'esprit  public  sur  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. J'aurais  compris  ces  craintes,  il  y  a  quelques 
mois;  aujourd'hui  elles  ne  me  paraissent  pas  londées.  Le 
19  novembre,  l'Assemblée  m'a  remis  le  pouvoir  pour 
sept  ans.  Mon  premier  devoir  a  été  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cette  décision  souveraine.  Soyez  donc  sans 
inquiétudes  :  pendant  sept  ans  je  saurai  faire  respecter 
de  tous  l'ordre  de  choses  légalement  établi,  n 

La  presse  royaliste  ne  pouvait  pas  le  prendre  avec  le 
président  de  la  République  d'aussi  haut  qu'avec  M-le 
duc  de  Broglie,  mais  elle  ne  dissimula  pas  son  mécon- 
tentement, et  elle  se  maintint  avec  fermeté  sur  le  terrain 
qu'elle  avait  choisi. 

«  Nous  n'avons  pas,  disait  VUnion,  à  disserter  sur  la 
signification  de  ce  discours;  chacun  va  la  saisir.  M.  le 
président  de  la  République  prend  au  sérieux  le  mandat 
qui  lui  a  été  remis,  c'est  tout  simple.  Il  n'a  pas  à  le  dis- 
cuter comme  on  discute'une  thèse  de  métaphysique;  il 
a,  dit-il,  une  mission  de  sept  ans;  il  ne  s'enquiert  pas 
des  conditions  qui  constituent  la  nature  du  pouvoir  qui 
lui  est  remis,  ni  des  circonstances  qui  peuvent  en  inter- 
rompre la  durée  ;  il  n'examine  pas  si  c'est  le  pouvoir  qui 
dure  sept  ans  indépendamment  de  la  durée  même,  soit 
de  sa  vie,  soit  de  sa  volonté  :  questions  de  pure  abstrac- 
tion qui  ne  le  touchent  pas,  bien  qu'elles  aient  une  im- 
portance capitale ,  car  manifestement  elles  laissent 
subsister  ce  qu'il  y  a  de  souverain  dans  les  desseins  im- 
prévus de  la  providence,  ou  dans  ce  que  la  langue  poli- 
tique désigne  sous  le  nom  de  force  majeure.  » 

On  ne  pouvait  pas  signifier  plus  poliment  à  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  qu'il  n'entendait  rien,  ni  à  la  nature 
de  son  pouvoir,  ni  aux  conditions  dans  lesquelles  ce 
pouvoir  avait  été  établi,  en  un  mot  qu'il  n'était  pas  dans 
la  question,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ses 
paroles. 

Le  conflit  persistait  donc.  Il  y  avait  pour  le  parti  ré- 
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publicain  dans  l'Assemblée  une  position  importante  à 
prendre  en  forçant  M.  le  duc  de  Broglie  à  sortir  de  l'é- 
quivoque en  le  contraignant  à  maintenir,  devant  la 
droite  royaliste,  les  affirmations  de  sa  circulaire  aux 
préfets.  C'est  ce  qu'avaient  compris,  avec  un  sens  très- 
juste  de  la  situation,  MM.  Gambetta,  Challemel-Lacour, 
Peyrat,  Pelletan,  Henri  Brisson,  Lepère,  Pascal  Duprat, 
Scheurer-Kestner,  qui,  le  26  janvier,  déposaient  une 
demande  d'interpellation  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller  le  ministre 
de  l'intérieur,  vice-président  du  Conseil,  sur  sa  circu- 
laire en  date  du  22  janvier  1874,  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  maires;  ils  prient  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  fixer  la  discussion  de  l'interpellation  au  jour 
qui  suivra  le  vole  définitif  des  lois  d'impôt.  » 

On  le  comprend,  il  s'agissait  d'amener  M.  le  duc  de 
Broglie  à  rompre  avec  l'extrême  Droite,  et  défaire  écla- 
ter à  tous  les  yeux  les  profonds  dissentiments  que  rece- 
lait l'accord  apparent  de  la  majorité. 

Le  débat  s'ouvrit  le  18  mars. 

C'est  M.  Challemel-Lacour  qui  développa  l'interpella- 
tion. L'Assemblée  et  le  pays  savaient  depuis  la  discus- 
sion sur  les  marchés  de  Lyon  quel  puissant  orateur  est 
M.  Challemel-Lacour,  ce  qu'il  y  a  dans  ce  talent  d'éléva- 
tion, d'ampleur  et  de  force,  avec  quelle  logique  irréfu- 
table ses  arguments  se  déroulent.  Et  quelle  admirable 
pureté  de  langage,  quelle  prestesse,  quelle  vigueur  dans 
la  riposte  aux  interruptions! 

Après  avoir  rappelé  les  déclarations  contenues  dans 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  et  les  déclara- 
rations  de  M.  le  président  de  la  République  dans  son 
discours  au  tribunal  de  commerce,  après  avoir  démontré 
par  l'argumentation  la  plus  invincible  le  caractère  essen- 
tiellement républicain  du  pouvoir  électif  et  temporaire 
confié  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  M.  Challemel- 
Lacour  exposa  que  si  l'inquiétude  persistait  dans  le  pays, 
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que  si  l'équivoque  et  le  sentiment  de  l'instabilité  para- 
lysaient les  affaires,  c'est  que  les  actes  du  cabinet  étaient 
en  contradiction  avec  les  engagements  solennellement 
pris  à  la  face  de  la  nation;  c'est  que  le  langage  des  minis- 
tres à  l'Assemblée  n'était  pas  le  môme  que  celui  qu'ils 
tenaient  hors  de  l'Assemblée  ;  c^est  que  ceux-là  même  qui 
avaient  voté  la  prorogation  du  pouvoir  prenaient  soin, 
par  leurs  paroles,  par  leurs  écrits,  par  des  manifesta- 
tions de  toute  sorte,  d'apprendre  à  l'opinion  que,  pour 
eux,  la  prorogation  n'était  qu'une  sorte  d'encas,  de  pis 
aller,  et  qu'ils  la  considéraient  comme  l'acheminement 
à  la  monarchie.  Puis,  M.  Challemel  montra  que  le  mi- 
nistère, en  môme  temps  qu'il  avait  entrepris  une  lutte 
contre  l'opinion  qui  se  prononçait  avec  une  énergie 
croissante  pour  la  République,  en  môme  temps  qu'il 
révoquait  par  milliers  les  municipalités  républicaines, 
n'avait  môme  pas  la  force  véritable,  puisqu'il  était  im- 
puissant à  défendre  le  pouvoir  dont  il  avait  la  garde 
contre  les  attaques  illégales  des  royalistes,  contre  les 
manifestations  insultantes  et  séditieuses  des  bonapar- 
tistes. 

M.  Challemel-Lacour  termina,  au  milieu  des  applau- 
dissements des  trois  Gauches,  en  demandant  au  vice- 
président  du  conseil  de  répondre  catégoriquement  à  ces 
deux  questions  dont  il  laissa  sur  la  tribune  le  texte 
écrit  : 

«  1°  En  déclarant,  le  22ljanYier,  le  pouvoir  septennal 
élevé  au-dessus  de  toute  contestation,  le  ministre  a-t-il 
entendu  déclarer  que  toute  tentative  de  restauration 
monarchique  était  interdite  ? 

»  2°  Le  ministère  ne  se  propose-t-il  pas  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  destinées  à  réprimer  toute  tentative 
ayant  pour  objet  de  changer  le  gouvernement  établi  ?  » 

Ainsi  interpellé  sur  la  politique  du  gouvernement  qu'il 
représentait,  sur  la  poHtique  qu'il  suivait  et  imposait  au 
pays,  sur  la  conduite  du  pouvoir  à  l'égard  des  partis^ 
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M.  de  Broglie  ne  trouva  d'autre  réponse  que  de  deman- 
der la  permission  de  ne  pas  répondre.  «  On  me  permet- 
tra, dit-il,  de  ne  pas  répondre  à  des  insinuations  n'ayant 
d'autre  but  que  de  jeter  la  division  dans  les  rangs  de  la 
majorité.  Le  gouvernement  ne  peut  se  maintenir  que 
par  l'union  des  hommes  qui  l'ont  fondé.  »  Il  était  impos- 
sible de  se  dérober  plus  honteusement.  Tout  ce  que 
M.  de  Broglie  trouva  à  dire  sur  le  septennat,  c'est 
qu'ayant  été  fondé  pour  sept  ans,  le  gouvernement  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  devait  durer  sept  ans.  On  s'en 
doutait  un  peu.  C'est  ce  jour-là  que  M.  le  duc  inventa 
sa  fameuse  définition  du  septennat  «  incommutable.  » 
Jamais  on  ne  vit  plus  clairement  quelle  distance  il  y  a 
d'un  parlementaire  retors  et  expert  en  intrigues  à  un 
véritable  homme  d'Etat. 

M.  le  duc  de  Broglie  n'avait  rien  osé  répondre  à 
M.  Challemel-Lacour.  Serait-il  plus  fier  en  face  d'un 
royaliste?  Ce  que  n'avaient  pu  faire  les  interrogations 
pressantes  de  l'orateur  républicain,  les  hautaines  décla- 
rations de  M.  de  Cazenove  de  Pradines  Fobtiendraient- 
elles?  Le  jeune  ami  de  M.  le  comte  de  Chambord  vint 
exposer  quel  était,  pour  les  vrais  royalistes,  le  sens  de 
la  prorogation,  et  déclara  que,  dans  sa  pensée  et  dans 
celle  de  ses  amis,  l'Assemblée  n'avait  jamais  abdiqué  le 
droit  de  voter  la  monarchie.  «  Le  jour,  ajouta-l-il,  où, 
dans  leur  indépendance  et  dans  leur  liberté,  les  repré- 
sentants du  pays  auront  reconnu,  en  principe,  la  monar- 
chie héréditaire  et  traditionnelle,  telle  qu'elle  est  repré- 
sentée par  l'auguste  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  ce 
n'est  pas,  non,  j'en  suis  sûr,  ce  n'est  pas  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  qui  saisi  d'une  passion  subite  pour  le 
pouvoir,  viendra  opposer  des  délais,  même  légaux,  à 
l'exécution  de  vos  volontés  et  au  salut  du  pays.  Pour 
mon  compte,  je  suis  bien  tranquille  à  cet  égard,  je  ne 
crains  pas  qu'il  fasse  attendre  le  roi  de  France  acclamé 
par  vous  à  la  porte  du  septennat,  et  qu'il  s'écrie  comme 
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à  Malakoff  :  «  J'y  suis,  j'y  reste.  »  Son  patriotisme  lui 
dicterait,  soyez-en  certains,  une  réponse  toute  diffé- 
rente. » 

Après  de  telles  paroles,  qui  étaient  un  audacieux  dé- 
menti au  discours  prononcé  par  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  devant  le  Tribunal  de  commerce,  et  où  se  mon- 
trait le  plus  parfait  mépris  des  engagements  solennels 
pris  par  le  chef  de  l'État,  il  semblait  que,  pour  l'hon- 
neur du  président  de  la  République,  pour  son  propre 
honneur,  M.  le  duc  de  Broglie  dût  protester  énergique- 
ment.  Mais  quoi!  répudier  ouvertement  la  doctrine  roya- 
liste, maintenir  le  pouvoir  du  président  de  la  République 
au-dessus  des  attaques  et  des  insinuations,  c'était  se 
brouiller  avec  cinquante  légitimistes,  c'était  risquer  le 
sort  de  la  journée,  c'était  jouer  son  portefeuille.  M.  de 
Broglie  n'avait  garde  !  Il  était  dit  qu'on  ne  réussirait  pas 
à  lui  arracher  une  parole  de  nature  à  compromettre  ce 
qu'il  appelait  l'union  de  la  majorité.  Il  se  borna  à  ré- 
pondre d'un  ton  embarrassé  (il  ne  souriait  plus  !)  que  les 
opinions  de  M.  de  Cazenove  de  Pradines  lui  étaient  per- 
sonnelles et  n'engageaient  pas  le  gouvernement.  Quelle 
pitié!  quelle  misère!  Il  n'aurait  plus  manqué  que  cela, 
que  M.  de  Cazenove  de  Pradines  eût  parlé  au  nom  du 
gouvernement!  Ce  n'aurait  vraiment  pas  été  la  peine  de 
laisser  M.  le  comte  de  Chambord  croquer  le  marmot  à 
Versailles  pendant  qu'on  discutait  et  votait  la  proroga- 
tion. Car,  M.  de  Cazenove  de  Pradines  l'avait  un  peu 
oublié,  il  y  avait  à  peine  quatre  mois  de  cela,  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  avait  parfaitement  laissé  Henri  V 
se  morfondre  à  la  porte  du  septennat. 

En  somme,  les  légitimistes  'ne  pouvaient  qu'être  en- 
chantés de  l'attitude  de  M.  le  duc  de  Broglie.  La  journée 
avait  été  bonne  pour  eux.  Le  premier  ministre  n'avait 
pas  dit  un  mot  qui  fût  la  condamnation  de  leurs  espé- 
rances et  de  leurs  projets;  le  gouvernement  s'était  in- 
cliné devant  eux;  ils  pouvaient  donner  au  cabinet  un  ré- 
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pit  de  quelques  semaines.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple 
réclamé  par  le  ministère  fut  adopté  par  62  voix  de  ma- 
jorité. 

M.  le  duc  de  Broglie  avait  sauvé  son  porleteuille.  Pour 
combien  de  temps?  Là  était  toute  la  question.  Car  s'il 
n'avait  fait  que  gagner  du  temps,  si  au  lendemain  du 
vote  la  majorité  n'était  pas  plus  unie  que  la  veille,  si  le 
pouvoir  enfin  n'avait  pas  acquis  plus  de  force,  à  quoi 
bon  de  si  durs  sacrifices? 

«  Vous  ne  tenez  pas  le  même  langage  devant  l'Assem- 
blée et  au  dehors,  »  avait  dit  au  duc  de  Broglie  M.  Chal- 
lemel-Lacour.  Dès  le  lendemain  du  vote  du  18  mars,  le 
vice-président  du  conseil  se  chargea  de  donner  lui-même 
raison  à  l'orateur  républicain.  Il  comprit  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  rester  sous  le  coup  des  paroles  de 
M.  de  Gazenove  de  Pradines,  paroles  que  sa  réponse  ti- 
dicule  n'avait  fait  qu'aggraver.  Si  l'interprétation  roya- 
liste était  acceptée  sans  protestations  du  gouvernement, 
il  n'y  avait  plus  de  septennat.  Ce  que  M.  de  Broglie 
n'avait  pas  osé  dire  lui-même,  il  le  fit  dire  par  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon.  Le  20  mars,  la  lettre  suivante  parais- 
sait au  Joiamal  officiel. 

«  A  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

»  Monsieur  le  duc, 

»  Je  viens  de  lire  les  paroles  que  vous  avez  pronon- 
cées hier  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Elles  sont  conformes  au  langage  que  j'ai  tenu  moi- 
même  à  MM.  les  présidents  du  Tribunal  et  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

»  Je  leur  donne  donc  mon  entière  approbation,  et  je 
vous  remercie  d'avoir  si  bien  compris  les  droits  que  m'a 
conférés  et  les  devoirs  que  m'impose  pendant  sept  ans 
la  confiance  de  l'Assemblée. 
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»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  duc,  la  nouvelle  assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

»  Le  président  de  la  République, 
»  Maréchal  de  Mac-Mauon.  » 


A  la  suite  de  cette  lettre,  le  Journal  officiel  reprodui- 
sait les  paroles  prononcées  au  Tribunal  de  commerce  et 
qui  se  terminaient  ainsi  :  «  Soyez  donc  sans  inquiétude, 
pendant  sept  ans  je  saurai  faire  respecter  de  tous  l'ordre 
de  choses  légalement  établi.  » 

Donc,  les  légitimistes  avaient  été  joués  encore  une  fois. 
L'un  d'eux,  M.  d'Aboville,  un  des  huit  députés  royahstes 
qui  s'étaient  abstenus  lors  du  vote  de  la  prorogation, 
écrivait  le  jour  même  où  avait  paru  la  lettre  de  M.  lo 
président  de  la  République  : 

«  M.le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  perdu  aujourd'hui 
une  belle  occasion  de  garder  le  silence 

»  On  n'a  pas  oubUé  que  déjà,  le  20  janvier  dernier, 
M.  le  vice-président  du  conseil,  voulant  obtenir  la  loi 
des  maires,  s'était  prudemment  tenu  sur  le  terrain  du 
20  novembre,  et  que,  peu  de  jours  après,  M.  le  prési- 
sident  de  la  République  tenait  un  langage  différent 
à  M.  Daguin.  Aussi  annonçait-on,  pendant  la  séance 
du  18,  que  le  ministre  ne  dirait  rien  qui  pût  inquié- 
ter les  royalistes  et  lui  enlever  leurs  votes,  mais  que, 
le  lendemain,  il  obtiendrait  de  M.  le  maréchal  une  ma- 
nifestation rassurante  pour  les  ennemis  de  la  monar- 
chie. 

«  Ce  double  jeu  ne  fera  pas  indéfiniment  des  dupes, 
du  nous  nous  trompons  fort ,  ou  la  journée  du  20  mars 
aura  réparé  pour  la  Gauche  l'échec  du  18,  et  le  gouver- 
nement aura  lui-même  brisé  sa  majorité  en  rompant, 
d'un  cœur  léger,  avecles  alliés  peu  exigeants  qui  l'avaient 
fondé  au  24  mai,  maintenu  au  20  novembre  et  impertur- 
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bablement  soutenu  depuis  ,  sans  demander  d'aulre  ré- 
compense que  de  ne  pas  désespérer  du  salut  de  la  patrie. 

»  Point  d'illusions  !  D'ici  à  deux  mois,  M.  le  duc 
de  Broglie  va  nous  proposer  d'organiser  la  République 
septennale  et  de  reprendre  l'œuvre  interrompue  au 
24  mai.  Mais  alors  pourquoi  avoir  renversé  M.  Thiers? 
Sous  son  principat,  notre  commerce  intérieur  languissait 
moins  et  la  France  n'était  pas  plus  insultée  à  l'étran- 
ger qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  » 

Ainsi,  les  légitimistes  signifiaient  à  M.  le  duc  de  Bro- 
glie qu'ils  ne  voulaient  pas  être  dupes  plus  longtemps. 

Quelle  était  d'autre  part  l'attitude  des  bonapartistes? 
Ils  venaient  de  prendre  position  par  une  lettre  que 
M.  Roulier  avait  adressée  à  un  journaliste  de  province. 
«  Le  parti  impérialiste,  écrivait  l'ex-vice-empereur,  n'hé- 
site pas  à  donner  son  concours  au  septennat,  pour  toutes 
les  mesures  d'ordre  public  demandées  en  son  nom  à 
l'Assemblée.  Seulement,  il  regrette  de  ne  pas  voir  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  mieux  protester,  dans  son  im- 
partialité, contre  de  mesquines  intrigues,  de  sourdes 
hostilités  et  le  mauvais  choix  des  fonctionnaires...  Le 
septennat  est  une  trêve;  il  ne  faut  pas  que  les  partis  la 
convertissent,  contre  sa  volonté,  en  un  paravent  destiné 
à  cacher  d'ambitieux  desseins  ou  de  coupables  trahi- 
sons. )) 

Ces  paroles  visaient  évidemment  M.  le  duc  de  Bro- 
glie et  l'orléanisme.  De  ce  côtéjdonc  aussi  il  y  avait  hos- 
tilité sourde.  Les  complices  du  24  Mai  se  surveillaient 
avec  une  défiance  égale  et  légitime  des  deux  parts.  Mais 
les  bonapartistes,  quoiqu'ils  ne  tinssent  pas  les  porte- 
feuilles, avaient  l'avantage  de  la  situation.  Il  n'y  avait  pas 
d'aulre  personnel  disponible  que  le  leur,  et  le  gouver- 
nement, pour  recruter  ses  fonctionnaires  ,  pour  former 
sesmunicipalités,  devait  recourir  à  la  chentèle  de  l'empire. 
De  plus,  le  provisoire,  qui  lassait,  harassait,  excédait  la 
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France,  ne  pouvait  profiler  qu'à  eux.  Leur  plan  était 
donc  bien  simple  :  soutenir  officiellement  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  s'opposer  à  toute  constitution  même  du 
septennat  personnel,  contrecarrer  les  visées  orléanistes, 
grâce  à  l'aveuglement  du  pouvoir,  reprendre  la  France 
en  détail,  se  réorganiser  et  se  tenir  prêts  à  pêcher  en 
eau  trouble  et  à  tenter  un  mauvais  coup. 

Déjà  le  24  Mai  portait  ses  fruits.  La  faction  osait  af- 
fronter le  suffrage  universel.  Un  impérialiste,  M.  Sens, 
venait  d'être  élu  dans  le  Pas-de-Calais.  Les  chefs  de  la 
bande  jugèrent  que  le  moment  était  opportun  pour  une 
manifestation  éclatante.  Justement,  le  dix -neuvième  an- 
niversaire du  jeune  Napoléon  approchait.  On  résolut  de 
convoquer  à  Chislehurst  toutes  les  notabilités  de  l'empire, 
les  anciens  fonctionnaires,  les  généraux,  les  officiers  qui 
avaient  eu  avec  les  Tuileries  des  relations  quelconques  ; 
en  un  mot,  on  voulait  frapper  les  esprits  par  une  grande 
revue  du  parti.  Devant  tant  d'audace,  le  gouvernement 
ne  pouvait  s'abstenir.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  son 
collègue  de  la  guerre  prirent  sur-le-champ  des  mesures 
pour  interdire  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  officiers 
de  tout  grade  de  se  rendre  en  Angleterre.  Les  bonapar-. 
listes  feignirent  une  grande  irritation  ;  au  fond,  ils  s'at- 
tendaient à  ce  qui  arrivait;  ils  n'avaient  voulu  que  faire 
de  l'agitation. 

Qu'importait  à  M.  Rouher  qu'on  entravât  la  grande 
manifestation  de  Chislehurst,  pourvu  que  le  ministère 
continuât  à  empoisonner  de  bonapartistes  les  munici- 
palités !  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  ne  pouvait  pas  compter  dans  l'Assemblée  sur  le 
groupe  de  l'appel  au  peuple,  qui  avait  tout  intérêt  à  dis- 
loquer le  pouvoir,  ayant  la  prétention  de  devenir  le  gou- 
vernement occulte. 

Il  fallait  à  tout  prix  combler  les  vides,  remplacer  dans 
la  majorité  les  royalistes  et  les  hommes  de  l'appel  au 
peuple.   M.   de  Broglie  se  tourna  du  côté  du  Centre 
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gauche.  On  chercha  à  détacher  de  l'alUance  républicaine 
les  hommes  les  plus  modérés  de  ce  groupe  en  leur  fai- 
sant peur  des  radicaux.  Le  spectre  rouge  étant  usé  et  ne 
produisant  plus  son  effet,  les  entremetteurs  officieux 
furent  chargés  d'aller  offrir  à  ceux  qui  consentiraient  à 
déserter  «  une  part  effective  d'influence  et  de  pouvoir  ». 
Le  Français  et  les  autres  journaux  du  Centre  droit  leur 
certifiaient  «  que  le  gouvernement  anonyme  du  maréchal 
n'excluait  pas  leurs  espérances  ».  En  attendant  les  por- 
tefeuilles, on  les  invitait  à  dîner  à  la  présidence.  Allait-on 
voir  enfin  celte  conjonction  des  Centres  si  longtemps 
rêvée,  même  par  M.  Thiers,  hélas! 

Le  Centre  gauche,  heureusement,  ne  s'effraya  pas 
plus  qu'il  ne  se  laissa  séduire.  Il  repoussa  toutes  les 
avances  avec  une  inébranlable  fermeté.  Ainsi,  il  avait 
décidé  de  soutenir  l'interpellation  de  MM.  Challemel- 
Lacour  et  Gambetta.  a  II  n'y  a  pas  eu  d'hésitation,  disait 
le  procès-verbal  de  la  réunion,  pour  s'associer  aux  re- 
proches que  les  signataires  de  l'interpellation  adresseront 
au  gouvernement;  l'accord  a  été  complet  parmi  tous  les 
membres  du  Centre  gauche,  qui  s'uniront  à  leurs  collè- 
gues, parce  qu'il  s'agit  de  la  politique  générale.  »  Puis 
vint  le  projet  de  loi  de  prorogation  des  Conseils  munici- 
paux. On  se  rappelle  de  quoi  il  s'agissait.  Les  pouvoirs 
des  Conseils  municipaux  expiraient  le  30  avril.  Au  lieu 
de  convoquer  les  électeurs,  comme  c'était  son  devoir,  le 
gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui  lui  permet- 
tait de  proroger  les  Conseils  municipaux  existants  jus- 
qu'au 1"  janvier  1875.  Le  but  était  clair  :  M.  de  Broglie 
voulait  que  les  nouveaux  Conseils  fussent  élus  sous 
l'empire  des  lois  spéciales  que  la  Droite  préparait.  La 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  se  trouva  en 
majorité  composée  de  membre  de  la  Gauche,  et  M.  de 
Marcère  fut  nommé  rapporteur. 

Son  rapport,  écrivait  la  République  française,  est  un 
véritable  événement.  «  Si  vous  subissez  aujourd'hui  de 
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telles  exigences,  disait  M.  de  Marcère,  sous  prétexte  que 
les  lois  électorales  dont  on  vous  promet  je  ne  sais  quels 
avantages  ne  sont  pas  faites,  comment  pourriez-vous 
vous  soustraire  à  des  exigences  nouvelles,  lorsque  son- 
nera l'heure  du  renouvellement  par  moitié  des  Conseils 
généraux?  Qui  vous  assure  qu'à  cette  époque,  qui  n'est 
pas  éloignée,  vous  aurez  voté  ces  lois  et  que  les  délais 
nécessaires  à  leur  exécution  seront  écoulés?... 

»  Ainsi,  messieurs,  plus  d'élections  municipales,  plus 
d'élections  départementales  plus  d'élections  politiques 
jusqu'à  un  terme  qu'il  dépend  de  l'Assemblée  seule  de 
fixer  :  telle  est  la  perspective  qui  s'offre  dès  aujourd'hui 
à  la  souveraineté  nationale  de  qui  ici  tout  relève... 

»  La  politique  est  obscure,  les  consciences  sont  trou- 
blées, les  esprits  sont  inquiets.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'éloigner  systématiquement  des  vraies  sources  du 
droit,  en  s'ccartant  de  plus  en  plus  du  pays,  ni  do  le 
blesser  dans  les  plus  chères  de  ses  libertés.  » 

«  Mon  seul  mérite,  écrivait  quelques  jours  après  M.  de 
Marcère,  en  réponse  à  des  félicitations  qui  lui  avaient 
été  adressées,  est  d'avoir  parlé  sans  ménagements  dans 
un  temps  où  il  semble  que  l'on  se  complaît  dans  les 
équivoques  et  dans  les  mensonges,  et  où  l'on  inflige  à  ce 
pays,  amoureux  delà  clarté,  le  supplice  de  le  tenir  dans 
les  ténèbres.  » 

M.  de  Marcère  était  à  cette  époque  peu  connu.  Mais 
déjà  ceux  qui  l'approcj-'aicnt  avaient  pu  a[)précier  la 
netteté  de  son  langage,  la  franchise  de  son  caractère. 
C'est  bien  l'homme  dont,  le  jour  de  sa  nomination  au 
sous-secrétariat  de  l'intérieur,  M.  Thiers  disait:  «  Ricard 
est  comme  une  de  ces  femmes  encore  belles,  mais  qui 
ont  passé  la  quarantaine  et  dont  la  poitrine  est  un  peu 
tombante.  On  a  sagement  fait  de  lui  mettre  un  buse  !  » 

Enfin,  au  moment  où  l'Assemblée,  après  les  vacances 
de  Pâques  reprenait  ses  séances  quelques  jours  seule- 
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ment  avant  que  la  bataille  s'engageât  entre  le  duc  de 
Broglie  et  ses  adversaires,  les  journaux  publiaient  la  dé- 
claration suivante  votée  à  l'unanimité  : 

«  Le  Centre  gauche  considère  comme  une  nécessité 
urgente  la  retraite  du  ministère  actuel,  dont  la  politique 
de  compression  est  si  préjudiciable  au  pays.  » 

Ni  les  royalistes,  ni  le  Centre  gauche,  ni  les  bonapar- 
tistes, ne  voulaient  plus  être  dupes.  Les  jours  du  minis- 
tère étaient  comptés. 

Avant  d'arriver  à  la  séance  où  M.  de  Broglie  fut  ren- 
versé, il  nous  faut  dire  quelques  mots  d'un  incident  par- 
lementaire qui  aurait  pu  entraîner  de  très-heureuses 
conséquences  si  les  Gauches  avaient  manœuvré  avec  plus 
d'ensemble  et  de  discipline.  Il  s'en  fallut  do  peu  que  le 
ministre  de  l'ordre  moral  ne  fiit  culbuté  deux  mois  plus 
tôt.  Le  27  mars,  un  membre  de  l'extrême  Droite,  mort 
aujourd'hui,  M.  Dahirel,  demanda  l'urgence  pour  une 
proposition  ainsi  conçue  :  «  Au  1"  juin  prochain,  l'As- 
semblée se  prononcera  sur  la  forme  du  gouvernement 
définitif  de  la  France.  Le  vote  aura  lieu  à  la  tribune  par 
bulletins  écrits  et  signés.  »  Cette  motion  éclatait  comme 
une  bombe  au  milieu  des  intrigues  et  des  conciliabules. 
Comme  don  César  de  Bazan,  M.  Dahirel  marchait  abo- 
minablement à  travers  les  toiles  d'araignée  tissées  par 
M.  de  Broglie.  Travaillez-donc  à  refaire  une  majorité 
avec  de  pareils  dissolvants  1  Le  ministère  sentit  le  danger, 
et  on  lança  à  la  tribune  M.  Audren  de  Kerdrel  qui  eut 
mission  de  soutenir  qu'il  n'était  pas  urgent  de  se  pro- 
noncer sur  la  forme  du  gouvernement.  Singulière  be- 
sogne pour  un  royaliste  !  Mais  M.  de  Kerdrel  est-il  bien 
un  royaliste  comme  on  l'entend  à  Frohsdorf  ?Tout  autant 
que  M.  Janicot,  mais  pas  plus  à  coup  sûr.  «  Je  viens 
combattre,  dit-il,  la  demande  d'urgence,  parce  que  la 
déclaration  d'urgence  serait  une  grave  imprudence, 
même  au  point  de  vue  des  idées  que  professe  M.  Dahirel'. 
Il  y  a,  messieurs,  depuis  longtemps,  des  hommes  qui 
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sont  plus  royalistes  que  le  roi,  et  je  crains  que  M.  Da- 
hirel  ne  soit  de  ces  royalistes.  » 

A  quoi  M.  Dahirel  riposta  de  sa  place  :  «  On  ne  vous 
fera  pas  le  même  reproche!  » 

Jusque-là,  l'affaire  se  passait  entre  légitimistes,  et  la 
Gauche  n'avait  pas  à  s'en  mêler.  Mais  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  commit  la  faute, —  surprenante  chez  un  parlemen- 
taire aussi  subtil,  —  de  prendre  part  au  débat.  Au  nom 
du  ministère,  il  repoussa  vigoureusement  la  demande 
d'urgence,  et,  prenant  avec  plus  de  hardiesse  qu'il  n'avait 
coutume  position  contre  les  royalistes,  il  demanda  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  souffrir  qu'on  mit  en  question, 
par  des  suppositions  sans  fondement,  les  intentions  du 
maréchal  président  de  la  République,  «que  personne  n'a 
le  droit  de  faire  parler  autrement  qu'il  ne  parle  quand  il 
s'adresse  à  la  France.  »  Le  ministère  était  découvert  ;  l'oc- 
casion était  belle  pour  le  jeter  bas.  Il  suffisait,  pour  cela, 
des  trois  Gauches  réunies  à  l'Extrême  Droite.  On  va  aux 
voix,  et  l'urgence  est  rejetée  par  327  voix  contre  242. 
49  républicains  avaient  voté  avec  le  gouvernement.  Ces 
49  voix  se  déplaçant,  le  ministère  était  en  minorité  de 
treize  voix.  M.  de  Broglie  devait  donc  son  salut  à  l'ap- 
point de  votes  républicains.  D'où  vient  ce  mystère?  Ah! 
c'est  le  fin  du  fin  des  hommes  à  principes!  Plusieurs 
députés,  de  ceux  dont  la  politique  consiste  à  se  tenir  im- 
mobiles sur  l'inexpugnable  terrain  des  principes  (ce  ter- 
rain est  inexpugnable,  mais  on  culbute  très-bien  ceux 
qui  sont  dessus),  avaient  découvert  que  voter  l'urgence 
sur  la  proposition  de  M.  Dahirel  c'était  reconnaître  le 
pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  et  vous  comprenez 
bien,  voici  les  principes  contaminés  !  Mieux  valait  sauver 
M.  de  Broglie  que  de  porter  une  pareille  atteinte  à  la 
pureté  de  l'idéal  républicain.  Vive  M.  de  Broglie  plutôt 
que  de  toucher  à  un  principe  !  Renverser  M.  de  Broglie, 
mais  c'était  de  la  politique  opportuniste!  Voter  pour 
M.  de  Broglie,  c'était  de  la  politique  de  principes.  Ah  ! 
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les  mots  vagues  et  creux,  les  formules  toutes  faites,  qui 
nous  en  débarassera? 

L'Assemblée  entra  en  vacances  le  29  mars.  Elle  revint 
à  Versailles  le  12  mai.  Nul  changement  n'était  survenu 
dans  la  situation.  Les  partis  se  retrouvaient  en  présence, 
sans  modification  dans  leur  attitude,  dans  leurs  résolu- 
tions, telles  que  nous  les  avons  exposées.  D'un  côté,  le 
cabinet  soutenu  par  le  Centre  droit,  c'est-à-dire  par  les 
orléanistes  et  par  la  Droite  modérée;  de  l'autre,  les 
trois  Gauches,  l'Extrême  Droite  et  probablement  le 
groupe  de  l'Appel  au  peuple.  De  plus,  l'impertinence, 
l'intolérable  fatuité  de  M.  de  Broglie  lui  avaient  procuré 
une  abondante  collection  d'ennemis  personnels.  M.  Raoul 
Duval,  ce  bonapartiste  flottant,  le  poursuivait  d'une  haine 
féroce.  Les  méchantes  langues  répétaient  à  ce  propos  le 
mot  de  l'acteur  Dupuis  dans  la  Grande- Duchesse  :  «  Tout 
çà,  c'est  des  affaires  de  femmes  !  »  Pendant  les  quelques 
jours  qui  précédèrent  la  séance  décisive,  les  amis  du  mi- 
nistère firent  l'impossible  pour  maquignonner  un  arran- 
gement, soit  avec  les  royalistes,  soit  avec  les  bonapar- 
tistes. On  espérait  encore  un  replâtrage,  et  après...  on 
verrait  !  La  lutte  s'engagea  sur  une  question  d'ordre  du 
jour.  Inutile  d'entrer  dans  de  grands  détails  sur  la  pro- 
cédure qui  fut  suivie.  En  deux  mots,  voici  la  chose  :  la. 
Commission  des  Trente  (1),  cette  Commission  qui  devait 
plus  tard  aboutir  au  Ventavonat,  était,  après  de  long 
travaux,  accouchée  d'un  projet  de  loi  électorale.  D'un 
autre  côté,  M.  le  duc  de  Broglie  avait  présenté  un  projet 
de  Chambre  haute  ;  il  voulait  constituer  le  septennat 


(1)  La  seconde  Cornmission  des  Trente  (chiffre  fatidique  qui  sem- 
blait porter  malheur)  avait  été  élue  dans  une  série  de  laborieux 
scrutins  du  24  novembre  au  6  décembre.  Les  Droites  y  comptaient 
vingt-cinq  membres.  MM.  Dufaure,  Léon  Say,  Waddington,  Vacherot 
et  Cézanne  y  représentaient  les  Gauches;  et  même  ces  deux  derniers 
avaient  été  nommés  par  la  Droite  qui  les  connaissait  bien  ! 
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personnel.  L'exlrôme  droite  et  les  bonapartistes  trou- 
vaient qu'il  constituait  trop  ;  le  Centre  gauche,  qu'il  ne 
constituait  pas  assez.  Le-  ministère  annonça  que,  pour 
bien  marquer  sa  résolution  d'organiser  les  pouvoirs  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  il  demanderait  la  priorité  pour 
la  loi  électorale.  C'est  le  16  mai  qu'eut  lieu  l'engage  ment. 
La  discussion  ne  dura  pas  une  heure. 

A  peine  la  séance  était-elle  ouverte,  que  M.  Batbie, 
président  et  rapporteur  de  la  Commission,  monta  à  la 
tribune  pour  demander  à  l'Assemblée  d'inscrire  à  son 
ordre  du  jour  la  loi  électorale.  Immédiatement  un  mem- 
bre obscur  de  l'Extrême  Droite,  M.  Théry,  riposta  en 
priant  l'Assemblée  de  discuter  d'abord  la  loi  municipale. 
M.  de  Broglie  se  lève  :  «  Nous  sommes  disposés,  dit-il, 
à  faire  le  plus  tôt  possible  la  loi  municipale  organique, 
mais  le'gouvernement  désire  que  la  priorité  appartienne 
à  une  loi  plus  foncièrement  constitutionnelle.  » 

Il  se  fait  un  grand  silence.  On  chuchotte  que  le  mi- 
nistre n'a  pas  posé  la  question  de  cabinet.  M.  de  Broglie 
se  ménage-t-il  donc  une  retraite?  N'est-il  pas,  en  cas 
d'échec,  décidé  à  se  retirer? 

M.  Lucien  Brun  demande  la  parole,  M.  Lucien  Brun, 
le  leader  des  cathohques,  l'homme  de  Frohsdorf,  le  poli- 
tique du  parti.  D'une  incomparable  dextérité,  il  porte  à 
M.  de  Broglie  un  coup  droit.  Il  expKque  que  ses  amis  et 
lui  sont  résolus  à  maintenir  la  priorité  à  la  loi  munici- 
pale, mais  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  là  qu'une  question 
d'ordre  du  jour  et  non  une  question  de  confiance  envers 
le  cabinet.  Voici  M.  de  Broghe  au  pied  de  mur,  et  obligé 
ou  d'accepter  l'aumône  dédaigneuse  de  M.  Lucien  Brun 
ou  de  poser  lui-même  la  question  de  confiance.  Il  faut 
bien  s'y  résoudre.  La  voix  tremblante  d'émotion  et  de 
colère,  la  lèvre  crispée,  il  remercie  M.  Lucien  Brun  de 
sa  courtoisie,  mais  engage  l'Assemblée  à  ne  pas  se  mé- 
prendre sur  les  conséquences  du  vote  qu'elle  va  émettre. 
On  vote;  à  la  majorité  de  381  voix  contre  317,  le  minis- 
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tère  est  battu  :  52  légitimistes,  18  bonapartistes  avaient 
voté  avec  les  Gauches. 

M.  le  duc  de  Broglie  avait  vécu.  Il  s'en  alla  prendre 
son  rang  dans  le  cercle  infernal  où  s'agitent,  ruminant 
leur  vanité  impuissante,  les  ministres  tombés,  et  qui  ne 
se  relèveront  pas,  les  grands  impopulaires!  Il  y  trouva 
Guizot  et  Emile  Ollivier  ;  M.  BufTet  devait  bientôt  l'y  re- 
joindre. 
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IX 


LE   MINISTERE   FOURTOU   ET  LES   BONAPARTISTES 


La  journée  du  16  mai  avait  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas 
de  majorité  dans  l'Assemblée  pour  un  ministère  poli- 
tique, ayant  un  programme,  décidé  à  agir  dans  un  sens 
déterminé.  Cela  devint  plus  évident  lorsque  M.  de  Gou- 
lard  et  M.  d'Audiffret-Pasquier,  chargés  par  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  de  former  un  cabinet,  se  furent  mis  à 
l'œuvre.  Le  septennat  personnel  avait  succombé  avec 
M.  de  Broglie.  On  se  rabattit,  qu'on  nous  pardonne 
encore  une  fois  ce  jargon,  sur  le  septennat  imperson- 
nel, c'est-à-dire  sur  une  organisation  devant  durer  sept 
ans,  avec  ou  sans  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  d'Au- 
diffret-Pasquier, qui  a  du  moins  le  mérite  d'aller  droit 
devant  lui  et  de  ne  pas  s'empêtrer  dans  des  subtilités 
byzantines,  avait  très-bien  compris  que,  ne  pouvant  pas 
compter  sur  les  légitimistes,  haï  des  bonapartistes  aux- 
quels il  le  rendait  bien,  il  lui  fallait  recruter  des  alliés 
dans  le  Centre  gauche.  Comme  gage  de  conciliation  il 
offrait  la  constitution  immédiate  de  la  République  septen- 


DE    BORDEAUX   A   VERSAILLES  273 


nale.  Où  il  se  trompait,  c'est  quand  il  s'imaginait  avec  ce 
programme  arriver  à  former  un  ministère.  En  effet,  ce 
qu'il  proposait,  c'était  trop  pour  la  Droite  modérée  qui 
ne  voulait  pas  du  tout  de  République,  ne  fût-elle  que 
de  sept  ans,  et  pas  assez  pour  la  masse  du  Centre  gauche 
qui  demandait  non  pas  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
fût  président  d'une  République  de  sept  ans,  mais  qu'il 
fût  pour  sept  ans  président  de  la  République.  Aussi 
qu'arriva-t-il  ?  C'est  qu'au  moment  où  on  croyait  tout 
fait,  tout  se  détraqua.  Le  21  mai  au  soir,  il  y  avait  un 
ministère  où  MM.  d'Audiffret,  Decazes,  de  Goulard,  de 
Cissey  et  Léonce  de  Lavergne  représentaient  le  Centre 
droit,  MM.  de  Cumont,  Tailhand  et  de  Montaignac  la 
Droite,  MM.  Mathieu-Bodet,  Cézanne  et  Waddington  le 
Centre  gauche.  A  sept  heures  le  ministère  était  fait;  à 
huit  heures  il  était  défait,  après  une  discussion  très-vive 
devant  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  M.  Waddington 
ayant  annoncé  à  ses  collègues  qu'ils  pouvaient  compter 
sur  l'entier  concours  de  M.  Dufaure,  M.  de  Cumont  et 
M.  Tailhand  se  récrièrent  et,  d'un  ton  d'indignation  très- 
bien  joué,  lancèrent  cette  parole  prodigieusement  co- 
mique :  «  Si  M.  "Waddington  compte  sur  nous  pour  faire 
de  la  démocratie,  il  se  trompe  fort.  »  La  vérité  est  que 
les  légitimistes  n'entendaient  pas  suivre  M.  d'Audiffret- 
Pasquier  dans  la  voie  semi-républicaine  où  il  voulait  les 
engager.  On  peut  supposer  aussi  que  les  intrigues  bona- 
partistes furent  pour  quelque  chose  dans  l'échec  où 
aboutit  M.  d'Audiffret-Pasquier,  qui  ne  trouva  pas  dans 
l'entourage  du  maréchal  de  Mac-Mahon  un  appui  bien 
cordial.  La  faction  ne  pouvait  pas  tolérer  que  M.  Magne 
fût  éliminé  du  ministère. 

En  face  des  exigences  de  la  Droite,  MM.  d'Audiffret- 
Pasquier  et  de  Goulard  déclarèrent  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  se  retirer.  Alors  le 
cabinet  de  la  présidence  se  décida  à  agir  d'autorité; 
MM.  de  Fourtou  et  Magne  furent  mandés  et,  séance  te- 
ls 
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nanle,  on  bâcla  un  ministère.  M.  de  Cissey  avait  la  vice- 
présidence  du  conseil;  M.  de  Fourtou,  avocat  périgour- 
din  et  bonapartiste  déguisé,  l'une  des  erreurs  de 
M.  Thiers,  prenait  l'Intérieur;  M.  Magne  gardait  les  Fi- 
nances, et  le  duc  Decazes  les  Affaires  étrangères;  les 
autres  ministres  étaient  :  MM.  Tailhand,  amiral  de  Mon- 
taignac,  de  Cumont,  Grivart  et  Caillaux. 

C'était  peut-être  un  ministère  :  ce  n'était  certes  pas  un 
gouvernement.  11  était  même  interdit  à  cet  assemblage 
d'hommes  médiocres  de  formuler  un  programme.  La 
seule  ambition  du  cabinet  devait  être  de  se  désintéresser 
de  tout,  de  ne  pas  agir,  d'éloigner  toutes  les  discussions 
dangereuses,  de  s'incliner  toujours  devant  la  souverai- 
neté de  la  Chambre,  de  ne  prendre  aucune  initiative  et  à 
force  de  se  faire  petit  de  gagner  les  vacances.  Ainsi  se 
marquait  de  plus  en  plus  ce  caractère  propre  du  sep- 
tennat que  nous  avons  indiqué  :  l'absence  de  gouverne- 
ment. Et  au  profit  de  qui  celte  vacance  réelle  du  pou- 
voir? Au  profit  de  deux  forces  occultes  :  le  bonapartisme 
d'une  part,  le  cléricalisme  de  l'autre.  On  vit  bientôt  les 
tendances  bonapartistes  de  M.  de  Fourtou  s'accuser  net- 
tement, mais  la  couleur  ultracléricale  du  ministère  sau- 
tait déjà  aux  yeux.  La  Justice  et  les  Cultes  étaient  livrés 
à  M.  Tailhand,  magistrat  clérical  et  ultramontain  ;  l'Ins- 
truction publique  était  livrée  à  M.  de  Cumont,  vieil  agent 
de  M.  de  Falloux.  Dans  tout  le  ministère  on  n'aurait  pu 
nommer  un  seul  homme,  —  sauf  le  duc  Decazes  peut- 
être,  —  qui  ne  fût  pas  asservi  au  parti  clérical.  On  pou- 
vait donc  'dire  plus  que  jamais  :  Il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement, mais  le  cléricalisme  est  aux  affaires... 

L'étoile  du  ministère,  la  fleur  du  bouquet,  c'était 
M.  de  Cumont,  ce  prodigieux  ministre  de  l'instruction 
publique  qui  n'aurait  pas  pu  chanter  comme  Lindor 

Mes  vœux  sont  ceux  d'un  simple  bachelier, 
attendu  qu'il  n'était  bachelier  ni  es  lettres  ni  es  sciences; 
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qui  confondit  un  jour  la  Faculté  et  l'Académie  de  méde- 
cine et  qui  demanda  à  visiter  les  dortoirs  du  Collège  de 
France.  Ce  ridicule  personnage  est  le  véritable  et  au- 
thentique héros  d'une  anecdote  que  les  petits  journaux 
ont  attribuée  aussi  à  M.  Cucheval-Clarigny  et  à  l'orien- 
taliste Oppert,  expliquante  l'impératrice  ce  qu'on  enten- 
dait par  inscriptions  cunéiformes.  La  scène  se  passe  à 
Angers.  M.  de  Cumont  se  présente  à  la  porte  d'un  salon. 
—  Qui  faut-il  annoncer?  demande  le  domestique.  — 
M.  de  Cumont  décline  son  nom.  Le  domestique  ouvre  la 
porte,  s'arrête,  puis  revenant  à  M.  de  Cumont  d'un  air 
embarrassé,  lui  dit  tout  bas  :  —  Mais,  monsieur,  il  y  a 
des  dames  l 

M.  de  Foutou,  avocat  à  Périgueux,  devait  sa  fortune 
à  M.  Magne,  son  compatriote,  qui  l'avait  glissé  à 
M.  Thiers.  Sar  la  recommandation  de  l'ancien  membre 
du  Conseil  privé,  M.  Thiers  en  avait  fait  un  ministre.  Les 
hommes  très-malins  ont  de  ces  ingénuités.  M.  de  Fourtou 
est  un  médiocre  avocat  ;  la  mine  provoquante,  le  ton  au- 
dacieux d'un  ministre  à  tout  faire  ;  très-petit  talent  de 
parole,  mais  quel  accent  !  le  pur  Périgord  !  sans  la  sa- 
veur des  truffes,  par  exemple!  Pour  ne  rien  celer,  disons 
que  M.  de  Fourtou  a  dans  son  monde  la  réputation  d'un 
homme  fort.  Les  bonapartistes  comptent  sur  lui. 

Quel  que  fût  le  désir  du  ministère  d'éviter  les  dis- 
cussions embarrassantes,  la  question  de  l'organisation 
constitutionnelle  s'imposait.  Il  fallait  ou  la  résoudre  ou 
se  décider  à  s'en  aller.  On  le  sentait  à  droite  comme 
à  gauche.  Dès  les  premiers  jours  de  juin,  deux  mani- 
festes parurent  où  les  partis  cherchaient  à  prendre  posi- 
tion. Le  premier  émanait  de  la  réunion  du  Centre  droit, 
l'autre  du  Centre  gauche. 

« La  France,  disait  le  manifeste  du  Centre  droit, 

veut  un  gouvernement  stable.  Elle  est  justement  impa- 
tiente de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  est  résolue  à 
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donner  au  gouvernement  institué  par  la  loi  du  20  no- 
vembre l'organisation  constitutionnelle  promise  par  cette 
loi  même.  Elle  a  confié  à  un  illustre  et  loyal  soldat  le 
soin  de  veiller  pendant  sept  années  à  ses  destinées.  Le 
maréchal-président  ne  pourrait  remplir  cette  tâche  dif- 
ficile s'il  ne  s'appuyait,  après  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  un  ensemble  d'institutions  sagement  pon- 
dérées. 

»  Quant  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  vacance  du 
pouvoir  exécutif,  le  Centre  droit  est  convaincu  qu'il  obéit 
au  sentiment  du  pays  en  exprimant  sa  volonté  de  laisser 
intacte  la  trêve  de  sept  années  qui  doit  être  consacrée  à 
l'apaisement  des  partis  et  à  la  réparation  de  nos  désas- 
tres. Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  que  la  question 
de  la  forme  du  gouvernement  pourra  être  de  nouveau 
agitée  sans  péril. 

»  En  conséquence,  le  Centre  droit  est  décidé  à  main- 
tenir le  titre  donné  au  chef  du  pouvoir  exécutif  par  les 
lois  existantes  et  à  repousser  toute  proposition  qui  ten- 
drait à  empêcher,  à  retarder  ou  à  affaiblir  le  vote  des 
lois  constitutionnelles.  Il  espère  être  appuyé  par  les 
hommes  modérés  et  dévoués  à  leur  pays  des  diverses 
fractions  de  l'Assemblée.  » 

Quelques  jours  après,  le  Centre  gauche  faisait  à  son 
tour  connaître  son  avis  sur  la  situation,  dans  son  procès- 
verbal  du  6  juin,  ainsi  conçu  : 

«  La  réunion  a  toujours  pensé  que  l'incertitude  du 
lendemain  et  l'absence  d'un  gouvernement  défini  étaient 
la  cause  principale  des  anxiétés  et  des  souffrances  du 
pays. 

»  Le  7  décembre  1872,  dans  une  proposition  signée 
par  110  membres  de  l'Assemblée,  le  Centre  gauche  de- 
mandait l'organisation  de  la  République.  Il  appuyait,  le 
24  mai  1873,  les  projets  de  lois  destinés  à  la  constituer. 
Plus  tard,  poursuivant  son  but  malgré  le  changement 
des  personnes,  il  acceptait  ce  que  plusieurs  de  ses  mem- 
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bres  avaient  été  les  premiers  à  proposer  :  la  prorogation 
des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon  comme  point 
de  départ  d'une  organisation  gouvernementale  trop  dif- 
férée. Il  n'a  pas  dépendu  de  lui,  au  20  novembre,  que  le 
pouvoir  exécutif,  voyant  son  existence  étroitement  unie 
au  vote  des  lois  constitutionnelles,  ne  fût  mis  à  l'abri  des 
contestations  qui  l'afiFaiblissént.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grave 
danger  pour  un  pays  que  de  livrer  le  principe  même  sur 
lequel  repose  le  gouvernement  aux  attaques  des  partis 
et  à  l'ardeur  des  compétitions. 

»  Le  Centre  gauche  continue  à  penser  que  l'adoption 
de  l'article  1"  de  la  loi  présentée  le  19  mai  1873  serait 
pour  la  France  un  gage  certain  de  stabilité  en  faisant  de 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  non  pas  le  président  d'une 
République  de  sept  ans,  mais  pour  sept  ans  le  président 
de  la  République. 

»  Le  Centre  gauche  verrait  avec  regret  que  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  devînt  la  conséquence  immédiate  et 
inévitable  d'un  refus  ou  d'une  impossibilité  de  constituer, 
mais  il  ne  reculerait  pas  devant  cette  nécessité.  » 

Nous  avons  dû  citer  les  passages  principaux  de  ces 
documents  qui  sont  le  point  de  départ  de  toutes  les  dis- 
cussions qui  finalement  aboutirent  au  vote  de  la  Consti- 
tution républicaine. 

Le  Centre  gauche  avait  trouvé  une  formule  saisissante 
pour  tous  les  esprits,  lorsqu'il  avait  dit  :  «  Nous  déman- 
dons que  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  soit  non  pas  le 
président  d'une  République  de  sept  ans,  mais  pour  sept 
ans  le  président  de  la  République.  »  Il  restait  à  donner  à 
cette  idée  la  forme  d'une  proposition  précise,  et  c'est  ce 
que  le  Centre  gauche  ne  devait  pas  tarder  à  faire  sous 
la  pression  d'événements  graves. 

Le  24  mai,  une  élection  avait  eu  lieu  dans  la  Nièvre. 
M.  de  Bourgoing,  ancien  écuyer  de  l'ex-empereur,  bona- 
partiste déclaré,  avait  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin. 
Ce  symptôme  était  alarmant.  Que,  dans  le  Pas-de-Calais, 
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quelques  semaines  auparavant,  les  impérialistes  l'eussent 
emporté,  rien  là  de  surprenant,  mais  on  croyait  la  Nièvre 
acquise  à  la  démocratie  ;  il  y  avait  six  mois  à  peine  que 
le  docteur  Turigny  y  avait  été  nommé  à  une  forte  majo- 
rité. On  ne  pouvait  donc  nier  que  l'impérialisme  gagnât 
du  terrain.  Les  populations,  lasses  du  provisoire,  in- 
quiètes de  l'avenir,  livrées  sans  défense  par  M.  de  Bro- 
glie  aux  anciens  agents  de  l'empire,  commençaient  à 
s'affoler.  Il  y  avait  là  de  quoi  faire  réfléchir  quiconque 
n'était  pas  aveuglé  par  la  passion  réactionnaire.  Mais 
personne  ne  pouvait  prévoir  quelle  action  décisive  aurait 
cette  élection  partielle  sur  la  marche  des  choses.  Le 
8  juin,  un  député  de  la  Nièvre,  M.  Cyprien  Girerd,  mit 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  un  document  déjà  publié 
par  le  journal  la  République,  de  Nevers.  Cette  pièce,  dont 
l'instruction  judiciaire  qui  a  suivi  n'a  pas  pu  établir  la 
véritable  origine,  mais  qui  avait  tous  les  caractères  de 
l'authenticité,  portait  l'en-tête  et  le  cachet  d'un  Comité  de 
V Appel  au  peuple,  siégeant  à  Paris.  «  Recommandez  bien 
à  tous  nos  amis,  y  disait-on,  d'appliquer  tous  leurs 
soins  à  nous  gagner  le  concours  des  officiers  retraités  ou 
autres,  fixés  dans  la  Nièvre.  Vous  pouvez  leur  assurer 
que  nous  sommes  en  mesure  de  les  pourvoir  avantageu- 
sement quand  on  créera  les  cadres  de  l'armée  territo- 
riale... Notez  soigneusement  aussi  ceux  qui  nous  sont 
hostiles  ou  seulement  indifférents.  Ci-joint  la  liste  des 
noms  et  adresses  des  officiers  payés  par  recette  de  la 
Nièvre,  fournis  par  finances.  » 

M.  Magne,  ministre  des  finances  était  absent.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  et  son  collègue  de  l'intérieur  parurent 
tour  à  tour  à  la  tribune  :  M.  Tailhand,  pour  dire  qu'il 
n'avait  aucun  renseignement  sur  l'authenticité  du  docu- 
ment produit  par  M.  Girerd,  mais  que,  en  tout  état  de 
cause,  il  avait  adressé  par  dépêche  aux  procureurs  géné- 
raux un  ordre  d'informer;  M.  de  Fourtou,  pour  déclarer 
que  si  le  Comité  de  l'appel  au  Peuple  existait,  il  serait 
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poursuivi  et  dissous.  Tous  les  yeux  étaient  attacliés  sur 
M.  Rouher.  Il  comprit  qu'il  fallait  s'exécuter.  Il  parut  à 
la  tribune  et,  au  milieu  d'explications  diffuses  et  pâ- 
teuses, affirma  sur  l'honneur  qu'à  sa  connaissance  il 
n'existait  pas  à  Paris  de  Comité  central  d'Appel  au 
peuple.  M.  Gambetla  alors  intervint  et,  en  quelques  mots 
saisissants,  montra  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave 
dans  les  révélations  portées  devant  l'Assemblée,  c'était  la 
coïncidence  entre  les  promesses  faites  par  la  circulaire 
du  Comité  de  l'Appel  au  peuple  et  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  M.  Magne  qui  distribuait  aux  créatures  du 
parti  bonapartiste  toutes  les  places  de  son  administration. 
M.  Rouher  sentit  le  coup,  et,  par  un  procédé  familier 
aux  méchants  avocats  et  aux  défenseurs  de  mauvaises 
causes,  il  tenta  une  diversion  en  essayant  de  réveiller  les 
vieilles  rancunes  de  la  majorité  contre  M.  Gambetta  et  la 
révolution  du  4  septembre.  C'est  alors  qu'il  reçut  en 
pleine  poitrine  cette  apostrophe  fameuse  :  «  Il  est  des 
hommes  à  qui  je  ne  reconnais  ni  titre  ni  qualité  pour 
demander  des  comptes  à  la  révolution  du  4  Septembre  : 
ce  sont  les  misérables  qui  ont  perdu  la  France...  »  Rap- 
pelé à  l'ordre  par  le  président,  M.  Gambetta  reprit  :  «  Il 
est  certain  que  l'expression  que  j'ai  employée  renferme 
plus  qu'un  outrage,  c'est  une  flétrissure,  et  je  la  main- 
tiens... )) 

M.  Gambetta,  cela  est  évident,  n'était  pas  resté  dans 
les  convenances  parlementaires  :  mais  quoi  !  il  est  des 
audaces  qui  ne  peuvent  se  tolérer.  Pouvait-on  suppor- 
ter que  le  chef  d'un  parti  qui  est  le  parti  de  la  honte 
et  du  crime,  osât  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont 
tenté  de  conjurer  les  effroyables  malheurs  amenés  par 
l'empire  sur  la  France  ?  M.  Gambetta,  dans  cette  séance, 
fut  fidèle  au  grand  rôle  que  sa  destinée  lui  a  assigné. 
On  le  retrouva  tel  qu'il  était  le  jour  du  procès  Baudin, 
lorsqu'il  poussa  en  face  de  l'empire  triomphant  le  cri  de 
la  France  irréconciliable,  tel  qu'il  était  le  jour  où  il  pro- 
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noiica  la  déchéance  des  Bonaparte,  le  jour  encore  où  sa 
voix  vengeresse  flétrit  le  crime  de  Metz. 

On  n'a  pas  oublié  les  scènes  inqualifiables  dont,  à  la 
suite  de  cet  incident,  la  gare  Saint-Lazare  fut  le  théâtre. 
L'empire  avait  lâché  la  meute  des  blouses  blanches. 
Plusieurs  jours  de  suite,  à  leur  arrivée  à  la  gare, 
M.  Gambetta  et  ses  amis  furent  insultés,  injuriés,  assail- 
lis par  une  bande  de  coquins.  La  police  ne  leur  donna 
qu'une  protection  inefficace.  Il  semblait  que  les  sergents 
de  ville  de  service  fussent  encore  sous  le  commandement 
de  Lagrange  et  de  Nusse.  On  vit  d'anciens  fonctionnaires 
de  la  préfecture  circuler  parmi  les  groupes,  causer  avec 
les  officiers  de  police  qui  avaient  charge  de  maintenir 
l'ordre.  Si  l'on  hurlait  :  A  bas  Gambetta  !  on  passait 
librement;  si  on  criait  :  Vive  la  République!  on  était 
traîné  au  poste.  Des  députés  républicains  furent  arrêtés 
pendant  quelques  minutes.  M.  Gambetta  enfin  fut  frappé. 
Avec  un  peu  de  fermeté,  de  vigilance,  avec  des  ordres 
mieux  conçus,  transmis  plus  facilement  par  les  intermé- 
diaires, ce  scandale  eût  été  évité.  Rien  ne  dut  mieux 
éclairer  le  préfet  de  police,  M.  Léon  Renault,  sur  ce 
travail  occulte  et  profond  auquel  s'étaient  livrés  les 
bonapartistes,  sur  les  ramifications  qu'ils  avaient  su 
introduire  jusque  dans  son  personnel. 

Que  faisait  pendant  ce  temps  le  gouvernement  repré- 
senté par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  deFourtou?  Il 
assistait  impassible  aux  violences  de  la  rue,  aux  violences 
de  la  presse.  Pendant  que  les  députés  républicains 
étaient  en  butte  aux  plus  intolérables  injures  et  aux  voies 
de  fait,  la  presse  bonapartiste  vomissait  des  flots  d'invec- 
tives cyniques.  Le  Pays  excitait  les  sergents  de  ville 
à  courir  sus  aux  députés.  Le  gouvernement  ne  bougeait 
pas.  Interrogé  à  l'Assemblée  par  M.  Baze,  qui  lui  de- 
manda s'il  ne  ferait  pas  une  enquête  sérieuse  sur  les 
troubles  de  la  gare  Saint-Lazare,  M.  de  Fourlou  se  borna 
à  répondre  du  ton  le  plus  cassant  qu'il  y  avait  deux  choses 


DE   BORDEAUX  A.  VERSAILLES  281 

également  intolérables  :  l'abus  de  la  force  publique  et 
la  rébellion  contre  de  braves  gens  chargés  de  maintenir 
l'ordre.  Cela  ne  signifiait  rien  ou  cela  voulait  dire  que 
MM.  de  Mahy  et  Lefèvre,  les  deux  députés  arrêtés  par 
les  sergents  de  ville,  s'étaient  mis  en  état  de  rébellion. 

Le  lendemain,  les  trois  présidents  des  groupes  de  la 
Gauche,  MM.LéondeMaleville,  Duclerc  et  Cazot,  deman- 
dèrent à  interpeller  le  gouvernement  sur  l'altitude  'qu'il 
comptait  prendre  «à  l'égard  d'un  parti  qui  méconnaît  et 
brave  une  décision  souveraine  de  l'Assemblée  nationale.  » 
La  discussion  vint  immédiatement.  M.  de  Fourtou  com- 
mença par  déclarer  qu'il  n'avait  rien  à  retrancher  ni  à 
atténuer  dans  les  paroles  qu'il  avait  prononcées  la  veille  ; 
en  d'autres  termes,  que  les  sergents  de  ville  avaient  fait 
leur  devoir  en  arrêtant  des  individus,  députés  ou  autres, 
en  état  de  rébellion.  D'où  on  pouvait  conclure  que 
c'étaient  les  personnes  injuriées  et  frappées  par  les 
malandrins  du  bonapartisme  qui  avaient  troublé  l'ordre. 
Le  ministre  continua  en  s'engageant  à  surveiller  les  répu- 
blicains avec  autant  de  vigilance  que  les  bonapartistes, 
€t  son  collègue  du  ministère  de  la  justice,  pour  bien 
faire  comprendre  quelle  était  la  pensée  du  gouverne- 
ment, vint  annoncer  que  trois  journaux,  le  Pays,  le 
Rappel  et  le  XIX^  Siècle,  étaient  suspendus  pour  quinze 
jours,  en  raison  des  violences  de  leurs  polémiques.  Or, 
on  aurait  cherché  vainement  dans  le  Rappel  et  dans  le 
XIX^  Siècle  une  phrase,  un  mot  qui  pussent  servir  de 
prétexte  à  un  acte  de  repression  administrative.  Ces 
deux  journaux  étaient  frappés  simplement  parce  que 
M.  de  Fourtou  voulait  que  Timpérialisme  sortît  absous 
du  débat.  Déjà  une  lutte  sourde  était  engagée  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  poUce.M.  deFoutou 
prenait  partie  pour  la  faction  de  Chislehurst  contre  le 
fonctionnaire  chargé  d'assurer  la  sécurité  publique  et  de' 
défendre  les  institutions  existantes  contre  les  conspira- 
teurs. 
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Après  de  pareils  incidents,  il  c'iait  trop  clair  que  le 
septennat,  par  impuissance  des  uns,  par  complicité  des 
autres,  était  hors  d'état  de  barrer  le  chemin  au  bonapar- 
tisme. Le  Centre  gauche  n'hésita  plus.  Le  15  juin, 
M.  Casimir  Perier,  au  nom  du  groupe  tout  entier,  déposa 
une  proposition  dont  voici  le  texte  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  un  terme  aux 
inquiétudes  du  pays  adopte  la  résolution  suivante  : 

»  La  Commission  des  lois  constitutionnelles  prendra 
pour  base  de  ses  travaux  sur  l'organisation  et  la  trans- 
mission des  pouvoirs  publics  : 

»  r  L'article  l"du  projet  de  loi,  déposé  le  19  mai  1873, 
ainsi  conçu  :  Le  gouvernement  de  la  Répubhque  fran- 
çaise se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  président 
chef  du  pouvoir  exécutif; 

»  2°  La  loi  du  20  novembre  1873,  par  laquelle  la  prési- 
dence de  la  République  a  été  confiée  à  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  jusqu'au  20  novembre  1880; 

»  3"  La  consécration  du  droit  de  révision  partielle  ou 
totale  de  la  Constitution,  dans  des  formes  et  à  des  époques 
que  déterminera  la  loi  constitutionnelle.  » 
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LA  PROPOSITION  CASIMIR  PERIER 


La  proposition  du  Centre  gauche  était  précédée  d'un 
exposé  de  motifs  dont  M.  Casimir  Perier  donna  lecture  à 
l'appui  de  sa  demande  d'urgence  et  qui  pouvait  se  résu- 
mer ainsi  :  la  monarchie  est  impossible,  il  faut  faire  la 
République.. 

((L'audace,  dit  M.  Casimir  Perier,  des  partisans  d'une 
cause  que  vous  avez  par  deux  fois  solennellement  con- 
damnée ne  connaît  plus  de  bornes.  Il  y  a  six  mois,  ils 
ajournaient  la  réalisation  de  leurs  espérances,  ils  ^e 
déclaraient  prêts  à  respecter  le  provisoire  et  la  trêve  des 
partis,  quelque  terme  que  vous  puissiez  leur  assigner. 
Aujourd'hui,  c'est  le  présent  qu'il  leur  faut;  ils  ne 
veulent  plus,  ils  ne  peuvent  plus  attendre.  Ces  bravades 
ne  doivent  point  troubler  notre  sang-froid;  mais  sans 
rien  exagérer,  nous  aurions  tort  de  nous  dissimuler  ce 
que  peuvent  de  vaines  promesses  sur  des  populations 
qui  souffrent  et  qui  attribuent  leurs  maux  à  nos  indéci- 
sions. 

»  Un  cri  s'élève  dans  toute  la  France  :  Mettez  un  terme 
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au  provisoire  qui  nous  tue  !.. .  République  ou  monarchie, 
il  faut  choisir  ;  et  quand  on  ne  peut  pas  ou  on  ne  veut 
pas  se  décider  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  entreprendre 
d'y  substituer  quelque  combinaison  inintelligible  pour 
la  grande  masse  de  la  nation,  c'est  frapper  à  l'avance 
l'œuvre  de  stérilité... 

»  L'organisation  et  les  attributions  des  pouvoirs  pu- 
blics ne  sauraient  être  les  mêmes  pour  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  et,  puisque,  comme  l'a  assuré  M.  le  duc 
de  Broglie  à  cette  tribune,  la  forme  défmitive  du  gouverne- 
ment reste  expressément  réservée  jusqu'au  vote  des 
lois  constitutionnelles,  encore  faut-il  que  cette  forme 
soit  connue  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  rédiger. 

»  La  monarchie  est  impossible... 

»  L'Assemblée  nationale  a  rendu  de  grands  services  à 
la  France  ;  il  lui  reste  une  grande  tâche  à  accomplir,  et 
elle  le  fera.  Elle  ne  voudra  pas  se  séparer  en  laissant  l'a- 
venir livré  à  rinconnu.  Rien  ne  favoriserait  plus  les  pro- 
pagandes malsaines;  rien  ne  rendrait  plus  redoutables 
les  élections  prochaines  que  de  justifier  le  reproche 
qu'on  nous  adresse  d'être,  par  nos  divisions,  rendus  inca- 
pables de  faire  un  gouvernement. 

»  Il  suffit,  pour  écarter  ces  périls,  que  l'arbour  du  pays 
réunisse  dans  une  action  commune  tous  ceux,  libéraux 
de  diverses  écoles,  monarchistes,  républicains  conserva- 
teurs ou  démocrates,  que  réunit  dans  un  sentiment 
commun  l'égale  aversion  et  l'égal  dédain  pour  le  césa- 
risme  et  pour  la  démagogie.  » 

Si  l'on  excepte  la  phrase  obligée  sur  la  démagogie,  que 
l'on  doit  pardonner  à  un  vieux  conservateur  tel  que 
M.  Casimir  Perier,  tout  cela  était  fort  bien  pensé  et  fort 
bien  dit.  Cet  exposé  des  motifs  était  un  acte  d'une  haute 
portée  ;  c'était  l'adhésion  raisonnée  et  définitive  des 
conservateurs  libéraux  à  la  République. 

Après  M.  Casimir  Perier,  un  ami  des  princes,  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  vint  déposer  une  contre-proposition 
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qui  reproduisait  à  peu  près  les  combinaisons  avortées  du 
duc  de  Broglie.  Était-ce  le  septennat  personnel?  Était-ce 
le  septennat  impersonnel?  C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  pu 
savoir  exactement  et  ce  que  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  lui-même  eût  été  bien  empêché  d'expliquer. 

On  procède  au  vole  sur  l'urgence.  Le  nombre  des  vo- 
tants est  de  686;  la  majorité  absolue  de  344  voix.  L'ur- 
gence est  votée  par  345  voix  contre  341,  c'est-à-dire  à 
quatre  voix  de  majorité  relative,  à  une  voix  de  majorité 
absolue.  Événement  considérable,  quand  on  songe  qu'on 
était  à  six  mois  à  peine  des  tentatives  fusionnistes  I  Quel 
chemin  parcouru,  et  comme  il  devenait  visible  que  la 
force  des  choses,  d'un  mouvement  irrésistible,  poussait 
l'Assemblée  elle-même  à  la  République  !  L'urgence  ne 
préjugeait  pas  le  vote  de  la  proposition,  mais,  même 
après  un  échec  qu'il  fallait  prévoir,  le  Centre  gauche 
n'en  restait  pas  moins  le  maître  réel  de  la  situation. 
Comme  pour  mieux  marquer  le  caractère  de  la  journée, 
les  royalistes  se  chargèrent  eux-mêmes  de  faire  enterrer 
la  monarchie  par  l'Assemblée.  Ils  rédigèrent  sur  l'heure 
et  M.  de  Larochefoucauld-Bisaccia  déposa  avec  solennité 
une  proposition  de  rétablissement  de  la  monarchie.  Cet 
innocent  papier  était  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  1".  —  Le  gouvernement  de  la  France  est  la  mo- 
narchie. Le  trône  appartient  au  chef  de  la  maison  de 
France. 

»  Art.  2.  —  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  prend  le  titre 
de  lieutenant  général  du  royaume. 

»  Art.  3.  —  Les  institutions  politiques  du  royaume 
seront  réglées  par  l'accord  du  roi  et  de  la  nation.  » 

M.  de  Larochefoucauld-Bisaccia  demanda  que  sa  pro- 
position fût,  comme  celle  de  M.  Casimir  Perier  et  comme 
le  contre- projet  de  M.  Lambert  Sainte-Croix,  renvoyé  à 
la  Commission  des  Trente.  Un  vote  par  assis  et  levé  re- 
jeta le  renvoi  à  une  énorme  majorité.  Condamnée  par  le 
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pays,  la  monarchie  était  abandonnée  même  par  l'Assem- 
blée. C'est  ainsi  que  les  institutions  finissent. 

S'il  n'y  avait  pas  encore  dans  l'Assemblée  de  majorité 
pour  faire  la  République,  heureusement  il  n'y  en  avait 
pas  non  plus  pour  toucher  au  suffrage  universel.  Après 
la  séance  du  10  juin,  il  fut  acquis  que  l'Assemblée  ne 
ferait  pas  de  loi  du  31  mai,  et  que  la  cause  du  suffrage 
universel  était  désormais  gagnée.  C'est  à  l'occasion  de  la 
loi  municipale  que  la  question  se  posa.  La  Commission 
chargée  de  présenter  le  projet  avait  reculé  le  droit  de 
vote  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  De  vingt-un  ans  à 
vingt-cinq  on  n'était  plus  électeur  municipal.  C'était  une 
première  atteinte,  et  des  plus  graves,  portée  au  suffrage 
universel.  Celait  la  jeunesse  française  rayée  des  listes 
électorales.  Si  l'on  réussissait,  ce  qu'on  venait  de  faire 
pour  la  loi  municipale,  on  le  ferait  pour  la  loi  électorale. 
L'article  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  10  juin. 
M.  Oscar  de  Lafayelte  avait  présenté  un  amendement 
qui  restituait  l'électorat  aux  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans.  L'honorable  député  le  développa  dans  un  discours 
sans  apprêt,  d'un  accent  simple  et  vrai,  dont  l'effet  fut 
grand  sur  tous  les  hésitants  de  bonne  foi.  Faisant  allu- 
sion aux  manœuvres  bonapartistes,  il  termina  par  ce 
conseil  qui  heureusement  fut  écouté  :  «  Gardez-vous  de 
faire  des  mécontents,  et  souvenez-vous  de  la  loi  du 
31  mai  !  » 

L'amendement  de  M.  Oscar  de  Lafayette  fut  adopté  à 
la  majorité  de  348  voix  contre  338.  C'était  un  résultat 
inespéré  :  la  majorité  réactionnaire  n'osait  plus  ! 

Il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute  que  la  Commission 
des  Trente  ne  fût  décidée  à  rejeter  la  proposition  du 
Centre  gauche.  Le  plan  de  M.  le  duc  de  Broglie  était 
assez  habile.  La  proposition  Perier  n'étant  pas  adoptée 
par  la  Commission  ne  pouvait  plus  être  discutée  que 
comme  amendement,  et  à  ce  titre  elle  ouvrait  le  débat. 
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Elle  était  Inévitablement  rejetée.  Après  quoi,  le  projet 
Lambert  Sainte-Croix,  c'est-à-dire  le  septennat  semi- 
personnel,  semi-impersonnel,  restait  seul,  et  on  espérait 
que  les  timides,  les  indécis  de  tous  les  groupes  s'y  ral- 
lieraient, afin  de  ne  pas  rester  en  l'air  et  de  voter  quel- 
que chose.  M.  de  Broglie  et  M.  de  Fourtou  étaient  d'ac- 
cord sur  la  marche  à  suivre.  Malheureusement  pour  eux, 
les  légitimistes  vinrent  se  jeter  à  la  traverse  de  ces 
honnêtes  manœuvres. 

Le  4  juillet,  l'Union  publia  un  nouveau  manifeste  du 
comte  de  Chambord,  où  le  prétendant  s'offrait  encore  à 
la  France,  mais  cette  fois  sur  un  ton  un  peu  moins 
élevé.  Ce  roi  en  disponibilité  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  s'arranger. 

«  Je  manquerais  au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  disait 
M.  le  comte  de  Chambord,  si  à  ce  moment  solennel  je  ne 
tentais  un  suprême  effort  pour  renverser  la  barrière  de 
préjugés  qui  me  sépare  encore  de  vous. 

»  Je  connais  toutes  les  accusations  portées  contre  ma 
politique,  contre  mon  attitude,  mes  paroles  et  mes 
actes. 

»  Il  n'est  pas  jusqu'à  mon  silence  qui  ne  serve  de  pré- 
texte à  d'incessantes  récriminations.  Si  je  l'ai  gardé  de- 
puis de  longs  mois,  c'est  que  je  ne  voulais  pas  rendre 
plus  difficile  la  mission  de  l'illustre  soldat  dont  l'épée 
vous  protège. 

»  Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  tant  d'erreurs  ac- 
cumulées, de  tant  de  mensonges  répandus,  de  tant  d'hon- 
nêtes gens  trompés,  le  silence  n'est  plus  permis.  L'hon- 
neur m'impose  une  énergique  protestation... 

»  En  affirmant  que  je  ne  rétractais  rien  des  déclara- 
tions sans  cesse  renouvelées  depuis  trente  ans,  dans  les 
documents  officiels  et  privés  qui  sont  dans  toutes  les 
mains,  je  comptais  sur  l'intelligence  proverbiale  de  notre 
race  et  sur  la  clarté  de  notre  langue. 
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»  On  a  feint  de  comprendre  que  je  plaçais  le  pouvoir 
royal  au-dessus  des  lois  et  que  je  rêvais  je  ne  sais  quelles 
combinaisons  gouvernementales  basées  sur  l'arbitraire 
et  sur  l'absolu. 

»  Non,  la  monarchie  chrétienne  et  française  est  dans 
son  essence  même  une  monarchie  tempérée  qui  n'a  rien 
à  emprunter  à  ces  gouvernements  d'aventure  qui  pro- 
mettent l'âge  d'or  et  conduisent  aux  abîmes. 

»  Cette  monarchie  tempérée  comporte  l'existence  de 
deux  Chambres,  dont  l'une  est  nommée  par  le  souverain 
dans  des  catégories  déterminées  et  l'autre  par  la  nation 
selon  le  mode  de  suffrage  réglé  par  la  loi, 

»  Où  trouver  ici  la  place  de  l'arbitraire  ? 


»  Français,  je  suis  prêt  aujourd'hui  comme  je  l'étais 
hier. 

»  La  maison  de  France  est  sincèrement,  loyalement 
réconciliée.  Ralliez-vous,  confiants,  derrière  elle  !  » 

Ah!  que  nous  voilà  loin  des  fiertés  hautaines  du  mois 
de  novembre!  Le  prétendant  se  fait  petit,  tout  petit.  Il 
frappe  doucement  à  cette  porte  du  septennat  qui  s'obstine 
à  rester  fermée.  C'était  un  spectacle  profondément  "co- 
mique, comique  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  le 
ministère  qui  se  trouvait  fort  embarrassé.  Soyez  donc 
décidés  à  éviter  à  tout  prix  les  discussions  gênantes,  à 
fuir  les  conflits,  à  vous  désintéresser  de  toutes  les  ques- 
tions embarrassantes,  pour  qu'un  pareil  pétard  vous 
éclate  entre  les  jambes  I  Laisser  passer  le  manifeste  et 
les  commentaires  qu'y  avait  ajoutés  l'Union,  c'était  l'ab- 
dication pure  et  simple  du  septennat,  et  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  à  plusieurs  reprises  déjà,  avait  montré  qu'il 
n'entendait  pas  qu'on  sacrifiât  son  droit  ni  que  l'on  con- 
testât la  légitimité  de  ses  pouvoirs.  Sévir  contre  le  jour- 
nal royaliste,  c'était  s'attirer  sur  les  bras  une  méchante 
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atfaire,  c'était  s'exposer  à  être  renversé  par  une  coali- 
tion des  Gauches  et  de  l'Extrême-Droite.  Livré  à  ses 
propres  inspirations,  M.  de  Fourlou  n'aurait  pas  bougé  ; 
mais,  dans  le  conseil,  le  duc  Decazes,  sûr  d'être  agréable 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  insista  pour  qu'un  acte 
du  gouvernement  vînt  rappeler  que  les  pouvoirs  du 
chef  de  l'État  étaient  pour  sept  ans  au-dessus  de  tous 
les  partis  et  qu'on  ne  souffrirait  pas  qu'il  y  fût  porté 
atteinte.  M.  de  Fourtou  n'osa  rien  objecter,  et  VUnion 
fut  suspendue  pour  quinze  jours.  Immédiatement, 
M.  Lucien  Brun  déposa  une  demande  d'interpellation, 
dont  la  discussion  fut  fixée  au  8  juillet. 

La  séance  fut  des  plus  instructives.  On  entendit  d'a- 
bord M.  Lucien  Brun  déclarer  sans  le  moindre  ambage 
que  ses  amis  et  lui  n'avaient  voté  la  loi  de  prorogation 
des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon  que  parce 
qu'il  avait  été  bien  entendu  que  le  droit  de  l'Assemblée 
de  constituer  la  monarchie  était  expressément  réservé. 
M.  le  duc  de  Broghe  fut  une  fois  de  plus  convaincu  d'a- 
voir dupé  ses  alliés,  d'avoir  menti  à  tout  le  monde. 
M.  Lucien  Brun  posa  la  question  d'ailleurs  avec  beau- 
coup de  netteté  ;  il  soutint  que  la  loi  du  21  novembre 
prêtant  à  des  interprétations  diverses,  il  appartenait  à 
l'Assemblée  d'en  fixer  le  sens.  M.  de  Fourtou,  par  sa  ré- 
ponse, trouva  moyen  de  faire  battre  en  même  temps 
que  lui  le  septennat.  Il  ne  s'agit,  dit-il  en  substance,  ni 
de  l'Union,  ni  de  l'état  de  siège,  ni  de  la  politique  inté- 
rieure du  cabinet;  il  ne  s'agit  même  pas  du  manifeste  de 
M.  le  comte  de  Chambord,  de  ce  manifeste  que  le  minis- 
tère a  eu  la  douleur  de  mettre  en  interdit  et  que  le  respect 
ne  lui  permet  pas  de  discuter;  il  s'agit  uniquement  du  sep- 
tennat, du  pouvoir  septennal  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahom.  Pour  que  l'on  comprît  mieux  que  ce  que  M.  de 
Fourtou  demandait,  c'était  le  statu  quo  pur  et  simple,  le 
ministère  se  rallia  à  un  ordre  du  jour  de  M.  Paris,  qui 
n'était  autre  chose  qu'un  rappel  du  vote  de  la  prorogation  : 

1-9 
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«  L'Assemblée,  résolue  à  soutenir  énetgiquement  les 
pouvoirs  concédés  pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  président  de  la  République,  et  réservant  l'exa- 
men des  questions  soumises  à  la  Commission  des  lois 
constitutionnelles,  passe  à  l'ordre  du. jour.  »  C'était  bien, 
on  le  voit,  l'affirmation  du  septennat,  c'est-à-dire  d'un 
gouvernement  sans  principes  et  sans  nom,  un  champ  de 
sept  années  ouvert  aux  bonapartistes  pour  y  préparer 
leur  mauvais  coup,  pour  y  attendre  «  un  accident  im- 
prévu. »  Eh  bien,  les  bonapartistes,  les  réactionnaires 
d'origines  diverses  et  d'opinions  douteuses,  qui  croyaient 
avoir  tout  à  gagner  à  la  prolongation  de  l'équivoque  et  à 
la  durée  du  provisoire,  les  orléanistes  engagés  depuis  le 
24  mai  à  la  suite  de  M.  de  Broglie,  les  conservateurs  qui 
ne  voulaient  se  rendre  à  la  République  qu'à  la  dernière 
extrémité,  les  légitimistes  à  la  façon  de  MM.  de  Kerdrel 
et  Janicot,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  royalistes  que  le 
roi,  tous  ces  groupes  joints  à  la  masse  des  ministériels 
qui  votent  pour  tous  les  ministères,  ne  purent  faire  une 
majorité  à  M.  de  Fourtou.  Le  ministre  de  l'intérieur  eut 
beau  jurer  qu'il  traiterait,  le  cas  échéant,  les  manifestes 
de  Chislehurst  comme  ceux  de  Frohsdorf,  il  eut  beau 
s'engager  à  combattre  le  radicalisme  avec  la  plus  infati- 
gable rigueur,  il  n'en  fut  pas  moins  battu,  honteusement 
battu.  L'ordre  du  jour  Paris,  dont  le  vice- président  du 
conseil  en  personne  avait  réclamé  l'adoption,  fut  repoussé 
à  38  voix  de  majorité. 

11  n'y  avait  donc  pas  de  majorité  dans  l'Assemblée 
pour  le  septennat  personnel,  pour  le  septennat  propre- 
ment dit.  Après  un  pareil  vote,  les  pouvoirs  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  ne  pouvaient  durer  qu'à  la 
condition  d'être  établis  comme  la  première  magistrature 
d'une  République  définitive.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon 
et  ses  conseillers  politiques  pourront  résister  encore,  ils 
pourront  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  situation;  il  leur 
faudra  quelques  mois  peut-être  pour  se  décider,  mais 
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ils  y  viendront.  El  de  plus  en  plus  se  confirmera  le  mot 
résigné  de  M.  Rouher  :  «  Si  vous  votez  la  prorogation 
des  pouvoirs,  la  République  sera.  » 

L'Assemblée  avait  refusé  le  vote  de  confiance  demandé 
par  le  ministère;  mais  tout  n'était  pas  fini;  plusieurs 
ordres  du  jour  se  trouvaient  en  présence;  un  seul  avait 
le  sens  commun,  celui  du  Centre  gauche,  qui  affirmait 
la  nécessité  de  donner  pour  base  aux  pouvoirs  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  l'organisation  de  la  République. 
Mais  il  n'y  avait  aucune  chance  que  cet  ordre  du  jour 
fût  accepté;  c'eût  été  trop  demander  à  l'Assemblée  en 
un  seul  jour.  11  fallait  pourtant  une  solution  quelconque. 
Le  général  Changarnier  tira  la  majorité  d'embarras  en 
proposant  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  fut  adopté 
à  vingt-quatre  voix  de  majorité. 

Ce  vote  de  lassitude  n'atténuait  en  rien  l'échec  du  ca- 
binet. Aussi,  à  l'issue  de  la  séance  tous  les  ministres 
remirent  leur  démission  aux  mains  du  président  de  la 
République.  Celui-ci  la  refusa.  Cela  n'avait  rien  que  de 
naturel.  Autant  ces  ministres-là  que  d'autres.  A  qui  s'a- 
dresser, dans  quels  groupes  choisir  un  cabinet  qui  eût 
chance  d'être  soutenu  par  la  majorité?  Cette  majorité 
elle-même,  que  voulait-elle?  Jusqu'à  quand  s'userait- 
elle  dans  ses  éternelles  tergiversations?  C'est  ce  qu'il 
importait  de  savoir,  et  c'est  ce  que  le  président  de  la 
République  lui  demanda  à  elle-même  par  un  message 
qui  ne  manquait  ni  de  vigueur  ni  de  précision. 

Le  9  juillet,  le  général  de  Cissey,  vice-président  du 
conseil,  donna  lecture  du  message  où  Ton  remarquait 
les  passages  suivants  : 

«  Les  pouvoirs  dont  vous  m'avez  investi  ont  une  durée 
fixe.  Votre  confiance  les  a  rendus  irrévocables,  et,  de- 
vançant le  vote  des  lois  constitutionnelles,  vous  avez 
voulu,  en  me  les  attribuant,  enchaîner  votre  souverai- 
neté. Ces  pouvoirs  dont  le  terme  ne  peut  pas  être  abrégé, 
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j'userai  pour  les  défendre  des  moyens  dont  je  suis  armé 
par  les  lois... 

»  Mais  la  loi  du  20  novembre  doit  être  complétée. 
L'Assemblée,  qui  a  promis  de  donner  au  pouvoir  fondé 
par  elle  les  organes  sans  lesquels  il  ne  saurait  utilement 
fonctionner,  ne  peut  songer  à  décliner  son  engagement  : 
qu'elle  me  permette  aujourd'hui  de  le  lui  rappeler  d'une 
manière  pressante  et  d'en  réclamer  d'elle  la  prompte 
exécution. 

»  Le  pays  appelle  de  ses  vœux  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  qui  sera  pour  lui  un  gage  de  stabilité. 
Il  faut  que  les  questions  réservées  soient  résolues  ;  de 
nouveaux  délais,  en  prolongeant  l'incertitude,  pèse- 
raient sur  les  affaires,  nuiraient  à  leur  développement 
et  à  leur  prospérité. 

»  Le  patriotisme  de  l'Assemblée  ne  faillira  pas  aux 
obligations  qui  lui  restent  à  accomplir;  elle  donnera  au 
pays  ce  qu'elle  lui  doit  et  ce  qu'il  attend. 

»  Au  nom  des  plus  grands  intérêts,  je  l'adjure  de  com- 
pléter son  œuvre,  de  délibérer  sans  retard  sur  les  ques- 
tions qui  ne  doivent  pas  rester  plus  longtemps  en  sus- 
pens; le  repos  des  esprits  l'exige. 

»  Unis  dans  la  même  responsabilité,  l'Assemblée  et 
le  gouvernement  voudront  accomplir  ensemble  tous 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
impérieux  que  celui  qui  consiste  à  assurer  au  pays  par 
des  institutions  régulières  le  calme,  la  sécurité,  l'apaise- 
ment dont  il  a  besoin. 

»  Je  charge  mes  ministres  de  faire  connaître  sans 
retard  à  la  Commission  des  lois  constitutionnelles  les 
points  sur  lesquels  je  crois  essentiel  d'insister.  » 

Ainsi,  le  pouvoir  se  déclarait  lui-même  hors  d'état  de 
durer  et  d'agir,  s'il  ne  s'appuyait  sur  des  «  institutions 
régulières  »,  et  ces  institutions  il  les  réclamait  instam- 
ment de  l'Assemblée.  Que  nous  étions  loin  du  temps  où 
ce  pouvoir  devait,  par  le  seul  fait  de  la  durée  qui  lui 
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était  assignée,  et  par  la  seule  vertu  du  nom  de  celui  qui 
en  était  investi,  conquérir  l'opinion  publique  et  résou- 
dre toutes  les  difficultés  1  «  Il  faut  que  les  questions  ré- 
servées soient  résolues.  »  Qui  parlait  ainsi?  L'homme 
même  dont  le  nom  devait,  à  ce  qu'on  disait,  tenir  lieu 
d'institutions  et  ajourner  pour  sept  ans  la  République  ! 

La  conclusion  logique  du  message  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  c'eût  été  de  recommander  à  l'Assemblée 
l'adoption  de  la  proposition  Casimir  Perier.  Car  la  mo- 
narchie ayant  été  évincée  et  le  septennat  proprement  dit 
repoussé,  le  pouvoir  n'avait  plus  qu'une  base  possible  : 
la  République.  Mais  les  conseillers  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  n'en  étaient  pas  encore  à  comprendre 
cette  vérité.  M.  de  Broglie  s'épuisait  dans  des  combinai- 
sons destinées  à  retarder,  à  ajourner  la  proclamation  de 
la  République.  Suivant  ses  conseils,  M.  de  Fourtou  se 
présenta  devant  la  Commission  constitutionnelle,  et  il 
insista  sur  trois  points  considérés  par  le  gouvernement 
comme  essentiels.  Il  demandait  1°  la  substitution  du 
scrutin  d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  ;  2°  la  fa- 
culté pour  le  gouvernement  de  nommer  une  partie  de  la 
Chambre  haute;  3°  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  avec  ou  sans  le  concours  de  la  Chambre 
haute.  M.  de  Fourtou  demanda  en  outre  que  ces  trois 
points  fussent  détachés  de  l'ensemble  des  lois  organiques 
et  résolus  à  bref  délai. 

Même  devant  la  Commission  des  Trente,  M.  de  Fourtou 
obtint  un  succès  d'étonnement.Jje  message  avait  demandé 
des  institutions  régulières,  et  M.  de  Fourtou  réclamait 
tout  simplement  une  organisation  plus  forte  des  pouvoirs 
personnels  et  dictatoriaux  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  ! 

La  Commission  des  Trente  passa  outre  et  elle  chargea 
M.  de  Ventavon  de  rédiger  le  rapport  sur  la  proposition 
Perier.  La  Commission  concluait  d'abord  au  rejet  de  la 
proposition,  par  cette  raison  qu'elle  était  incompatible 
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avec  la  loi  de  la  prorogation  du  20  novembre .  «  De 
même,  disait  M.  de  Ventavon,  que  l'inamovibilité  de  la 
loi  du  20  novembre  s'oppose  au  rétablissement  immédiat 
de, la  monarchie,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  est  par 
essence  une  prérogative  royale, de  même  la  continuité 
des  fonctions  du  maréchal  pendant  une  longue  suite 
d'années,  la  nécessité  d'attribuer  à  son  pouvoir,  pour 
en  assurer  la  durée,  l'irresponsabilité  et  le  droit  de  dissolu- 
tion, paraissent  peu  compatibles  avec  le  régime  répu- 
blicain, tel  qu'il  est  défini  par  l'histoire  et  parla  Constitu- 
tion de  divers  États.  » 

En  second  lieu,  la  Commission  substituait  à  la  propo- 
sition Perier  le  projet  suivant: 

«  Art.  1".  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la 
République,  continue  à  exercer  avec  ce  titre  le  pouvoir 
exécutif  dont  il  est  investi  par  la  loi  du  20  novembre  1873. 

»  Art.  2.  11  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute 
trahison. 

»  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant 
les  Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement, 
et  individuellement  de  leurs  actes  personnels. 

»  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
Assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

»  Art.  4.  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le 
suffrage  universel,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  électorale. 

»  Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  ou  nommés 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  qui  seront  réglées 
par  une  loi  spéciale. 

»  Art.  5.  Le  maréchal  président  de  la  République  est 
investi  du  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Il 
sera  procédé,  en  ce  cas,  à  l'élection  d'une  nouvelle  Cham- 
bre dans  le  délai  de  six  mois. 

»  Art.  6.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  du 
20  novembre  1873,  comme  en  cas  de  vacance  du  pouvoir 
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présidentiel,  le  conseil  des  ministres  convoque  immédia- 
tement les  deux  AsseQiblées  qui,  réunies  en  Congrès, 
statuent  sur  les  résolutions  à  prendre. 

»  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  confiés  au  maréchal 
de  Mac-Mahon,  la  révision  des  lois  constitutionnelles  ne 
peut  être  faite  que  sur  sa  proposition.  » 

C'était  encore  et  toujours  le  septennat  personnel  qui 
renaissait  de  ses  cendres.  Condamné  par  le  pays,  repoussé 
par  l'Assemblée,  il  reparaissait  avec  une  imperturbable 
confiance;  par  où  l'on  pouvait  bien  voir  que  son  parrain 
était  M.  le  duc  de  Broglie.  Lui  seul  était  assez  infatué 
pour  mettre  en  ligne  un  projet  qui  était  d'avance  repoussé 
par  toutes  les  Gauches,  par  les  légitimistes  et  par  le 
groupe  de  l'Appel  au  peuple. 

Le  débat  constitutionnel  ne  tarda  pas  à  se  compliquer 
d'une  crise  ministérielle.  Le  grand  financier  de  l'empire, 
l'homme  indispensable,  M.  Magne,  n'avait  pas  trouvé 
d'autre  procédé  pour  équilibrer  le  budget  que  de  frapper 
d'un  demi-décime  un  grand  nombre  d'impôts  indirects. 
La  Commission  du  budget  se  refusait  absolument  à  cette 
aggravation  de  charges.  Il  n'entre  pas  dans  les  bornes  de 
ce  travail  d'exposer  la  question  financière ,  il  nous  suffira 
de  dire  que  le  système  de  M.  Magne,  vigoureusement 
battu  en  brèche  par  M.  Wolowski,  succomba  piteusement 
devant  l'Assemblée  :  une  majorité  écrasante  de  156  voix 
comdamna  le  grand  financier  de  l'empire.  M.  Magne 
donna  sa  démission. 

La  crise  éclata  sur-le-champ.  M.  de  Fourtou,  qui  n'en 
était  plus  à  dissimuler  ses  attaches  bonapartistes,  avait 
deux  prétentions  :  la  première,  c'est  que  l'empire  fût 
représenté  dans  le  cabinet  au  moins  par  un  ministre;  la 
seconde,  c'est  que  la  préfecture  de  police  fût  enlevée  à 
M.  Léon  Renault.  Ce  n'était  un  mystère  pour  personne 
que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  police  ne 
s'entendaient  pas  du  tout  au  sujet  de  l'enquête  contre  le 
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comité  central  de  l'appel  au  peuple.  M.  Léon  Renault 
voulait  aller  jusqu'au  bout;  M.  de  Fourtou  ne  songeait 
qu'à  étouffer  l'affaire  et  à  couvrir  ses  amis  compromis. 
C'était  une  grande  naïveté  de  la  part  de  M.  de  Fourtou 
de  s'imaginer  qu'en  ce  moment  il  l'emporterait  sur 
M.  Léon  Renault.  Outre  que  depuis  longtemps  le  préfet 
de  police  avait  toute  la  confiance  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  l'enquête  avait  déjà  révélé  des  faits  très-graves 
et  de  nature  à  impressionner  vivement  le  président  de  la 
République.  La  police  bonapartiste  avait  envoyé  ses 
agents  jusque  dans  les  appartements  particuliers  du  ma- 
réchal; M.  Léon  Renault  en  avait  fourni  des  preuves  ir- 
récusables. Dans  ces  conditions,  M.  de  Fourtou  était  mal 
venu  à  se  porter  caution  pour  M.  Rouher;  il  devait  suc- 
comber. En  effet,  \e  Journal  officiel dM  19  février  annonça 
sa  démission.  Il  fut  remplacé  parle  général  de  Chabaud- 
Latour,  un  fort  brave  homme,  orléaniste  convaincu,  mais 
nullement  préparé  par  ses  antécédents,  par  ses  études 
antérieures,  par  ses  goûts,  à  occuper  un  poète  aussi  im- 
portant que  le  ministère  de  l'intérieur.  M.  de  Chabaud- 
Latour  fut  un  ministre  purement  nominal.  Ainsi  s'accu- 
sait de  plus  en  plus  le  caractère  du  régime  dont  nous 
avons  donné  cette  définition  :  le  septennat,  c'est  l'absence 
de  gouvernement. 

Les  finances  furent  confiées  à  M.  Mathieu-Bodet,  qui 
avait  voté  l'urgence  de  la  proposition  Perier,  On  en  con- 
clut que  le  ministère  garderait  la  neutralité  dans  la  dis- 
cussion qui  allait  s'ouvrir.  C'eut  été  certes  le  parti  le  plus 
sage,  et  qui  permettait  au  président  de  la  Répubhque, 
quelle  que  lût  l'issue  du  débat,  de  prendre  une  excel- 
lente position;  mais,  cette  fois  encore,  l'influence  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  soutenu  par  l'entourage  du  maré- 
chal, prévalut  sur  les  sages  conseils  du  duc  Decazes  et 
du  préfet  de  police,  qui  conseillaient  au  gouvernement 
l'abstention.  Il  fut  décidé  en  conseil  des  ministres,  le 
22  juillet,  c'est-à-dire  la  veille  même  du  jour  fixé  pour  la 
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discussion,  que  le  vice -président  du  conseil  prendrait  la 
parole  au  nom  du  gouvernement  et  combattrait  la  pro- 
position. On  racontait  que  plusieurs  députés,  apparte- 
nant à  ce  groupe  Target,  qui  avait  renversé  M.  Thiers 
tout  en  se  déclarant  républicain,  avaient  demandé  au- 
dience au  maréchal  de  Mac-Mahon  »et  l'avaient  prié  de 
leur  faire  connaître  son  sentiment  sur  le  grave  débat  qui 
allait  s'ouvrir.  Le  maréchal  aurait  répondu  que  la  loi  du 
20  novembre  ne  l'avait  pas  appelé  au  pouvoir  pour  faire 
la  monarchie  ou  l'empire,  et  qu'il  ne  se  prêterait  à  au- 
cune tentative  de  restauration,  mais  que  d'un  autre  côté 
cette  loi  votée  par  les  conservateurs  lui  avait  encore 
moins  donné  le  mandat  de  constituer  définitivement  la 
République,  et  qu'en  conséquence  le  gouvernement  se 
prononcerait  contre  l'adoption  du  projet  de  M.  Casimir 
Perier.  Le  maréchal  pense,  en  effet,  ajoutait-on,  que  cette 
proposition  ne  lui  donne  absolument  rien,  et  qu'elle 
tend,  au  contraire,  à  lui  ôter  beaucoup  et  à  l'isoler  du 
parti  conservateur.  Selon  lui,  la  proposition  de  M.  Casi- 
mir Perier  n'est  qu'un  simple  vœu  dont  le  seul  caractère 
est  de  chercher  à  amener  le  triomphe  du  parti  républi- 
cain, triomphe  que  le  gouvernement  a  le  devoir  d'empê- 
cher. Enfin,  quant  à  l'argument  mis  en  avant  par  les 
républicains,  et  d'après  lequel  l'adoption  du  projet  Pe- 
rier établirait  un  gouvernement  régulier  et  qui  serait  res- 
pecté de  tout  le  monde,  le  maréchal  aurait  expliqué  à 
ses  interlocuteurs  qu'il  était  d'un  avis  contraire.  «  J'ai 
la  conviction,  aurait-il  dit,  que  si  l'Assemblée  vote  les 
lois  que  je  réclame,  le  septennat  est  en  ce  moment  le  seul 
gouvernement  qui  puisse  inspirer  la  confiance  et  être 
respecté  de  tous  !  » 

Que  d'illusions  dans  ces  dernières  paroles  !  Il  n'y  avait 
plus  guère  en  France  que  deux  hommes  qui  crussent  en- 
core au  septennat:  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  ! 

M.  Casimir  Perier  soutint  lui-même  sa  proposition.  Il 
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y  avait  quelque  solennité  et  quelque  grandeur  dans  les 
paroles  que  prononça,  au  milieu  des  inlerruplions  dépla- 
cées et  des  murmures  indécents,  ce  conservateur  éminent, 
ce  représentant  de  la  haute  bourgeoisie  française,  venant 
à  la  tribune  nationale  annoncer  l'évolution  décisive  de 
ceux  dont  il  représentait  les  intérêts  autant  que  les  opi- 
nions. M.  Casimir  Perier  s'éleva  même  en  terminant  à 
un  mouvement  de  véritable  éloquence:  «  Certes,  dit-il, 
après  avoir  évoqué  le  souvenir  de  son  père,  lorsquej'en- 
trai  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des  députés,  en 
1846,  celui  qui  m'aurait  prédit  que  je  monterais  un  jour 
à  la  tribune  pour  proposer  à  mon  pays  de  se  constituer 
en  RépubHque,  celui-là  m'aurait  plongé  dans  un  profond 
étonnement!  Mais  si,  évoquant  l'avenir,  il  avait  pu  me 
faire  apercevoir  tant  de  fautes,  tant  de  révolutions  sui- 
vies de  tant  de  désastres,  tant  d'amitiés  rompues...,  s'il 
m'avait  montré  d'autre  part  un  pays  suppliant,  affamé  de 
repos,  oh  !  alors  j'aurais  compris  et  j'aurais  remercié 
Dieu  de  me  laisser  entrevoir  que  jesaurais  un  jour,  sans 
présomption  comme  sans  faiblesse,  faire  mon  devoir  et 
dire  ce  que  je  crois  être  la  vérité  !  » 

M.  le  duc  de  Broglie  répondit  deux  fois  à  M.  Casimir 
Perier,  c'est-à-dire  qu'il  prononça  un  discours  et  que 
M.  de  Cissey  donna  lecture  à  la  tribune  d'un  papier  qui 
ne  pouvait  avoir  été  rédigé  que  par  le  noble  duc.  Voici 
le  passage  principal  de  cette  déclaration  gouvernemen- 
tale : 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  le  vote  de 
la  proposition  de  M.  Casimir  Perier  n'aurait  qu'une  con- 
séquence: quelles  que  soient  les  intentions  de  ses  hono- 
rables auteurs,  elle  serait  considérée  comme  n'ayant 
d'autre  but  que  de  proclamer  la  République  gouverne- 
ment défmilif  de  la  France.  C'est  là,  on  ne  peut  le  nier, 
l'interprétation  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  recevoir, 
celle  qu'elle  a  déjà  reçue  avant  d'être  soumise  aux  dis- 
cussions de  l'Assemblée.  Tel  est  le  sens  que  lui  attribuent 
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tous  les  partis,  ceux  qui  la  combattent  et  ceux  qui  l'ap- 
prouvent. 

»  Or,  le  gouvernement  ne  pense  pas  que  le  véritable 
remède  aux  inquiétudes  du  pays  soit  dans  la  proclama- 
tion théorique  et  doctrinale  de  la  République  comme 
gouvernement  de  la  France.  Un  tel  acte  serait  une  satis- 
faction pour  un  parti;  il  n'amènerait  pas  l'apaisement 
des  partis  et  ne  mettrait  fin  ni  à  leurs  espérances  ni  à 
leurs  compétitions. 

»  Ce  n'est  pas  en  votant  sur  des  formules  que  l'on  fera 
cesser  les  inquiétudes  et  le  désarroi  des  esprits,  qu'on 
triomphera  des  difficultés  du  moment... 

»  A  nos  yeux,  le  bien  du  pays  demande  autre  chose. 
Ce  qu'il  réclame,  c'est,  pour  le  temps  dont  l'Assemblée  a 
fixé  la  durée  parla  loi  du  20  novembre,  une  organisation 
de  pouvoirs  offrant  des  garanties  de  force  et  de  stabi- 
lité... 

»  Organisons  pour  sept  ans;  plus  tard,  le  pays,  resté 
maître  de  lui-même  et  éclairé  par  les  événements,  pro- 
noncera sur  sa  destinée. 

»  En  résumé,  si  nous  sommes  d'avis  d'écarter  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Perier,  qui  ne  contient  que  des 
déclarations  doctrinales,  nous  vous  demandons  de  lui 
substituer  des  lois  dont  l'eJOTet  sera  de  donner  au  gou- 
vernement une  organisation  efficace.  » 

Du  moment  où  l'on  avait  su  que  le  gouvernement  in- 
terviendrait, on  ne  s'était  plus  fait  d'illusion  sur  le  résul- 
tat du  vote.  Le  bataillon  des  hésitants  devait  rallier  le 
drapeau  ministériel.  La  proposition  de  M.  Perier  fut  re- 
jetée par  374  voix  contre  333,  c'est-à-dire  à  une  majorité 
de  41  Noix. 

Immédiatement  après  le  rejet  de  la  proposition,  M.  de 
Malleville,  président  du  Centre  gauche,  parut  à  la  tri- 
bune et  déposa,  au  nom  de  plus  de  trois  cents  députés, 
une  demande  de  dissolution  ainsi  libellée  : 
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'     (c  L'Assemblée  nationale, 

»  Considérant  que  l'état  de  division  des  partis  est  un 
obstacle  insurmontable  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  et  à  la  fixation  de  la  forme  définitive  du  gouver- 
nement; 

»  Que,  dans  cette  situation,  il  est  nécessaire  que  le 
pays  soit  consulté  ; 

»  Décrète  : 

»  Les. élections  auront  lieu  dans  toute  la  France  le 
6  septembre  prochain; 

»  L'Assemblée  élue  se  réunira  le  28  septembre; 

»  L'Assemblée  actuelle  ne  se  séparera  qu'après  la 
réunion  de  la  nouvelle  Assemblée.  » 

M.  de  Malleville  réclama  l'urgence,  qui  fut  repoussée 
par  369  voix  contre  340.  Il  n'y  avait  qu'un  écart  de 
29  voix  ! 

La  majorité  avait  refusé  de  voter  la  proposition  Casi- 
mir Perier,  c'est-à-dire  la  République;  elle  refusait  de 
se  dissoudre,  c'était  à  merveille;  mais  comment  passer 
de  ces  décisions  purement  négatives  à  une  politique 
active?  Le  Ventavonat  était  là  menaçant;  le  projet  de  la 
Commission  des  Trente  était  à  l'ordre  du  jour.  Comment 
faire?  Comment  échapper  à  la  nécessité  de  résoudre  ce 
que  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  dans  son  dernier  dis- 
cours appelait  les  questions  réservées,  en  insistant  au 
nom  des  souffrances  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur 
l'impossibilité  d'en  retarder  plus  longtemps  l'examen? 

La  coalition  qui  venait  de  rejeter  la  proposition  de 
M.  Casimir  Perier  était  impuissante  à  résoudre  la  ques- 
tion constitutionnelle  en  dehors  de  la  République,  Le 
projet  de  M.  de  Ventavon  ne  pouvait  même  pas  réunir 
autant  de  voix  que  la  proposition  Perier.  Si  la  discussion 
s'engageait,  la  coalition  était  démembrée,  et  le  dissenti- 
ment entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  éclatait  à 
tous  les  yeux. 

C'est  alors  que  les  habiles  de  la  Droite  imaginèrent  de 
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demander  l'ajournement  d'une  discussion  qu'ils  étaient 
incapables  de  supporter,  et,  pour  éviter  de  se  dissoudre, 
invitèrent  l'Assemblée  à  prendre  de  longues  vacances. 
C'est  le  jeune  M.  de  Castellane  qui  vint  exposer  ce  plan 
avec  une  franchise  et  une  naïveté  d'enfant  terrible.  Le 
discours  qu'il  prononça  peut  se  résumer  ainsi  :  «  Mes- 
sieurs, comme  il  est  certain  que  nous  ne  pourrons  pas 
nous  entendre  sur  les  lois  constitutionnelles  et  que  le 
projet  Ventavon  ne  sera  pas  voté,  comme  alors  il  nous 
serait  impossible  d'opposer  la  moindre  raison  à  ceux  qui 
demandent  la  dissolution  et  l'appel  au  pays  par  des 
élections  générales,  je  vous  propose,  pour  vous  dispen- 
ser de  rendre  la  parole  au  pays  et  pour  pouvoir  garder 
un  mandat  dont  vous  êtes  incapable^  d'user,  de  décider 
que  vous  ajournez  la  discussion  des  lois  constitution- 
nelles et  que  vous  vous  donnez  quelques  mois  de  vacan- 
ces, car  tel  est  votre  bon  plaisir.  »  Le  vénérable  Chan- 
garnier  appuya  le  jeune  Castellane.  Ce  pimpant  guer- 
rier exposa  à  l'Assemblée  qu'il  avait  le  plus  pressant 
besoin  d'aller  se  mettre  au  vert  sur  les  gazons  fleuris, 
au  bord  des  ruisseaux  gazouillants.  Il  y  a  aussi  des 
vieillards  terribles  ! 

Qu'allait  être  l'attitude  du  gouvernement,  en  présence 
d'une  proposition  si  opposée  aux  désirs,  à  la  volonté 
même  qu'il  exprimait  hautement  quelques  jours  au- 
paravant? Dans  la  séance  du  9  juillet,  le  président  de 
la  République  avait  insisté,  dans  des  termes  presque 
impératifs,  pour  que  l'Assemblée  confirmât  immédiate- 
ment les  pouvoirs  établis  pour  sept  ans  par  la  loi  du 
20  novembre.  Dans  son  entrevue  avec  les  députés  du 
groupe  Target,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  dit  : 
«  Si  l'Assemblée  vote  la  loi  que  je  réclame,  le  septennat 
inspirera  la  confiance  et  sera  respecté  de  tous.  » 

Et  voilà  qu'on  parlait  encore  d'ajournements  !  voilà 
qu'on  proposait  de  renvoyer  à  plusieurs  mois  l'examen 
des  lois  que  le  président  de  la  République  déclarait  in- 
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dispensables  pour  que  son  pouvoir  inspirât  la  confiance 
et  fût  respecté  de  tous  ! 

Il  faut  avouer  que  la  situation  du  gouvernement  était 
difficile.  Insister  pour  la  discussion  immédiate  des  lois 
constitutionnelles,  c'était  courir  à  un  échec  certain, 
Le  plus  sûr  était  encore  de  gagner  du  temps.  M.  de  Cha- 
baud-Latour,  ministre  de  l'intérieur,  vint  déclarer  pi- 
teusement «  que  le  gouvernement  ne  cessait  de  désirer 
le  vote  le  plus  prochain  possible  des  lois  organiques, 
mais  que  le  dépôt  des  rapports  sur  ces  lois  était  déjà  un 
commencement  de  satisfaction  donné  à  ce  vœu,  et  que 
l'Assemblée  paraissait  désirer  quelques  mois  de  repos; 
il  s'en  remettait  à  sa  sagesse  et  ne  s'opposait  pas  à 
l'ajournement;  il  demandait  seulement  que  la  Chambre 
s'engageât  à  reprendre,  dès  le  lendemain  de  la  rentrée, 
la  discussion  de  ces  lois  qu'il  réclamait  toujours  avec 
la  même  insistance.  » 

Le  31  juillet,  l'Assemblée  se  prorogea  au  3  novembre. 

Nous  approchons  du  dénouement. 
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X 


LE    VOTE    DES    LOIS    CONSTITUTIONNELLES. 


Qua-nd  l'Assemblée  reprit  ses  séances,  le  3  novembre, 
la  situation  des  partis  n'avait  pas  changé  et  le  septennat 
était  toujours  en  l'air.  Les  conseillers  intimes  de  M.  le 
président  de  la  République  avaient  imaginé  de  lui  faire 
parcourir  une  partie  de  la  France:  ils  espéraient,  en  orga- 
nisant cette  promenade  et  en  montrant  aux  populations 
le  chef  de  l'État,  donner  corps  à  l'idée  septennaliste  ;  ils 
avaient  cette  singulière  illusion  que  bourgeois,  ouvriers 
et  paysans,  quand  ils  auraient  vu  passer  le  cortège  pré- 
sidentiel comprendraient  enfin  ce  que  c'était  que  le 
septennat.  Ces  naïves  espérances  furent  tranchées  dans 
leur  fleur.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  fut  reçu  partout 
poliment,  mais  avec  une  froideur  désespérante.  Malgré 
toutes  les  précautions  de  l'entourage,  il  entendit  d'ailleurs 
quelques  bonnes  vérités.  A  Saint-Malo  le  président  du 
Tribunal  de  commerce  expliqua  au  président  de  la  Ré- 
publique que«  le  ralentissementdes  affaires  tenait  à  l'in- 
certitude de  l'avenir,  suite  d'un  état  politique  mal  défini 
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qui  semblait  donner  des  droits  à  toutes  les  combinaisons 
en  menaçant  la  forme  actuelle.  »  A  Lille,  MM.  Tes- 
telin  et  Deregnaucourt ,  députés  de  la  Gauche  ,  se 
firent  les  interprètes  des  républicains,  qui  «  tous  étaient 
heureux  de  venir  saluer  le  premier  magistrat  de  la  Ré- 
publique. Cette  fois,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se 
laissa  aller  à  son  inspiration  propre  (l'entourage  n'avait 
pas  prévu  le  coup),  et  il  répondit,  non  sans  émotion 
qu'il  avait  le  ferme  dessein  de  faire  appel  aux  hommes 
modérés  de  tous  les  partis.  Cette  échappée  des  vues  par- 
ticulières du  maréchal  de  Mac-Mahon,  par  où  l'on  pouvait 
soupçonner  qu'il  n'était  pas  décidé  à  se  laisser  embaumer 
dans  le  septennat ,  troubla  fort  de  M.  de  Broglie  et  ses 
amis.  On  cria  presque  à  la  grande  trahison  du  maréchal, 
et  on  put  lire  dans  le  Journal  de  Paris,  organe  des  princes 
d'Orléans,  cette  menace  peu  voilée  :  «  Si  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  opéaait  la  même  évolution  que  M.  Thiers, 
nous  lui  retirerions  notre  confiance.  » 

Si  en  somme,  après  le  voyage,  la  personnalité  du  pré- 
sident de  la  République  n'était  pas  diminuée,  son  gou- 
vernement n'avait  pas  gagné  un  atome  de  force  et  le 
septennat  continuait  à  ne  pas  être  pris  au  sérieux.  On 
put  s'en  convaincre  lors  de  féiection  qui  eut  lieu  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire.  Le  ministère  avait  pu 
enfin  mettre  la  main  sur  un  candidat  se  déclarant  sep- 
tennaliste,  et  septennaliste  sans  épithète.  On  mit  au 
service  de  cet  oiseau  rare  toutes  les  ressources  de  la 
candidature  officielle;  il  n'en  fut  pas  moins  battu, 
même  avec  l'appui  des  voix  bonapartistes  qui  se 
reportèrent  sur  lui  au  second  tour  de  scrutin.  M.  Maillé, 
candidat  républicain,  fut  élu.  Les  républicains  l'em- 
portèrent également  dans  le  Nord,  la  Drôme,  Seine-et- 
Oise  et  les  Alpes-Maritimes.  Dans  le  Pas-de-Calais,  dans 
le  Calvados,  dans  l'Oise,  les  bonapartistes  eurent  la  ma- 
jorité. La  République  ne  baissait  pas,  mais  le  bonapar- 
tisme montait,  il  n'y  avait  pas  à  se  le  dissimuler. 
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Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement,  avec  un 
gouvernement  qui  ne  gouvernait  pas  et  qui,  en  face  des 
manœuvres  bonapartistes,  était  l'indécision  même? Pen- 
dant que  M.  de  Ciiabaud-Latour,  ministre  de  l'intérieur, 
prenait  de  timides  mesures  contre  la  propagande  impé- 
rialiste, M.  Tailhand,  garde  des  sceaux,  dans  l'affaire  du 
comité  de  l'appel  au  peuple,  rendait  à  la  faction  les  plus 
signalés  services.  Dans  le  Nord,  le  gouvernement  soute- 
nait un  bonapartiste  déguisé  contre  M.  Parsy,  candidat 
républicain.  Dans  l'Oise,  les  fonctionnaires  se  mettaient 
au  service  du  duc  de  Mouchy.  Mais  rien  de  comparable 
à  ce  qui  se  passa  dans  les  Alpes-Maritimes.  Le  gouverne- 
ment était  si  peu  un  gouvernement,  le  ministre  de  l'in- 
térieur était  si  peu  ministre,  qu'un  agent  subalterne  put 
organiser,  sans  être  dérangé  dans  son  travail,  une  coali- 
tion de  bonapartistes,  de  cléricaux  et  de  séparatistes. 
M.  de  Chabaud-Latour  croyait  donner  à  deux  conserva- 
teurs l'appui  des  forces  gouvernementales,  et  il  patron- 
nait deux  séparatistes  avérés  1  On  raconte  que  ce  singulier 
ministre  ne  fut  désabusé  que  le  lendemain  de  l'élection, 
et  qu'en  recevant  la  nouvelle  que  les  protégés  de  son 
préfet  tenaient  la  corde  et  seraient  probablement  élus, — 
ce  qui  heureusement  ne  se  confirma  pas — ,  il  montra  une 
inquiétude  et  une  douleur  qui  témoignaient  autant  de  sa 
naïveté  que  de  son  patriotisme. 

Jamais,  d'ailleurs,  l'opinion  ne  s'était  affirmée  avec 
plus  de  force  en  faveur  de  la  République.  Dans  les 
élections  pour  le  renouvellement  par  moitié  des  Conseils 
généraux,  les  républicains  gagnèrent  une  centaine  de 
sièges,  et  Ton  sait  de  quel  poids  pèsent  dans  ces  élections 
les  influences  locales  et  les  situations  personnelles.  Quant 
aux  élections  municipales,  qui  eurent  lieu  le  22  novem- 
bre par  toute  la  France,  ce  fut  une  véritable  hécatombe 
des  maires  nommés  dans  les  villes  par  le  gouvernement 
de  combat.  Les  maires  de  plus  de  soixante  villes  impor- 
tantes ne  furent  pas  réélus  conseillers  municipaux.  On 
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comptait  parmi  ces  décavés  du  suffrage  universel,  vingt- 
sept  députés  de  la  Droite. 

Dans  toutes  ces  élections,  nulle  dissidence  au  sein  du 
grand  parti  républicain.  Le  pays  avait  ratifié  sans  hésiter 
l'alliance  parlementaire  des  trois  Gauches. 

Les  vacances  étaient  terminées.  L'Assemblée  avait  re- 
pris ses  séances.  Qu'avaient  gagné  le  ministère  et  le 
Centre  droit.à  ce  long  ajournement?  Rien.  Ils  se  retrou- 
vaient en  face  des  mêmes  difficultés;  il  n'y  avait  plus 
moyen  de  reculer  :  il  fallait  discuter  les  lois  constitution* 
nelles;  il  fallait  soutenir  le  projet  Ventavon,  et  tout  le 
monde  savait  qu'il  n'y  avait  point  dans  l'Assemblée  de 
majorité  pour  le  Ventavonat.  Les  légimistes  étaient  plus 
irréconciliables  que  jamais.  Ils  avaient  reçu  le  mot  d'or- 
dre. M.  de  la  Rochette  avait  communiqué  à  ses  collègues 
une  lettre  confidentielle  du  comte  de  Chambord,  où  ce 
prince  exprimait  «  la  confiance  que  ses  amis  ne  voteraient 
jamais  rien  qui  pût  empêcher  ou  retarder  la  restauration 
de  la  monarchie,  n  Donc,  cinquante  royalistes  au  moins 
voteraient  avec  les  Gauches,  donc  pas  de  majorité  pour 
le  septennat  personnel,  impersonnel,  ou  semi-imper- 
sonnel. 

Dans  des  conjonctures  aussi  délicates  qu'allait  imaginer 
M.  le  duc  de  Broglie,  l'homme  aux  ressources? 

Oh  !  il  n'était  pas  homme  à  se  troubler  pour  si  peu!  Il 
donna  le  conseil  de  renoncer  aux  lois  constitutionnelles, 
de  revenir  purement  et  simplement  au  24  Mai,  de  gou- 
verner militairement  et  d'attendre  en  voyant  venir  les 
événements.  On  trouve  la  trace  évidente  de  ces  préoccu- 
pations et  de  ces  conseils  dans  le  message  qui  fut  lu  par 
le  général  de  Cissey,  au  nom  du  président  de  la  Ré- 
publique, dans  la  séance  du  3  novembre. 

((  En  parcourant  quelques-uns  de  nos  départements, 
disait  en  terminant  le  président  de  la  République,  j'ai 
vu  partout  s'affirmer,  avec  l'amour  de  l'ordre,  avec  le 


DE  BORDEAUX  À  VERSAILLES  307 

besoin  de  calme  et  de  repos,  le  désir  qu'une  organisa- 
tion, reconnue  par  vous  indispensable,  vienne  donner  au 
pouvoir  issu  de  la  la  loi  du  20  novembre  la  force  dont  il 
a  besoin  pour  remplir  la  mission  que  vous  lui  avez 
confiée. 

»  Incessamment  agité  par  la  propagation  des  plus  per- 
nicieuses doctrines,  le  pays  vous  demande,  en  effet, 
d'assurer  la  marche  du  gouvernement  qui  doit  le  pro- 
téger avec  vous,  et  de  garantir,  par  des  mesures  de  sage 
prévoyance,  durant  la  période  de  stabilité  que  vous  avez 
promise  à  la  France,  le  fonctionnement  régulier  des  pou- 
voirs publics. 

»  Sur  ces  questions  si  graves,  que  vous  allez  pro- 
chainement aborder,  l'entente,  je  l'espère,  s'établira 
entre  vous. 

»  Je  ne  déclinerai  point  ma  part  de  responsabilité,  et 
l'intervention  du  goiivernement  ne  vous  fera  pas  défaut. 
Mais  je  tiens  à  vous  dire,  dès  aujourd'hui,  comment  je 
comprends  mes  devoirs  vis-à-vis  de  l'Assemblée  et  du 
pays. 

»  Je  n'ai  accepté  le  pouvoir  pour  servir  les  aspirations 
d'aucun  parti  :  je  ne  poursuis  qu'une  œuvre  de  défense 
sociale  et  de  réparation  nationale. 

»  J'appelle  à  moi  pour  m'aider  à  l'accomplir,  sans 
aucun  esprit  d'exclusion,  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté,  tous  ceux  dont  les  préférences  personnelles  s'in- 
chnent  devant  les  nécessités  du  présent  et  devant  la  cause 
sacrée  de  la  patrie.  Je  désire  ardemment  que  le  concours 
d'aucun  d'eux  ne  me  fasse  défaut.  Je  le  réclame  au  nom 
de  la  France,  dont  je  n'ai  en  vue  que  le  salut  et  la  gran- 
deur. 

»  Mais,  dans  tous  les  cas,  rien  ne  me  découragera 
dans  l'accomplissement  de  ma  tâche. 

»  Le  20  novembre  187à,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  de 
Tordre,  de  la  sécurité  publique,  vous  m'avez  confié  pour 
sept  ans  le  pouvoir  exécutif.  Le  même  intérêt  me  fait  un 
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devoir  de  ne  point  déserter  le  poste  où  vous  m'avez 
placé,  et  de  l'occuper  jusqu'au  dernier  jour  avec  une 
fermeté  inébranlable  et  un  respect  scrupuleux  des  lois.  » 

11  était  clair  que  dans  les  régions  gouvernementales 
on  se  résignait  très-bien  au  sacrifice  des  lois  constitu- 
tionnelles. «  Votez  ces  lois,  disait  M.  le  président  de  la 
République,  vous  me  ferez  plaisir  ;  si  vous  ne  les  votez 
pas,  eh  bien  !  soyez  sans  inquiétude,  je  m'en  passerai  1  » 
Et  on  peut  conjecturer  que,  dans  la  pensée  des  conseil- 
lers de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  y  avait  déjà  une 
proposition  Méplain  toute  prête,  cette  proposition  dont 
nous  aurons  bientôt  à  parler! 

Le  message  n'était  point  de  nature  à  calmer  les  hos- 
tilités ni  à  préparer  un  terrain  où  les  partis  passent 
s'entendre.  La  bataille  définitive  fut  pourtant  encore  dif- 
férée d'un  mois.  On  était  en  décembre  ;  on  touchait  à 
cette  quinzaine  si  fructueuse  pour  le  commerce  pari- 
sien ;  les  petites  baraques  allaient  s'installer  sur  les 
boulevards;  on  craignit  que  la  discussion,  si  elle  s'é- 
chaufi'ait  et  devenait  orageuse  ,  ne  nuisît  aux  affaires, 
et  il  y  eut  un  accord  tacite  pour  laisser  passer  le 
nouvel  an. 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  trêve  des  confiseurs. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  président  de  la 
Répubhque  convoqua  à  l'Elysée  les  membres  les  plus 
influents  des  divers  groupes  de  l'Assemblée  :  MM.  de 
Kerdrel,  Chesnelong,  Bocher,  d'Audiffret-Pasquier,  Du- 
faure,  Léon  Say,  Casimir  Perier  assistèrent  à  ces  confé- 
rences où  il  s'agissait  d'examiner  la  question  suivante  : 
«  Est-il  possible  de  former  dans  l'Assemblée  une  majorité 
pour  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  et  à  quelles  con- 
ditions peut-on  la  former?  »  Trois  séances  eurent  lieu, 
et  on  n'arriva,  comme  cela  était  facile  à  prévoir,  qu'à 
constater  l'impossibilité  d'un  accord.  Chacun  resta  sur 
son  terrain.  La  Droite  modérée  voulait  le  septennat  per- 
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sonnel,  c'est-à-dire  qu'elle  considérait  la  mort  ou  la  dé- 
mission de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  comme  annu- 
lant la  loi  du  20  novembre  et  dégageant  les  légitimistes 
de  toute  obligation.  Le  Centre  droit  offrait  le  septennat 
impersonnel,  c'est-à-dire,  selon  l'expression  de  M.  d'Au-' 
diffret-Pasquier,  une  République  de  six  ans.  Le  Centre 
gauche  repoussait  le  septennat  sous  les  deux  formes  et 
réclamait  l'organisation  d'un  gouvernement  défini  et  dé- 
finitif, le  seul  possible,  la  République.  On  aurait  pu 
discuter  et  conférer  cent  ans  sans  aboutir  à  une  entente. 
Les  deux  septennats,  repoussés  en  tout  état  de  cause  par 
les  trois  Gauches,  les  légitimistes  purs  et  probablement 
les  bonapartistes  étaient  condamnés  à  l'avance.  D'un 
autre  côté,  réduites  à  leurs  propres  forces,  les  trois 
Gauches  étaient  impuissantes  à  faire  voter  la  République. 
La  question  était  donc  de  savoir  si,  comprenant  enfin 
que  le  provisoire  tuait  la  France  et  la  livrerait  infaillible- 
ment dans  un  temps  donné  au  bonapartisme,  quelques 
libéraux  du  Centre  droit  se  rallieraient  aux  Gauches.  Les 
libéraux  allaient  encore  recevoir  un  avertissement  dont 
il  leur  était  impossible  de  méconnaître  la  gravité.  M.  Ca- 
zeaux,  impérialiste  déclaré,  fut  élu  dans  les  Hautes-Pyré- 
nées. Depuis  le  24  mai,  il  y  avait  eu  vingt-sept  élections 
partielles  :  les  républicains  avaient  eu  vingt  et  une  nomi- 
nations et  les  bonapartistes  six;  les  monarchistes  de  toute 
nuance,  pas  une  seule  !  Comment,  en  présence  d'un  pareil 
résultat,  se  refuser  à  l'évidence?  Si  la  République  ne 
devenait  pas  le  gouvernement  définitif  et  légal,  l'empire 
était  là  menaçant  I  Comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'im- 
minence du  danger  était  révélée  par  l'enquête  judiciaire 
sur  le  comité  de  l'appel  au  peuple,  par  l'enquête  parle- 
mentaire sur  l'élection  de  la  Nièvre.  Seul,  le  gouverne- 
ment ne  voulait  pas  ouvrir  les  yeux.  Le  ministère  s'enga- 
geait avec  un  imperturbable  entêtement  dans  la  voie  où 
l'entraînait  M.  le  duc  de  Broglie,  et  il  ne  craignait  pas 
d'y  compromettre  avec  luile  président  de  la  République. 
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M.  le  duc  de  Broglie,  eneflfel,  avait  inventé  une  nouvelle 
combinaison.  Cela  consistait  à  obtenir  la  priorité  pour  la 
loi  sur  la  seconde  Chambre.  Si  le  Centre  gauche  tombait 
dans  le  piège,  une  foi  cette  loi  votée,  on  ne  parlait  plus 
de  la  transmission  des  pouvoirs,  et  le  tour  était  joué.  Le 
6  janvier,  l'un  des  ministres,  M.  Grivart,  donna  lecture 
d'un  message  présidentiel,  qui  chargeait  le  cabinet  de 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  qui  établis- 
sait une  seconde  Chambre.  Immédiatement  après  la 
lecture  du  message,  M.  Batbie,  président  de  la  Commis- 
sion des  Trente,  demanda  à  l'Assemblée  de  décider  que 
la  loi  sur  le  Sénat  serait  discutée  la  première  des  lois 
organiques.  Il  n'y  eut  même  pas  besoin  d'un  scrutin  ;  le 
Centre  droit  fut  seul  à  voter  pour  la  proposition  Batbie, 
qui  fut  repoussée  par  un  vote  d'assis  et  levé,  après  quel- 
ques mots  de  M.  Laboulaye.  L'orateur  du  Centre  gauche 
se  borna  à  dire  que  le  pays  était  las  du  provisoire  et  qu'il 
réclamait  un  gouvernement  définitif,  perpétuel  et  incon- 
testé, qu'il  fallait  définir  les  pouvoirs  du  président  de 
la  République  et  en  assurer  la  transmission  avant  de 
régler  la  composition  d'une  seconde  Chambre.  «  On  nous 
présente  en  ce  moment,  ajouta-t-il,  je  ne  sais  quelle 
combinaison  ingénieuse,  je  le  veux  bien;  mais  on  ne 
conduit  pas  un  pays  avec  de  l'esprit,  on  conduit  un  pays 
avec  de  la  franchise.  Il  faut  dire  clairement  où  l'on  va  et 
aller  par  la  grande  route  et  non  par  des  chemins  de  tra- 
verse qui  aboutissent  on  ne  sait  où.  » 

A  l'issue  de  la  séance,  les  ministres  remirent  leurs 
portefeuilles  au  président  de  la  République,  qui  les  pria 
de  les  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  ministres 
s'empressèrent  d'accéder  à  ce  vœu.  Ils  n'en  étaient  pas 
pas  à  un  échec  près.  Jamais  on  n'avait  vu  un  ministère 
aussi  battu  et  aussi  content.  C'aurait  été,  si  on  l'avait 
laissé  faire,  le  ministère  inamovible,  le  cabinet  à  vie. 

Enfin,  le  21  janvier,  l'Assemblée  aborda  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics.  Nous  passerons  sur  la 
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première  lecture,  qui  fut  marquée  par  un  débat  pas- 
sionné entre  MM.  de  Carayon-Latour,  Jules  Favre  et 
Bocher,  mais  qui  ne  pouvait  rien  faire  préjuger  du  ré- 
résultat final.  La  seconde  délibération  commença  le 
28  janvier.  La  lutte  s'engagea  sur  l'article  1"  du  projet 
Ventavon  ainsi  conçu  :  «  Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
par  deux  Assemblées.  »  Le  Centre  gauche,  reprenant 
l'article  1"  du  projet  présenté  par  M.  Dufaure  quelques 
jours  avant  le  24  mai,  proposait,  sous  forme  d'amende- 
ment, la  rédaction  suivante  :  «  Le  gouvernement  de  la 
République  française  se  compose  de  deux  Chambres  et 
d'un  président,  chef  du  pouvoir  exécutif.  M.  Laboulaye 
s'était  chargé  de  développer  l'amendement.  Ce  jour-là, 
il  fut  bien  inspiré  : 

«  Depuis  soixante  ans,  dit-il  en  commençant,  il  s'est 
fait  un  changement  considérable  dans  la  condition  sociale 
de  la  France.  La  France  est  devenue  un  immense  ate- 
lier :  c'est  peut-être  le  pays  d'Europe  où  on  travaille  le 
plus.  La  campagne  est  couverte  de  cette  race  généreuse 
de  paysans  qui,  par  un  labeur  continu,  payent  la  rançon 
de  la  patrie  ;  les  ateliers  sont  remplis  d'ouvriers  qui  s'in- 
struisent et  s'éclairent  tous  les  jours.  A  tous  ces  hommes 
la  sécurité  est  nécessaire;  car  la  sécurité  c'est  pour  eux 
le  pain  de  chaque  jour,  et  toutes  nos  agitations  se  tra- 
duisent en  bas  par  la  misère  et  la  souffrance.  Il  nous  faut 
donc  cette  sécurité.  Eh  bien,  il  n'y  a  qu'un  gouverne- 
ment qui  puisse  nous  la  donner.  C'est  là  le  rôle  principal 
du  gouvernement;  il  est  le  représentant  de  la  sécurité 
publique.  C'est  lui  qui  maintient  la  paix  au  dehors,  qui 
la  maintient  au  dedans,  et  qui,  au  besoin,  met  la  force  au 
au  service  de  la  justice  et  fait  trembler  les  méchants. 

»  Pouvez-vous  garantir  la  sécurité  avec  le  provisoire? 
Et,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  croyez-vous  que 
vous  donniez  au  pays  cette  sécurité  qu'il  vous  demande 
et  qu'il  a  le  droit  de  vous  demander? 
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»  On  nous  parle  delà  trêve  des  partis!...  Depuis  qu'on 
a  proféré  ce  mot,  tous  les  partis  sont  en  guerre,  et  nous 
donnons  à  la  France  le  spectacle  d'un  peuple  calme  avec 
des  législateurs  agités. 

»  Il  est  nécessaire,  absolument  nécessaire,  de  ne  pas 
prolonger  une  situation  périlleuse  à  tant  de  titres,  et, 
pour  ne  pas  la  prolonger,  pour  donner  au  pays  ce  qu'il 
nous  demande,  il  faut  nécessairement  un  gouvernement, 
et  un  gouvernement  définitif. 

»  Ce  dont  il  s'agit  maintenant,  c'est  d'avoir  un  gouver- 
nement, et  ici  la  question  se  simplifie;  elle  se  réduite 
ces  termes  :  Quels  sont,  dans  cet  enceinte,  les  partis  qui 
peuvent  offrir  un  gouvernement  à  la  France  ?  » 

Après  avoir  démontré  que  la  royauté  légitime,  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  l'empire  étaient  à  l'heure 
présente  également  impossibles,  M.  Laboulaye  continua 
ainsi  : 

»  Nous  voilà  donc  ramenés  à  la  République.  On  nous 
dit  :  Nous  n'en  voulons  pas  ;  la  République,  c'est  le  dés- 
ordre... Eh!  messieurs,  qu'a  fait  cette  République  pro- 
visoire qui  existe  depuis  quatre  ans?  A-t-elle  menacé  la 
propriété?  Est-ce  la  famille  qui  a  été  en  danger?  Est-ce 
la  religion?  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  depuis  quatre 
ans  se  passera,  nous  l'espérons  tous,  pendant  les  six  ans 
de  République  provisoire  que  vous  accordez  au  maréchal 
de  Mac-Mahon.  Quand  cela  se  sera  passé  pendant  dix 
ans,  pourquoi  cela  ne  se  passerait-il  pas  pendant  quinze 
ans,  pendant  vingt  ans?  Quelle  est  donc  l'objection  con- 
tre la  République?  C'est  que  vous  ne  savez  pas  comme 
elle  sera  constituée?  Mais  nous  ne  vous  demandons  pas 
la  constitution  de  1793,  constitution  qui  a  ce  grand  dé- 
faut de  n'avoir  jamais  pu  être  appliquée.  Nous  vous 
offrons  une  République  avec  deux  Chambres,  avec  un 
président,  c'est-à-dire  avec  des  institutions  que  vous 
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connaissez,  que  vous  pratiquez.  Où  sera  donc  la  diffé- 
rence entre  ce  gouvernement  et  la  monarchie  parlemen- 
taire? La  différence  sera  dans  l'existence  d'un  roi  cons- 
titutionnel. Mais  vous  n'en  avez  pasi  Et  vous  nous 
refuseriez  ces  institutions!  et  vous  préféreriez  faire  un 
saut  dans  l'inconnu  !  Franchement,  où  sont  les  conserva- 
teurs? 

»  Non,  messieurs!  j'espère  qu'il  y  aura  dans  cette 
Assemblée,  à  ce  moment  décisif,  plus  d'un  membre  qui 
réfléchira  à  la  responsabiUté  qu'il  peut  assumer  sur  lui. 

»  On  ne  voudra  pas,  quand  nous  pouvons  aujourd'hui, 
dans  une  heure,  annoncer  à  la  France  que  nous  sommes 
unis,  que  nous  allons  lui  donner  les  institutions  qu'elle 
a  toujours  aimées...  les  institutions  constitutionnelles 
qu'elle  a  toujours  aimées,  on  ne  voudra  pas,  dis-je, 
parce  que  ces  institutions  portent  le  nom  de  République, 
les  refuser  alors  qu'on  les  accepterait  si  elles  portaient 
le  nom  de  monarchie. 

»  Ce  sont  là  des  raisons  qui  doivent  nous  faire  ré- 
fléchir. Il  faut  songer  à  la  situation  où  nous  nous  trou- 
verons demain  quand,  après  avoir  essayé  de  toutes  les 
solutions,  nous  n'en  aurons  accepté  aucune.  Car,  je  le 
répète  toujours,  je  ne  viens  pas  ici  vous  démontrer  les 
mérites  comparatifs  de  la  monarchie  et  de  la  République, 
ce  qui  était  déjà  une  vieillerie  du  temps  d'Hérodote  ;  je 
viens  seulement  vous  dire  que  le  cercle  se  resserre,  que 
la  nécessité,  avec  sa  main  de  fer,  s'impose.  Vous  pouvez 
faire  un  gouvernement  avec  la  République,  et,  si  vous 
ne  l'acceptez  pas,  vous  ne  faites  pas  de  gouvernement. 
Voilà  la  question  qui  se  pose,  il  n'y  a  pas  à  l'éluder. 

»  Si  nous  ne  faisons  rien,  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
la  prétention  de  nous  éterniser  sans  rien  faire.  Nous 
avons  reçu  mandat  de  faire  la  paix,  de  rétablir  la  France 
épuisée  et  de  constituer  un  gouvernement;  il  faut  con- 
stituer le  gouvernement.  Si  nous  ne  le  constituons  pas, 
notre  mandat  est  fini,  et  il  faut  le  remettre  à  la  nation. 
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»  Vous  en  avez  peur  !  Et  moi  aussi. 

»  Oh  !  je  dis  toujours  ma  pensée,  ma  pensée  tout  en- 
tière. Oui,  j'ai  peur  f  Non  pas  que  je  n'aie  confiance  dans 
la  sagesse  du  pays;  mais  j'ai  peur  pour  le  régime  parle- 
mentaire. 

»  Quoi  !  nous  nous  en  irons  pour  qu'on  nomme  une 
nouvelle  Assemblée  constituante,  qui  recommencera  pen- 
dant deux  ans,  trois  ans  peut-être,  à  chercher  le  meilleur 
gouvernement!  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  peuple  qui  soit 
à  l'épreuve  de  pareilles  conditions  d'existence,  et  nous 
sommes  exposés  à  ce  qu'avant  que  se  réunisse  cette 
Assemblée,  tout  le  système  parlementaire  s'écroule  et  la 
France  avec  lui.  Voilà  ma  crainte,  et  voilà  pourquoi  je 
supplie  l'Assemblée  de  penser  à  la  nécessité  de  prendre 
un  parti. 

»  En  présence  de  tant  de  dangers,  en  présence  de  cet 
inconnu  dont  tout  parti  politique  doit  toujours  s'effrayer, 
et  quand  il  vous  est  possible  de  donner  un  gouverne- 
ment à  la  France,  laissez-moi  vous  dire  que  j'ose  encore 
espérer,  fût-ce  contre  toute  espérance.  Je  ne  peux  croire 
qu'en  faisant  appel  à  leur  patriotisme,  des  hommes  qui 
se  sont  si  bien  battus  pour  la  France  veuillent  l'aban- 
donner quand,  par  le  sacrifice  d'une  idée,  par  un  vote, 
on  peut  la  sauver. 

»  Oui,  messieurs,  j'ose  compter  sur  ce  patriotisme,  et 
je  dis  que,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  il  est  per- 
mis de  descendre  jusqu'à  la  prière  pour  vous  supplier  de 
considérer  ce  que  sera  demain  et  de  réfléchir  sur  le  parti 
que  vous  avez  à  prendre.  En  ce  moment,  l'Europe  en- 
tière vous  regarde,  la  France  vous  implore,  et  nous  vous 
supplions  ;  nous  vous  disons  :  N'assumez  pas  sur  vous 
une  pareille  responsabilité  !  ne  nous  laissez  pas  dans  l'in- 
connu, et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  ayez  pitié,  ayez 
pitié  de  ce  malheureux  pays  I  » 

L'impression  causée  par  ce  discours  fut  si  grande 
qu'aucun  des  meneurs  du  Centre  droit  n'osa  répondre. 
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M.  de  Ventavon,  le  rapporteur,  M.  Batbie,  le  président 
de  la  Commission,  M.  le  duc  de  Broglie  restèrent  immo- 
biles à  leur  banc. 

Il  est  rare  qu'une  allocution  parlementaire  dans  les 
questions  de  pure  politique  détache  et  entraîne  les 
convictions  hostiles.  Peu  s'en  fallut  que  M.  Laboulaye 
remportât  cette  grande  victoire  de  ramener  à  son  opi- 
nion un  certain  nombre  de  ses  adversaires.  L'Assemblée 
était  remuée,  secouée,  ébranlée;  quand  M.  Laboulaye 
s'était  écrié  :  «  Voulez-vous  livrer  la  France  aux  aven- 
tures et  aux  aventuriers?»  sur  les  bancs  mêmes  de  la 
majorité  il  avait  trouvé  un  écho;  tous  les  yeux  s'étaient 
portés  vers  le  banc  où  siégeait  M.  Rouher,  le  président 
de  ce  comité  qu'il  avait  juré  ne  pas  exister  et  que  le 
gouvernement  n'avait  osé  ni  poursuivre  ni  dissoudre. 
L'instruction  commencée  contre  les  bonapartistes  avait, 
en  effet,  abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu.  On  avait 
bien  établi  l'existence  de  deux  comités,  le  comité  Man- 
sard  et  le  comité  Rouher  ;  mais  ces  deux  comités  n'ayant 
pas  de  lien  entre  eux  (du  moins,  le  juge  d'instruction 
n'avait  pas  pu  le  découvrir,  ce  lien  nécessaire  à  la  cul- 
pabilité), et  étant  composés  chacun  de  moins  de  vingt 
personnes,  la  justice  n'avait  pas  à  intervenir.  C'était, 
comme  le  dit  spirituellement  un  jour  M.  Ricard,  la 
théorie  des  tronçons  de  M.  Rouher  appliquée  aux  comi- 
tés bonapartistes.  La  vérité,  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas 
poursuivre  le  comité  Mansard  sans  poursuivre  le  comité 
Rouher,  et  que  le  gouvernement  n'avait  pas  osé,  n'avait 
pas  voulu  peut-être  !  Le  morceau  était  trop  gros  pour 
des  politiques  de  la  force  de  MM.  Chabaud-Latour, 
Tailhand  et  Grivart.  Voir  assis  sur  les  bancs  correction- 
nels, sous  l'inculpation  d'association  illicite,  comme  de 
simples  étudiants  ou  d'obscurs  membres  de  l'Internatio- 
nale, des  personnages  tels  que  MM.  Rouher,  Arrighi  de 
Padoue,  Piétri,  Casablanca,  Grandperret,  —  j'en  passe, 
et  des  plus  décorés,  —  c'était  à  faire  frémir  toute  la 
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magistrature  assise  et  debout,  et  les  os  de  Delesvauxle 
suicidé  en  eussent  tressailli  dans  leur  bière  !  Mais  si  la 
justice  se  déclarait  impuissante,  ce  n'était  pas  une  rai- 
son pour  ne  pas  chercher  à  mettre  en  pleine  lumière  la 
conspiration  bonapartiste.  Le  13  décembre,  M.  de  Choi- 
seul,  rapporteur  du  5"  bureau,  proposait  à  l'Assemblée 
d'ordonner  une  enquête  parlementaire  sur  l'élection  de 
la  Nièvre.  La  décision  du  bureau  avait  été  prise  à  la  ma- 
jorité de  34  voix  contre  8.  Après  une  discussion  où  le 
garde  des  sceaux  déclara  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  à  intervenir,  la  proposition  d'enquête  fut  votée  à  une 
très-forte  majorité.  Au  moment  où  so  discutait  l'amen- 
demenl  de  M.  Laboulaye,  la  commission  d'enquête  nom- 
mée dans  les  premiers  jours  de  janvier  n'avait  pas  en- 
core terminé  ses  travaux  et  son  rapport  n'était  pas  en- 
core déposé.  Mais  M.  le  préfet  de  police  avait  déjà  été 
entendu,  on  connaissait  en  gros  les  faits  si  graves  qui 
devaient  bientôt  être  révélés  au  public ,  on  savait  que  le 
comité  de  l'appel  au  peuple  constituait  un  véritable  gou- 
vernement occulte  ayant  ses  finances,  son  administra- 
tion, sa  police.  L'émotion  avait  été  grande  dans  tous  les 
groupes  de  l'Assemblée.  M.  Laboulaye  avait  donc  trouvé 
un  terrain  très-bien  préparé.  Nul  doute  que,  si  l'on  avait 
voté  sur-le-champ,  la  majorité  n'eût  été  acquise  à  l'amen- 
dement. Plusieurs  membres  du  Centre  droit,  ne  voulant 
pas  s'associer  à  la  fondation  de  la  République,  ne  voulant 
pas  non  plus  prendre  la  responsabilité  d'éterniser  le 
provisoire,  avaient  volontairement  quitté  la  salle.  On 
raconte  que  M.  d'Audiffret-Pasquier  disait,  avec  sa  brus- 
querie familière,  à  l'un  de  ses  collègues  de  la  Gauche  : 
0  Je  m'en  vais...  Puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  d'y  échapper, 
dépêchez-vous  de  la  faire,  votre  République,  pendant 
que  nous  ne  sommes  pas  là  !  » 

La  clôture  était  prononcée,  et  on  allait  faire  circuler 
les  urnes  lorsque  M.  Louis  Blanc  demanda  la  parole  et 
monta  à  la  tribune.  Il  s'agissait  de  sauver  les  principes, 
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qui  auraient  été  terriblement  compromis  si  l'amende- 
ment de  M.  Laboulaye  eût  été  adopté  sur  l'heure.  Pé- 
risse la  République  plutôt  qu'un  principe  !  M.  Louis 
Blanc,  au  milieu  des  plus  vives  interruptions  de  ses  amis, 
et  à  la  grande  joie  de  la  Droite,  exposa  à  l'Assemblée 
que,  n'étant  partisan  ni  du  système  des  deux  Chambres 
ni  de  l'institution  de  la  présidence,  il  ne  pouvait  voter 
l'amendement  tel  qu'il  était  rédigé.  En  conséquence,  il 
demandait  la  division,  c'est-à-dire  deux  articles,  l'un  pour 
établir  que  le  gouvernement  de  la  France  est  la  Répu- 
blique, l'autre  pour  dire  quelle  en  est  l'organisation.  Dans 
le  cas  où  l'on  n'accorderait  pas  la  division,  M.  Louis 
Blanc  était  obligé  de  s'abstenir.  Certes,  les  scrupules  de 
conscience  sont  respectables,  mais  puisque  M.  Louis  Blanc 
n'allait  pas  jusqu'à  repousser  de  son  vote  l'amendement, 
pourquoi  parler,  pourquoi  ne  pas  s'abstenir  purement 
et  simplement?  Comment  M.  Louis  Blanc,  tout  entier  à 
la  satisfaction  de  soulager  sa  conscience,  ne  voyait-il  pas 
qu'il  donnait  aux  ennemis  de  la  République  le  temps  de 
se  concerter,  de  reformer  leurs  rangs,  de  reprendre  con- 
fiance dans  leur  cause,  d'arrêter  un  plan  de  conduite,  de 
remettre  la  main  sur  les  hésitants,  sur  les  irrésolus? 
Qu'arriva-t-il  en  effet?  C'est  qu'après  M.  Louis  Blanc, 
M.  de  Castellane  monta  à  la  tribune  pour  demander  le 
renvoi  du  vote  au  lendemain.  L'intervention  de  M.  Louis 
Blanc  avait  rompu  le  charme  ;  le  courant  qui  avait  un 
instant  emporté  l'Assemblée  était  brisé,  la  Droite  avait 
repris  courage.  Le  renvoi  au  lendemain  fut  voté. 

Le  lendemain,  ce  qui  était  prévu  arriva.  Les  vingt- 
quatre  heures  de  répit  que  les  royalistes  avaient  obte- 
nues leur  avaient  permis  de  rappeler  un  certain  nombre 
de  députés  absents,  peut-être  volontairement  absents, 
et  de  les  mettre  en  demeure  de  repousser  l'amendement 
de  M.  Laboulaye.  Ils  en  avaient  aussi  profité  pour  arra- 
cher une  promesse  de  vote  hostile  aux  députés  irrésolus 
qui  la  veille,  sous  le  coup  des  paroles  de  M.  Laboulaye, 
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manifestaient  hautement  leur  intention  de  voter  l'amen- 
dement ou  du  moins  de  s'abstenir.  Les  coalisés  l'empor- 
tèrent par  351  voix  contre  336.  C'était  une  majorité  de 
23  voix  seulement  quand,  quelques  mois  auparavant,  la 
proposition  Perier  avait  été  en  minorité  de  43  voix. 
Cette  fois,  du  côté  de  la  Gauche,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'abstention  volontaire.  La  plupart  des  députés  avaient 
déjà  voté,  lorsqu'une  scène  des  plus  émouvantes  attira 
l'attention  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.  M.  Louis 
Blanc,  M.  Madier  de  Montjau,  M.  Edgar  Quinet,  M. 
Peyrat,  M.  Marcou  étaient  entourés  de  leurs  collègues 
de  l'extrême  Gauche,  de  leurs  plus  vieux,  de  leurs  plus 
fidèles  amis,  qui  les  suppliaient  de  sacrifier  leurs  opi- 
nions personnelles,  de  faire  taire  leurs  scrupules  et, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie,  de  la  République, 
de  consentir  à  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  blanc. 
Pâles,  silencieux,  les  cinq  députés  restaient  immobiles 
à  leur  place.  Le  scrutin  allait  être  clos.  Tout  d'un  coup, 
l'on  vit  M.  Peyrat  se  lever  précipitamment  et  sortir  de 
la  salle,  suivi  de  M.  Louis  Blanc  et  Marcou.  Quelques 
secondes  après,  tous  trois  rentraient,  appelaient  du 
geste  MM.  Edgar  Quinet  et  Madier  de  Montjau,  et  tous 
les  cinq  se  dirigeaient  vers  le  bureau,  leur  bulletin  de 
vote  à  la  main.  Des  applaudissements  alors  éclatèrent 
sur  tous  les  bancs  de  la  Gauche.  A  droite  on  ricanait. 
M.  de  Broglie  essayait  son  sourire  le  plus  impertinent. 
«  Touchante  effusion  de  famille  !  »  disait  un  autre.  Ces 
hommes  au  cœur  léger  étaient-ils  capables  de  compren- 
dre quelles  angoisses  dans  ces  jours  où  le  sort  de  la 
France  était  en  jeu,  avait  étreint  le  cœur  des  républi- 
cains? Dans  une  lettre  adressée  à  la  République  française^ 
M.  Louis  Blanc  disait  qu'en  se  résignant  au  dernier  mo- 
ment à  voter  pour  l'amendement  de  M.  Laboulaye,  il 
avait  fait  à  l'unité  du  parti  et  à  l'amitié  le  plus  doulou- 
reux des  sacrifices.  Quel  est  le  député  républicain  qui 
ne  puisse  se  rendre  le  même  témoignage  ?  Et  croit-on 
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qu'il  n'en  a  rien  coûté  à  ceux  qui,  pour  sauver  la  Répu- 
blique, se  sont  de  prime  abord  ralliés  aux  propositions 
du  Centre  gauche  ,  croit-on  qu'il  ne  leur  en  a  rien  coûté 
d'abandonner  momentanément  les  opinions  les  plus 
chères  de  leur  vie? 

En  moins  de  six  mois,  depuis  le  rejet  de  la  proposi- 
tion Casimir  Perier,  la  République,  dans  l'Assemblée, 
avait  gagné  vingt  voix.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  désespérer. 
Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  personne  ne  croyait  être 
aussi  près  du  succès  qu'on  l'était  réellement.  Un  député 
du  Centre  droit,  M.  Wallon,  avait  proposé  d'ajouter  aux 
trois  premiers  alinéas  du  projet  de  la  commission  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés réunis  en  assemblée  nationale,  il  est  nommé  pour 
sept  ans.  Il  est  rééligible.  » 

Cela  n'était  pas  la  proclamation  directe  et  franche  de 
la  République,  mais  la  transmission  régulière  de  la  pré- 
sidence était  assurée;  il  n'était  plus  question  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  mais  du  président  de  la  Répu- 
blique, quel  qu'il  fût.  Le  fait  républicain  était  donc, 
par  l'amendement  ,  consacré  en  droit  et  devenait  la 
légalité. 

M.  Wallon  soutint  son  amendement  avec  d'infinies 
précautions  de  langage.  Il  semblait  demander  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes  d'être  réduit  par  la  force  des  cho- 
ses à  défendre  le  régime  républicain.  M.  Wallon,  a  eu 
son  jour  de  gloire.  Professeur  sans  auditoire,  écrivain 
sans  lecteurs,  la  politique  l'a  d'un  seul  coup  bombardé 
à  la  célébrité.  Il  était  né  pour  l'oubli,  et  son  nom  vivra; 
nul  esprit  plus  rétrograde  que  le  sien,  et  ce  nom,  sera, 
dans  les  souvenirs,  attaché  à  la  fondation  de  la  Républi- 
que. Le  sort  a  de  ces  ironies. 
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«  Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  30  janvier,  l'amen- 
dement Wallon  fut  adopté  par  353  voix  contre  352, 
c'est-à-dire  à  une  voix  de  majorité,  cette  seule  et  unique 
voix  que  M.  Edouard  Hervé  avait  déclaré  amplement 
suffire  à  la  monarchie.  Les  membres  du  Centre  droit  qui 
s'étaient  joints  aux  Gauches  pour  voter  la  République 
étaient  MM.  Adrien  Léon,  Beau,  de  Chabron,  Delacour, 
Drouin,  Gouin,  d'Haussonville,  Houssard,  Savary,  Target, 
de  Ségur,  Voisin,  Fourichon,  Léonce  de  Lavergne  et 
Luro.  Il  faut  remarquer  que  ces  trois  derniers  avaient 
déjà  appuyé  de  leur  vote  l'amendement  Laboulaye. 

Une  voix  de  majorité,  c'était  bien  peu  de  chose  en 
apparence,  et,  en  réalité,  c'était  tout!  Le  sentiment  pu- 
blic ne  s'y  trompa  pas.  Tout  le  monde  comprit  que,  du 
moment  où  la  majorité  avait  passé  de  droite  à  gauche, 
ne  fût-ce  qu'à  une  voix,  l'axe  de  la  politique  était  dé- 
placé, que  les  hésitants,  les  irrésolus,  n'ayant  plus  à 
prendre  de  responsabilité,  allaient  accepter  le  fait  ac- 
comph,  allaient  se  laisser  emporter  par  le  courant.  Des 
résistances,  certes,  il  y  en  aurait  encore,  mais  non  point 
invincibles  ;  des  obstacles,  mais  point  insurmontables. 
On  sentait  cela  d'instinct  ;  aussi,  à  partir  du  30  janvier, 
la  confiance  ne  se  démentit  point,  et  les  républicains, 
dans  leur  œuvre  de  conciliation  et  de  sacrifice,  furent 
soutenus  jusqu'au  bout  par  l'opinion. 

Dès  le  lendemain,  la  commission  des  Trente  confessa 
sa  défaite  en  substituant  d'elle-même  dans  son  projet  le 
titre  de  «  président  de  la  République  »  à  celui  de  «  ma- 
réchal-président. »  Cependant,  elle  tenta  un  retour  of- 
fensif en  proposant  d'accorder  le  droit  de  dissolution  au 
maréchal  de  Mac-Mahon  seul,  sans  l'avis  du  Sénat,  et  à 
l'exclusion  des  présidents  futurs  de  la  République.  C'é- 
tait revenir  indirectement  au  septennat  personnel.  Au 
contraire,  le  projet  de  M.  Wallon,  auquel  les  républi- 
cains avaient  adhéré  par  nécessité,  donnait -le  droit  de 
dissolution  au  président  de  la  République,  quel  qu'il  fût, 
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sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  Après  une  longue  discus- 
sion, les  monarchistes  furent  battus.  La  rédaction  de  M. 
"Wallon  l'emporta  par  449  voix  contre  244.  Les  légiti- 
mistes et  les  bonapartistes  furent  presque  seuls  à  sou- 
tenir le  projet  de  la  Commission.  Cette  fois,  presque 
tout  le  Centre  droit,  M.  le  duc  de  Broglie  en  tête,  s'était 
décidé  à  sauter  le  pas. 

On  vota  ensuite  la  clause  delà  révision,  dont  les  néo- 
républicains avaient  fait  une  condition  sine  qua  non  de 
leur  concours.  L'article  portait  que  les  Chambres  au- 
raient le  droit,  par  délibération  séparée,  prise  chacune 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontanément,  soit 
sur  la  demande  du  président  de  la  République-,  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitutionnelles. 
Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aurait  pris  celte 
résolution,  elles  devaient  se  réunir  en  Assemblée  natio- 
nale pour  procéder  à  la  révision.  Toutefois,  pendant  la 
durée  des  pouvoirs  conférés  à  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  par  la  loi  du  20  novembre,  la  révision  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  président  de  la  Ré- 
publique. 

Cette  disposition  était  détestable.  Le  bon  sens,  la  lo- 
gique voulaient  que  les  deux  Chambres  ayant  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  à  i-évision,  on  fît  appel  aux  électeurs 
et  qu'on  nommât  un  nouveau  Sénat,  une  nouvelle  Cham- 
bre, avec  mandat  spécial  de  réviser  la  Constitution.  Le 
pays,  dans  une  affaire  aussi  grave,  avait  bien  le  droit  de 
faire  entendre  sa  voix.  Ne  pouvait-on  pas  d'ailleurs 
craindre  un  conflit  entre  deux  Chambres  vieillies,  sans 
autorité,  sans  mandat,  et  les  électeurs?  Il  est  possible 
qu'à  la  troisième  lecture  de  la  loi,  la  clause  de  la  révi- 
sion eût  été  modifiée  dans  le  sens  que  nous  indiquons, 
sans  les  incidents  qui  surgirent  à  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  Sénat,  et  qui  imposèrent  aux  Gauches  de 
nouveaux  sacrifices. 

Car  rien  n'était  fait  tant  que  l'organisation  du  Sénat  ne 
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serait  pas  réglée.  En  effet,  une  disposition  additionnelle 
avait  stipulé  que  la  loi  sur  le  pouvoir  exécutif  ne  serait 
promulguée  qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  le  Sénat. 

Le  Sénat,  c'était  la  pierre  d'achoppement.  La  nouvelle 
majorité  commit  la  faute  d'aborder  une  discussion  aussi 
délicate  et  dont  les  suites  devaient  être  si  graves,  sans 
s'être  entendue,  sans  avoir  adopté  un  plan  de  conduite. 
Les  Gauches  ne  pouvaient  accepter  ni  le  projet  de  la 
Commission  des  Trente  ni  la  combinaison  qui  attribuait 
la  nomination  des  sénateurs  pour  un  tiers  au  président 
de  la  République,  pour  deux  tiers  aux  Conseils  géné- 
raux. D'un  autre  côté,  c'était  pure  illusion  que  de  s'ima- 
giner que  les  libéraux  du  Centre  droit  consentiraient  à 
laisser  au  suffrage  universel  l'élection  des  sénateurs.  Il  y 
avait  là  une  grosse  difficulté  qu'il  fallait  absolument 
résoudre  dans  des  négociations  préalables.  On  eut  le 
tort  de  ne  pas  y  songer.  Aussi  qu'arriva-t-il?  C'est  que 
les  royalistes  et  le  groupe  de  l'Appel  au  peuple,  par  une 
manœuvre  habile,  portèrent  le  désarroi  dans  les  rangs 
de  la  nouvelle  majorité.  M.  Pascal  Duprat  avait  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu:  «  Le  Sénat  est  électif;  il 
est  nommé  par  les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des 
députés.  »  Du  moment  où  l'affaire  était  ainsi  engagée, 
les  républicains  ne  pouvaient  pas  abandonner  leur  prin- 
cipe; ils  votèrent  donc  l'amendement.  Les  légitimistes 
et  les  bonapartistes  comprirent  à  merveille  qu'un  Sénat 
nommé  par  le  suffrage  universel  remettait  tout  en  ques- 
tion. L'Extrême  droite  s'abstint;  les  hommes  de  l'Appel 
au  peuple  votèrent  avec  les  Gauches.  L'amendement  fut 
adopté  par  322  voix  contre  310.  Les  républicains  avaient 
trop  vaincu. 

Le  coup  des  légitimistes  et  des  bonapartistes  avait 
réussi.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  12  février,  M.  An- 
tonin  Lefèvre-Pontalis  vint  annoncer,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  Trente,  que  le  vote  de  l'amendement  Pas- 
cal Duprat  étant  inconcihable  avec  le  projet  qu'elle  avait 
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élaboré,  la  Commission  prenait  le  parti  de  se  désintéres- 
ser de  la  discussion.  Après  lui,  un  obscur  lieutenant  de 
M.  de  Broglie,  M.  Charreyron,  apporta  à  la  tribune  la 
déclaration  du  Centre  droit.  La  grande  majorité  de  ce 
groupe  était  décidée  à  repousser  le  passage  à  une  troi- 
sième lecture  de  la  loi  sur  le  Sénat.  Quant  aux  hési- 
tants, à  M.  Savary  et  à  ses  amis,  M.  Charreyron  ne  leur 
cacha  pas  que  s'ils  persistaient  dans  la  voie  révolution- 
naire où  ils  s'étaient  engagés,  ils  conduiraient  la  France, 
d'abîme  en  abîme,  à  la  revanche  de  la  Commune.  Le 
groupe  des  constitutionnels  était  déjà  fort  troublé;  il  fut 
achevé  par  le  vice-président  du  conseil,  qui  intervint,  au 
nom  du  gouvernement,  en  donnant  lecture  de  la  décla- 
ration suivante. 

«  Messieurs, 

»  Le  président  de  la  République  n'a  pas  cru  devoir 
nous  autoriser  à  intervenir  dans  la  suite  de  cette  discus- 
sion. Il  lui  a  paru,  en  effet,  que  votre  dernier  vote  déna- 
turait l'institution  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  sta- 
tuer et  enlèverait  ainsi  à  l'ensemble  des  lois  constitution- 
nelles le  caractère  qu'elles  ne  sauraient  perdre  sans 
compromettre  les  intérêts  conservateurs.  Le  gouverne- 
ment qui  ne  peut  en  déserter  la  défense,  ne  saurait  donc 
s'associer  aux  résolutions  prises  dans  votre  dernière 
séance.  Il  croit  devoir  vous  en  prévenir,  avant  qu'elles 
puissent  devenir  définitives.  » 

C'en  était  trop  pour  le  tempérament  des  constitution- 
nels. Comment  leur  demander  de  résister  à  la  fois  aux 
menaces  de  M.  de  Broglie  et  aux  injonctions  du  gouver^ 
nement?  On  assista  alors  à  un  spectacle  véritablement 
étrange.  Tous  les  articles  de  la  loi  furent  votés  au  pas 
de  course  et  sans  résistance  de  la  Droite.  C'est  surtout  à 
propos  du  vote  d'ensemble  sur  l'article  1"  que  la  tac- 
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tique  des  coalisés  apparut  dans  toute  sa  finesse.  Comme 
il  fallait  de  toute  nécessité,  pour  empêcher  les  constitu- 
tionnels de  consentirau  passage  à  une  troisième  lecture, 
que  cet  article  restât  le  principe  même  de  la  loi,  les 
bonapartistes  en  masse  et  quelques  légitimistes  s'em- 
pressèrent de  le  voter,  en  se  réservant  une  sûre  revan- 
che pour  le  vote  final.  L'Extrême  Droite  et  les  bonapar- 
tistes tenaient  le  Centre  droit  prisonnier.  Les  libéraux 
ralliés  depuis  quelques  jours  à  la  République  se  trou- 
vaient en  présence  de  cette  alternative  :  ou  subir  un 
Sénat  issu  du  suffrage  universel,  ou  renoncer  aux  lois 
constitutionnelles.  Leur  choix  n'était  pas  douteux  :  ils 
devaient  tomber  dans  le  piège  qui  leur  avait  été  si  habi- 
lement tendu.  On  procéda  au  vote,  et  l'Assemblée,  par 
368  voix  contre  345  décida  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la 
troisième  lecture  de  la  loi. 

A  la  proclamation  du  scrutin,  quoique  personne  ne 
fût  surpris  du  résultat,  l'émotion  fut  extrême.  Les  roya- 
listes, les  bonapartistes  laissaient  éclater  leur  joie.  «  La 
gueuse  est  enterrée  »,  disait  le  sémillant  général  Chan- 
garnier.  Les  constitutionnels  ne  pouvaient  cacher  leur 
trouble,  leurs  inquiétudes.  Au  moment  de  toucher  au 
but,  tout  était  remis  en  question;  on  se  voyait  rejeté  dans 
le  provisoire,  à  la  merci  du  hasard;  la  conspiration  bo- 
napartiste allait  avoir  le  champ  libre.  A  gauche,  les  co- 
lères étaient  vives.  Puisque  tant  de  sacrifices  avaient  été 
inutiles,  puisque  la  majorité  ne  tenait  aucun  compte  des 
preuves  répétées  d'esprit  de  conciliation  qui  lui  avaient 
été  données,  il  n'y  avait  plus  qu'à  revenir  à  la  dissolu- 
tion. M.  Henri  Brisson  en  fit  immédiatement  la  proposi- 
tion et  il  demanda  l'urgence.  Au  cours  de  la  discussion, 
qui  s'engagea  sur-le-champ  et  qui  prit  un  singulier  ca- 
ractère d'animation  et  d'àprelé,  M.  le  duc  Decazes  ayant 
déclaré  que  le  cabinet  assumait  tout  entier  la  responsa- 
bilité de  la  communication  faite  au  nom  du  président  de 
la  République,  M.  Gambetta  prit  la  parole  : 
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«  Messieurs,  dit-il,  on  vient  de  nous  apprendre  com- 
ment, à  l'aide  de  certaines  habiletés  de  procédure  parle- 
mentaire, on  pouvait  défaire  les  majorités  vraies  et  con- 
stituer des  majorités  factices. 

»  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  disait  tout 
à  riieure  :  Nous  avons  pris  un  engagement  au  mois  de 
mars  1873  :  c'est  de  voter  un  Sénat,  c'est  de  voter  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics  et  leur  transmission, 

»  M.  le  ministre  vous  rappelle  cet  engagement.  Qui 
est-ce  qui  a  exercé  une  pression  dans  la  journée  d'au- 
jourd'hui pour  que  cet  engagement  soit  ouvertement 
violé  ? 

»  Qui  est-ce  qui  a  dit,  pendant  deux  ans,  et  surtout 
depuis  le  24  mai,  qui  est-ce  qui  a  répété  sur  tous  les  tons, 
faisant  intervenir  à  chaque  instant  la  personne  et  la  pa- 
role du  chef  de  l'État,  qui  est-ce  qui  a  dit  et  répété  que 
l'on  traînait  en  longueur,  que  l'on  mettait  trop  de  temps 
pour  préparer  et  formuler  la  Constitution  à  donner  à  la 
France?  Qui  est-ce  qui  l'a  dit?  Vous!  Qui  est-ce  qui  a 
réussi  à  l'empêcher  aujourd'hui?  Vous!  Et  si  vous  étiez, 
messieurs,  comme  vous  vous  en  targuez  malheureuse- 
ment trop  souvent  sans  raison,  de  véritables  conserva- 
teurs, savez-vous  ce  que  vous  feriez?  Vous  demanderiez 
à  ce  cabinet  six  fois  battu  et  toujours  persistant,  vous  lui 
demanderiez  compte  de  cette  politique  qui  consiste  à 
arracher  des  votes  à  l'aide  du  maréchal  et,  quand  les 
votes  sont  obtenus,  à  venir  en  recueillir  le  bénéfice  après 
l'avoir  compromis  et  amoindri  aux  yeux  de  l'Assemblée 
et  aux  yeux  du  pays  !... 

»  Messieurs,  nous  vous  avions  donné  le  spectacle  d'un 
parti  que  vous  aviez  souvent  qualifié  d'intransigeant, 
d'excessif,  d'exclusif,  de  rebelle  à  tout  compromis  et  à 
toute  transaction  politique  ;  nous  vous  avions  donné  ce 
spectacle,  non  sans  quelque  courage  et  sans  de  grands 
sacrifices  de  la  part  de  nos  aînés  et  de  nos  devanciers 
dans  la  vie  politique,  nous  vous  avions  donné  ce  spectacle 
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de  nous  associer  à  vous  et  de  vous  dire  :  Conservateurs, 
vous  voulez  bien  reconnaître  qu'après  l'échec  et  l'avorte- 
ment  définitif  de  vos  espérances  monarchiques,  il  est 
temps  enfin  de  donner  à  la  France  un  gouvernement  qui 
pourra  rester  dans  vos  mains,  si  vous  êtes  sincères  et 
véritablement  épris  de  ces  principes  libéraux  dont  vous 
nous  parlez  sans  cesse  et  dont  vous  suspendez  constam- 
ment l'application. 

»  Nous  vous  avons  dit  :  Eh  bien,  nous  faisons  taire  nos 
scrupules  ;  nous  prenons  sur  nous  de  faire  aux  nécessités 
générales  de  l'État,  troublé  au  dedans,  menacé  au  de- 
hors, et  qui  a  plus  besoin  que  jamais  de  gagner  sur  les 
heures  qui  s'écoulent  un  temps  que  lui  convoite  la  jalousie 
de  ses  adversaires  dans  le  monde  ;  nous  prenons  sur 
nous  de  capituler  entre  vos  mains,  si  vous  voulez  faire 
un  gouvernement  modéré  et  conservateur.  Nous  avons 
consenti  à  diviser  le  pouvoir,  à  créer  deux  Chambres; 
nous  avons  consenti  à  vous  donner  le  pouvoir  exécutif  le 
plus  fort  qu'on  ait  jamais  constitué  dans  un  pays  d'élec- 
tion et  de  démocratie;  nous  vous  avons  donné  le  droit  de 
dissolution,  et  sur  qui?  Sur  la  nation  elle-même,  au  len- 
demain du  jour  où  elle  aurait  rendu  son  verdict  ! 

))  Mais  cela  ne  vous  a  pas  suffi,  vous  avez  voulu  aller 
plus  loin,  exiger  davantage  ;  vous  avez  voulu  préparer  un 
Sénat  qui  fût  à  vous,  exclusivement  à  vous.  Peut-être 
cependant  n'auriez-vous  pas  insisté  dans  ces  prétentions 
extrêmes,  et  c'est  ici  que  se  place  la  responsabilité  du 
cabinet.  Hier,  vous  aviez  fait  une  majorité;  vous  avez  fait 
aujourd'hui  deux  majorités.  Dans  la  journée,  le  cabinet, 
dont  l'existence  politique  individuelle  et  collective  était 
mise  en  question  d'une  façon  véritablement  définitive 
si  cette  majorité  restait  constituée,  le  cabinet  s'est  pré- 
cipité chez  le  maréchal,  et  il  en  est  revenu  avec  une  dé- 
claration. Il  vous  l'a  lue;  l'a-t-il  commentée,  expliquée? 
a-til  apporté  un  argument,  une  raison  politique?  Non, 
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il  s'est  caché  derrière  cette  épée  et  il  vous  a  fait  voter  ! 
»  Et  maintenant  voici  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  Je  sais 
—  pardonnez-moi  de  froisser  vos  illusions  —  je  sais  qu'il 
en  est  encore  parmi  vous  qui  poussent  cet  esprit  de  sa- 
gesse et  de  transaction  politique  jusqu'à  l'héroïsme  et 
qui  croient  pouvoir  encore  rencontrer  dans  des  rangs  où 
rien  de  solide  ne  s'est  présenté,  des  auxiliaires  pour  cette 
œuvre  impossible  ;  oui,  je  le  sais.  Eh  bien,  expérimentez 
vos  illusions,  la  déception  ne  tardera  pas  à  venir.  Jusqu'à 
présent  nous  vous  avons  donné  des  gages,  — je  l'ai  dit  et 
je  le  maintiens,  —  plus  tard  on  nous  jugera,  et  on  nous 
jugera  moins  sévèrement,  malgré  les  fautes  que  nous 
avons  pu  commettre,  que  vous  ne  serez  jugés  vous- 
mêmes.  Plus  tard  on  dira  que  vous  avez  manqué  la  seule 
occasion  peut-être  de  faire  une  République  véritable- 
ment ferme,  légale  et  modérée.  » 


Jamais  M.  Gambetta  n'avait  été  à  la  fois  plus  politique 
et  plus  éloquent,  jamais  orateur  n'exerça  sur  les  hommes 
qui  l'écoutaient  une  plus  puissante  action.  A  gauche, 
on  reprit  courage  ;  à  droite,  on  se  sentit  jugé  et  con- 
damné. Plus  d'un,  parmi  les  libéraux  da  Centre  droit, 
courba  la  tête  sous  le  poids  de  la  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  lui.  Les  ministres  eux-mêmes  ne  purent  ré- 
sister au  mouvement  qui  entraînait  l'Assemblée,  et  M.  de 
Chabaud-Latour,  dans  la  réponse  qu'il  vint,  tout  ému, 
balbutier  à  la  tribune,  se  tournant  vers  la  Gauche  et 
raffermissant  sa  voix,  prononça  ces  mots  :  «  Nous  ne 
pouvons  que  voir  surgir  avec  sympathie,  de  ce  côté  de 
l'Assemblée,  de  nouveaux  projets  qui  permettront  peut- 
être  de  résoudre  le  problème  redoutable  posé  devant 
nous,  »  C'était  un  appel  à  la  conciliation  que  lui  avait 
arraché  la  parole  entraînante  de  M.  Gambetta. 

L'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Brisson  fut  re- 
poussée. Mais  il  importait  peu.  Il  était  certain  que  de 
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nouveaux  revirements,  et  décisifs  cette  fois,  allaient  so 
produire.  La  République  avait  cause  gagnée. 

C'est  la  petite  réunion  connue  sous  le  nom  de  groupe 
Lavergne,  qui  prit  l'initiative  de  négociations  nouvelles. 
Le  président  du  groupe,  M.  Léonce  de  Lavergne,  est 
un  conservateur  intelligent  et  libéral  :  espèce  rare.  Il 
ne  connaît  pas  les  terreurs  que  ressentent  ou  que  fei- 
gnent, au  seul  nom  de  la  démocratie,  les  hommes  des 
classes  dirigeantes.  Du  jour  où  il  lui  fut  démontré  que 
la  monarchie  constitutionnelle  était  impossible  ,  il  se 
rallia  franchement  à  la  République,  et  de  ce  jour  aussi 
il  travailla  à  l'œuvre  commune  avec  autant  de  décision 
d'esprit  que  de  loyauté  de  caractère.  Les  membres 
du  groupe  étaient  :  MM.  Wallon,  Target,  Amédée  Beau, 
Drouin,  Luco ,  Denormandie,  Gouin ,  Alfred  André, 
Voisin,  Houssard,  Clapier  et  Aclocque.  Le  18  février, 
les  délégués  du  Centre  droit  et  du  Centre  gauche 
furent  invités  à  prendre  connaissance  d'un  projet  ré- 
digé par  M.  Wallon  et  sur  lequel  la  discussion  pouvait 
utilement  s'établir.  M.  Wallon  partageait  le  Sénat  en 
deux  grandes  catégories  :  75  sénateurs  inamovibles, 
nommés  par  le  président  de  la  République,  et  225 
élus  pour  neuf  ans.  Le  collège  électoral  se  composait 
des  députés,  des  conseillers  généraux  et  d'arrondisse- 
ment et  de  délégués  nommés  par  les  Conseils  munici- 
paux renforcés  des  plus  forts  imposés  de  la  commune. 
Les  délégués  du  Centre  gauche  présentèrent  des  objec- 
tions qui  portaient  sur  trois  points  :  1°  la  nomination 
des  75  par  le  président  de  la  République  ;  2°  l'adjonc- 
tion des  plus  fort  imposés;  3"  l'inamovibilité.  Le  Centre 
droit  céda  sur  les  deux  premiers  points;  le  Centre  gau- 
che sur  le  troisième.  Bien  entendu,  quand  nous  parlons 
du  Centre  droit ,  nous  voulons  dire  la  fraction  de  ce 
groupe  qui  marchait  avec  MM.  Bocher  et  d'Audiffret- 
Pasquier.  Car  le  Centre  droit  avait  aussi  ses  intransi- 
geants et  en  nombre  presque  égal. 
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Dès  que  les  délégués  furent  d'accord,  dès  qu'on  sut 
que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  acceptait  la  nomination 
des  sénateurs  inamovibles  par  l'Assemblée,  les  groupes 
de  la  Gauche  furent  convoqués.  Le  Centre  gauche  topa 
à  tout  sans  la  moindre  difficulté.  Dans  la  réunion  de  la 
Gauche  républicaine,  des  objections  se  produisirent.  La 
majorité  se  prononça  contre  l'inamovibilité  et  demanda 
que  le  nombre  des  délégués  nommés  par  les  Conseils 
municipaux  fût  proportionnel  à  la  population  de  la  com- 
mune; autrement  le  vote  des  villes  serait  étouffé  sous  les 
bulletins  ruraux.  Le  bureau  de  la  réunion  soumit  ces 
difficultés  aux  délégués  des  centres  et  du  groupe  Laver- 
gne  qui,  après  une  longue  délibération,  décidèrent  de 
passer  outre.  Si  l'on  ne  maintenait  pas  le  projet  tel  quel, 
de  nouvelles  modifications  seraient  demandées  de  divers 
côtés,  la  discussion  se  rouvrirait  et  deviendrait  intermi- 
nable. Si  l'on  voulait  réussir,  il  fallait  aller  vite  et  ne 
pas  donner  aux  adversaires  le  temps  de  se  reconnaître. 
La  proposition  Meplain  qui  organisait  la  dictature 
militaire  en  donnant  au  maréchal  de  Mac-Mahon  le  droit 
de  veto  et  le  droit  de  dissolution  était  là  toute  prête.  Il 
fallait  choisir  !  La  Gauche  républicaine  accueillit  ces 
raisons,  et,  à  l'unanimité  moins  cinq  voix,  donna  son 
adhésion  au  projet. 

Restait  le  groupe  de  l'Extrême  gauche  dont  le  concours 
était  nécessaire.  On  craignait  que  de  ce  côté  il  n'y  eiit  des 
résistances  invincibles.  La  séance  du  21  février  où  l'Union 
républicaine  discuta  la  question  a  laissé  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  y  assistaient  un  profond  souvenir.  Adver- 
saires et  partisans  des  transactions  proposées  sentaient  que 
le  sort  même  de  la  République  était  enjeu.  Il  n'y  eutpoint 
de  place  pour  les  personnalités,  pour  les  récriminations. 
La  discussion  fut  passionnée,  mais  grave.  Les  opinions 
adverses  furent  exposées  avec  une  égale  sincérité,  avec 
un  égal  patriotisme.  Ce  fut  M.  Gambetta  qui  enleva  le 
vote  dans  une  allocution  qui  toucha  jusqu'à  ses  contra- 
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dicteurs.  On  raconte  qu'à  ses  dernières  paroles,  l'émotion 
des  auditeurs  était  extrême,  émotion  qui  gagna  jus- 
qu'aux délégués  du  Centre  gauche  et  du  groupe  La- 
vergne  qui  assistaient  à  la  réunion.  Nul  spectacle  plus 
grand,  en  effet,  que  celui  de  ces  républicains  ardents, 
convaincus,  qui  abandonnaient  les  traditions  de  leur 
parti  pour  accomplir  un  devoir,  pour  sauver  la  Répu- 
blique en  péril  ! 

L'accord  était  fait.  La  majorité  était  certaine.  On  dé- 
cida de  plus,  pour  éviter  les  pièges,  pour  que  la  majorité 
restât  compacte  et  unie,  de  repousser  tous  les  amende- 
ments qui  seraient  présentés  au  cours  de  la  discussion 
et  de  voter  le  projet  Wallon  tel  qu'il  avait  été  adopté  par 
les  groupes  coalisés. 

La  précaution  n'était  pas  inutile.  Dès  la  séance  du 
22  février,  où  la  discussion  commença,  M.  Raoul  Duval 
déposa  un  amendement  demandant  l'élection  de  tous  les 
sénateurs  par  le  suffrage  universel.  M.  Raoul  Duval 
voulait  renouveler  la  tactique  digne  des  bonapar- 
tistes, et  qui  leur  avait  si  bien  réussi  à  propos  de  l'a- 
mendement Pascal  Duprat.  Mais  cette  fois  le  cas  était 
prévu,  et  chacun  était  sur  ses  gardes.  Un  député  de 
l'Extrême  gauche  monte  à  la  tribune;  c'était  M.  Lepère  : 
«  M.  Raoul  Duval,  dit-il  d'un  ton  dédaigneux,  nous  a 
rappelé  que  sa  proposition  avait  déjà  été  l'objet  d'un 
vote  auquel  nous  nous  sommes  associés.  Seulement  nous 
avons  vu  ensuite  M.  Duval  voter  avec  les  bonapartistes 
contre  l'ensemble  de  la  loi  pour  perpétuer  le  néant  con- 
stitutionnel. C'est  un  stratagème  sans  précédent,  dont  le 
pays  ne  sera  pas  dupe.  Et  je  déclare  que  pas  un  de  nous 
qui  somqaes  partisans  du  suffrage  universel  ne  votera  la 
proposition  de  M.  Duval.  » 

C'est  la  seule  fois  qu'on  fit  à  M.  Raoul  Duval  et  à  ceux 
qui  avec  lui  déchaînèrent  sur  l'Assemblée  un  orage  d'a- 
mendements, l'honneur  d'une  réponse.  Les  autres  lâchè- 
rent bientôt  pied,  mais  M.  Raoul  Duval  tint  bon  jusqu'au 
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bout.  Pendant  quatre  jours  que  durèrent  les  débats,  il  ne 
se  lassa  pas.  Toujours  battu,  il  reparaissait  toujours.  Les 
amendements  lui  sortaient  des  poches  comme  du  cha- 
peau d'un  escamoteur  les  bouquets  et  les  petits  drapeaux. 
A  chaque  article,  exténué,  enroué,  fiévreux,  sans  voix, 
sans  haleine,  il  escaladait  la  tribune.  La  majorité,  im- 
passible, exécutait  sans  phrases  l'homme  et  les  amen- 
dements. La  loi  sur  le  Sénat  fut  adoptée  par  448  voix 
contre  210.  Puis  on  passa  à  la  troisième  lecture  delà 
loi  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Avant  qu'on  ne  procédât  au  vote  d'ensemble,  M.  de  la 
Rochette  demanda  la  parole  et,  soutenu  par  les  accla- 
mations des  rojaUstes,  donna  lecture  d'une  déclaration 
solennelle  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  Nous  sommes  profondément  convaincus,  mes  amis 
et  moi,  que  vous  perdez  notre  pays  en  ne  plaçant  pas  le' 
roi  à  la  tète  de  vos  institutions  politiques,  et  que  sans  le 
roi  vous  ne  ferez  que  des  œuvres  vaines  et  dangereuses. 

«  Quand  vous  aurez  donné  à  la  République  les  organes 
que  vous  considérez  comme  essentiels,  nous  assisterons 
encore  à  des  luttes  terribles  entre  les  républicains  radi- 
caux et  les  républicains  qui  se  croient  conservateurs. 

«  Quand  nous  avons  vu  des  monarchistes  passer  à  la 
République,  quand  nous  avons  vu  les  défaillances  qui 
se  sont  produites  dans  les  régions  les  plus  élevées,  nous 
avons  été  bien  étonnés  ;  mais  nous  le  serons  bien  moins 
quand  nous  verrons  les  républicains  conservateurs  passer 
à  la  République  radicale. 

«  Dans  les  révolutions,  la  victoire  reste  toujours  aux 
plus  violents  ;  les  radicaux  ont  pour  eux  la  violence,  ils 
ont  aussi  la  logique  ;  ils  sont  les  grands  logiciens  de  la 
Révolution  française  ;  lès  autres  ne  sont  que  des  révolu- 
tionnaires inconséquents. 

«  Si  ;nous  ne  vous  demandons  pas  aujourd'hui  d'é- 
mettre un  vote  sur  la  monarchie,  c'est  que  nous  compre- 
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nons  que  vous  avez  un  parti  pris  d'avance  ;  mais  vous 
ne  serez  pas  étonnés  si  nous  restons  les  adversaires  de 
toute  votre  organisation  républicaine. 

«  Notre  pays  est  bien  malheureux,  il  a  subi  bien  des 
revers  et  bien  des  douleurs,  et  ce  n'est  pas  la  Répu- 
blique qui  le  relèvera. 

«  Au  moins  ne  perdez  pas  le  souvenir  de  notre  vieille 
monarchie  française.  C'est  elle  qui  a  gouverné  la  France 
pendant  huit  siècles  dans  la  gloire  et  l'honneur.  C'est 
elle  qui,  en  1814  et  en  1815,  a  relevé  les  ruines  de  deux 
invasions.  C'est  elle  qui  nous  a  donné  cette  tribune,  du 
haut  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  parler. 

«  Si  un  seul  parmi  vous  osait  venir  ici  pour  la  con- 
damner et  la  proscrire,  nous  aurions  le  droit  de  lui  dire 
qu'il  est  un  ingrat,  car  il  viendrait  se  servir  du  bienfait 
qu'il  a  reçu  pour  le  tourner  contre  son  bienfaiteur. 

«  C'est  pourquoi  nous  ne  cesserons  de  vous  répéter 
que  la  monarchie  est  la  vie,  l'honneur,  la  fortune  de  la 
France,  et,  puisque  vous  persistez  dans  vos  résolutions 
républicaines,  vous  en  aurez  devant  Dieu  et  devant  l'his- 
toire toute  la  responsabilité,  car  vous  aurez  eu  entre  vos 
mains  les  destinées  de  notre  pays,  et,  malgré  nous,  vous 
l'aurez  laissé  périr. 

«  Je  le  répète,  dès  aujourd'hui,  nous  vous  en  laissons 
toute  la  responsabilité.  » 

On  entendit  encore  M.  de  Cissey  ,  ministre  de  la 
guerre,  qui,  en  réponse  à  une  phrase  de  M.  de  la  Ro- 
chette,  vient  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  défail- 
lances dans  les  régions  du  pouvoir,  mais  seulement  ab- 
négation et  dévouement  à  la  France;  M.  de  Belcastel, 
qui  psalmodia  les  lamentations  de  Jérémie;  puis  on  vola. 
425  voix  contre  254  adoptèrent  la  loi  qui  réglait  l'orga- 
nisation et  la  transmission  du  pouvoir  exécutif.  La  Ré- 
publique était  désormais  le  gouvernement  légal  de  la 
France.  Ceci  ce  passait  le  25  février  1875. 
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XII 


LA   FIN   DE   L  ASSEMBLEE 


C'était  incroyable ,  mais  c'était  vrai.  L'impossible 
était  devenu  une  réalité.  L'Assemblée  avait  fait  ce  dont 
les  meilleurs  esprits  la  jugeaient  incapable  :  elle  avait 
enfanté  une  Constitution.  Son  œuvre  était  accompli.  Il 
ne  lui  restait  plus,  après  avoir  voté  le  budget  et  les  lois 
complémentaires  de  la  Constitution,  qu'à  mourir  avec 
grâce.  Mais  c'était  mal  la  connaître  que  de  s'imaginer 
qu'elle  se  résignerait  à  finir.  Elle  se  cramponna  désespé- 
rément à  la  vie  et  parvint  à  durer  uneinterminable  année, 
non  sans  porter  encore  à  la  France,  dans  les  convulsions 
de  son  agonie ,  de  cruelles  atteintes. 

Parcourons  rapidement  cette  dernière  année  de  l'As- 
semblée'de  1871. 

Dans  la  séance  même  où  la  Constitution  avait  été  vo- 
tée, un  jeune  député  du  Centre  droit  libéral,  M.  Savary, 
avait  donné  lecture  d'un  premier  rapport  sur  l'élection 
de  la  Nièvre.  La  Commission  d'enquête  avait  décidé  de 
porter  devant  l'Assemblée  son  différend  avec  le  garde 
des  sceaux.  M.  Tailhand,  en  effet,  avec  un  inexplicable 
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entêtement,  se  refusait  à  communiquer  les  dossiers  de 
l'instruclion  judiciaire  sur  le  Comité  de  l'Appel  ou 
peuple.  La  Commission  persistait  à  les  demander,  et  elle 
faisait  l'Assemblée  juge  du  conflit.  Au  rapport  de 
M.  Savary,  était  annexée  la  déposition  de  M.  Léon  Re- 
nault, préfet  de  police,  devant  la  Commission. 

M.  Savary  exposait  d'abord  comment  la  commission 
avait  été  amenée  à  porter  son  enquête  sur  l'ensemble  de 
l'organisation  bonapartiste.  S'il  était  vrai,  disait-il,  qu'il 
existât  à  Paris,  à  côté  du  gouvernement  légal,  une  as- 
sociation politique  présentant  tous  les  caractères  d'un 
gouvernement  occulte,  que  ce  gouvernement  eût  des 
fonctionnaires  et  un  budget,  qu'il  intervînt  dans  les  élec- 
tions, et,  qu'après  avoir  choisi  ses  candidats,  il  mît  à 
leur  service  une  influence  préparée  de  longue  main  dans 
les  départements,  à  l'aide  d'une  organisation  extra- 
légale, on  conçoit  qu'un  fait  si  grave  dût  provoquer  à 
juste  titre  l'attention  de  l'Assemblée  nationale.  Était-il 
vrai,  continuait  le  rapporteur,  que  sur  l'ordre  de  ce  gou- 
vernement occulte  une  campagne  en  règle  fût  ouverte 
dans  le  but  de  s'emparer  de  l'opinion  en  la  trompant, 
qu'on  annonçât  partout  le  rétablissement  prochain  ou 
fiaême  immédiat  de  l'empire  déchu  dans  le  but  de  tour- 
ner de  ce  côté  les  ambitions  peu  scrupuleuses  ou  peu 
clairvoyantes,  d'intimider  ses  adversaires,  de  capter  les 
indécis  et  de  s'entourer  pour  tous  au  lendemain  de  dé- 
sastres trop  certains,  du  prestige  d'un  succès  en  expecta- 
tive? Était-il  vrai  que,  tout  en  se  préparant  à  l'assaut  du 
pouvoir,  on  s'efforçât  de  faire  croire  à  la  com  plicité  de  ses  re- 
présentants; que,  sans  respect  pour  le  caractère  du  prési- 
dent de  la  Répubhque,  on  se  fût  donné  pour  mot  d'ordre  de 
répandre  dans  les  campagnes  des  suppositions  injurieuses 
pour  sa  renommée  ;  que,  dans  le  sein  des  administrations 
publiques,  un  reste  de  déférence  dû  à  des  souvenirs 
hiérarchiques,  fût  systématiquement  exploité  par  d'an- 
ciens chefs  de  service  dans  le  but  de  détourner  de  leurs 
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devoirs  d'obscurs  agents  de  l'Élat;  en  un  mot,  que  cu- 
mulant, avec  l'appui  présumé  du  gouvernement  légal,  le 
rôle  de  chefs  d'un  gouvernement  en  espérance,  les 
membres  du  Comitédel'Appel  au  peuplefussent  parvenus 
à  usurper  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  candidats  tous 
les  dehors  d'un  caractère  officiel,  et  à  créer  ainsi,  dans 
l'esprit  public,  une  confusion  assez  grave  pour  fausser 
les  manifestations  du  suffrage  universel? 

La  réponse  à  ces  questions  se  trouvait  accompagnée 
des  révélations  les  plus  graves,  appuyée  des  preuves  les 
plus  irréfutables  dans  la  déposition  de  M.  le  préfet  de 
poKce.  M.  Savary  en  donnait  une  analyse  très-complète 
dont  nous  allons  reproduire  ici  une  partie  : 

Il  n'est  plus  permis  de  douter  qu'il  existe  un  Comité  dont 
l'action  rayonne  sur  les  départements.  Ce  Comité  est  com- 
posé d'anciens  ministres  et  forme  un  conseil  de  gouver- 
nement, à  la  tète  duquel  est  placé  un  personnage  considé- 
rable auquel  tout  aboutit  et  qui  centralise  entre  ses  mains 
toute  la  direction  politique  du  parti  bonapartiste  (1), 

A  côté  du  Comité  directeur  une  sorte  de  Conseil  d'État  est 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  questions  délicates  ou  con- 
tentieuses. 

Un  syndic  de  la  presse,  qui  est  en  même  temps  le  secré- 
taire du  Comité,  garde  les  archives,  remplit  les  fonctions 
d'intermédiaire  entre  le  chef  du  parti  et  les  agents  subal- 
ternes, concourt  à  la  création  de  journaux  dont  les  rédacteurs 
sont  appelés  à  jouer  le  rôle  d'agents  d'informations  et  de  pro- 
pagande politique  dans  les  départements,  leur  adresse  une 
correspondance  à  l'aide  de  laquelle  le  Comité  directeur  est 
assuré  de  répandre  à  la  fois  son  mot  d'ordre  dans  quatre- 
vingts  journaux  et  de  distribuer  cinq  cent  mille  numéros  par 
semaine. 

Une  poUce   constituée    d'après  les  règles    hiérarchiques 

(ij  Ce  Comité,  qui  se  réunissait  généralement  au  domicile  de 
M.  Rouher,  fut  composé  d'abord  de  MM.  Rouher,  Piétri,  Conti  et 
Ciievreau,  puis  de  MM.  Arrighi  dePadoue,  général  Fleury,  Casa- 
bianca,  Joachim  Murât,  Grandperret,  de  Forcade  de  la  Roque ttcj 
Pinard,  Levert,  Haentjeus,  de  Palikao^ 
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fait  des  rapports,  se  livre  à  des  surveillances,  contrôle  et 
contrecarre  la  police  officielle  et  se  livre  à  toutes  les  formes 
de  la  propagande. 

Le  Comité  directeur  possède  un  budget  sur  lequel  la  dé- 
position que  nous  avons  entendue  ne  contient  que  des  indi- 
cations incomplètes;  car  les  documents  partiels  qui  ont  été 
consultés  par  M.  le  préfet  de  police  accusent  un  chiffre  rela- 
tivement minime  et  qui  est  tout  à  fait  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  que  supposent  les  procédés  de  propa- 
gande mis  en  œuvre  au  seul  point  de  vue  de  la  distribution 
des  photographies. 

Dans  les  départements,  un  fonctionnaire,  qui  est  le  plus 
souvent  l'ancien  préfet,  remplit  les  fonctions  de  correspon- 
dant du  Comité,  encourage  la  création  des  Comités  locaux, 
fait  appel  aux  souvenirs  qu'ont  laissés  les  fonctions  publiques 
dontil  a  été  revêtu,  et  continue  en  quelque  sorte  à  les  exercer 
pour  le  compte  de  son  parti,  à  côté  du  représentant  du  gou- 
vernement dont  il  combat  l'influence  et  surveille  l'adminis- 
tration. 

Enfin  pour  maintenir  l'unité  d'action,  le  Comité  a  des  ins- 
pecteurs qui  sont  chargés  d'aller  visiter  de  temps  à  autre  les 
départements  placés  sous  leur  obédience  avant  le  4  sep- 
tembre, stimulent  les  zèles  qui  s'attardent  ou  faiblissent, 
prennent  note  des  réclamations,  étudient  par  eux-mêmes 
l'état  de  l'esprit  public  (1). 

Des  essais  qui  ne  semblent  jusqu'à  présent  avoir  réussi  que 
d'une  manière  très-incomplète,  sont  tentés  journellement 
pour  compléter  le  réseau  de  cette  administration,  et  vous 
verrez  que,  sous  le  faux  semblant  d'une  société  d'assurance, 
on  ne  tendait  rien  moins  qu'à  établir  un  agent  inférieur  dans 
tous  les  arrondissements  et  dans  tous  les  cantons. 

Voilà  pour  l'organisation. 

Quant  au  but  poursuivi  au  moyen  de  cette  organisation,  il 
paraît  être  non-seulement  de  recruter  des  adhésions  en  faveur 
d'un  régime  que  l'Assemblée  a  frappé  de  déchéance,  mais 

(1)  Les  anciens  préfets,  visés  par  M.  le  préfet  de  police,  étaient 
entre  autres  MM.  Servatius,  de  Bouville,  Janvier  de  la  Motte,  Piétri» 
Pugliesi-Conti,  d'Auribeau,  Cornuau,  Gimet,  de  Farincourt,  Che- 
vreau. 


DE   BORDEAUX   A   VERSAILLES  337 

surtout  de  reconstituer  d'une  façon  méthodique,  les  cadres 
du  parti  bonapartiste,  en  provoquant  par  des  adresses,  par 
des  pétitions,  par  des  pèlerinages  dont  on  publie  la  liste,  des 
actes  qui  engagent  l'avenir  et  qui  fournissent  au  besoin  un 
moyen  de  pression  sur  ceux  qu'on  a  entraînés  une  première 
fois,  s'ils  venaient  à  être  tentés  de  se  dégager  des  liens  qu'on 
leur  a  fait  contracter. 

Les  moyens  de  propagande  mis  en  œuvre  ne  se  borneront 
pas  à  des  distributions  de  journaux,  de  brochures  et  de  pho- 
tographies, ni  même  à  une  agitation  plus  ou  moins  légale, 
entretenue  à  la  faveur  d'anniversaires  ou  de  cérémonies  re- 
ligieuses. 

C'est  ici  que  se  place  un  des  côtés  graves  de  l'organisation 
bonapartiste.  Les  renseignements  contenus  dans  la  déposi- 
tion de  M.  le  préfet  de  pohce  révèlent,  en  effet,  l'emploi  de 
tout  un  système  de  manœuvres  qui  constituent,  sinon  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  au  moins  dans  le  sens  naturel  du 
mot,  une  véritable  usurpation  de  fonctions  publiques.  Il  est 
certain  que  tout  un  ensemble  d'efforts  sont  combinés  dans  le 
but  de  permettre  aux  agents  du  Comité  de  l'appel  au  peuple 
de  se  donner  auprès  des  masses  la  fausse  apparence  d'un  ca- 
ractère officiel  et  de  détourner  ainsi  à  leur  profit  le  senti- 
ment de  l'obéissance  due  au  Gouvernement  établi. 

Tantôt  c'est  un  ancien  préfet  que  le  Comité  place  à  la  tête 
du  département  qu'il  a  administré  sous  l'empire  et  qui,  en 
cas  d'élection,  prend  en  main  les  affaires  du  candidat, 
s'adresse  lui-même  aux  électeurs  et  fait  revivre  toutes  les 
traditions  de  la  candidature  officielle.  On  nous  a  dépeint  la 
situation  que  crée  aux  véritables  préfets,  ce  rôle  pris  par 
des  hommes  qui  représentaient  le  pouvoir  hier,  qui  disent 
très-haut  qu'ils  le  représenteront  demain  et  dont  les  allées 
et  venues  troublent  profondément  les  petits  employés,  les 
modestes  fonctionnaires  qui  ont  été  autrefois  sous  leurs 
ordres. 

Tantôt  ce  sont  des  paysans  qu'on  cherche  à  séduire  par 
l'exploitation  d'un  crédit  chimérique  auprès  du  Gouverne- 
ment actuel,  tantôt  ce  sont  des  fonctionnaires  qu'on  veut 
intimider  en  se  targuant  du  même  crédit,  et  vous  verrez  que 
dans  un  département  où  le  préfet  avait  invité  la  gendarmerie 
à  constater  par  des  procès-verbaux  des  délits  de  propagande 

22 
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bonapartiste,  l'ancien  préfet  de  l'empire,  avisé  des  ordres 
donnés  par  son  successeur,  écrivit  au  commandant  de  la 
gendarmerie  départementale  pour  le  prévenir  que  s'il  inquié- 
tait ou  gênait  la  propagande  bonapartiste,  il  se  verrait  dans 
la  nécessité  de  provoquer  contre  lui  des  mesures  de  rigueur 
de  la  part  de  ses  chefs. 

Tantôt  encore,  non  content  de  se  vanter  du  crédit  qu'on 
prétend  avoir  sur  le  gouvernement,  on  l'explique  en  s'effor- 
çant  de  faire  entendre  que  M.  le  maréchal,  Président  de  la 
République,  a  reçu  ou  accepté  pour  mission  de  préparer  le 
retour  du  fils  de  l'empereur  Napoléon  III. 

C'est  ainsi  que,  par  un  mot  d'ordre  évident,  dans  toutes 
les  circulaires  électorales,  dans  toutes  les  pétitions  colportées 
pour  l'éclamer  l'appel  au  peuple,  le  nom  respecté  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  est  associé  aux  souvenirs  du  régime 
impérial  et  aux  regrets  ou  aux  espérances  dont  ce  souvenir 
sert  à  provoquer  l'expression.  Un  des  principaux  agents  du 
parti,  M.  le  colonel  Piétri,  écrivait,  à  la  date  du  2  juin  1873, 
une  lettre  qui  contient  à  cet  égard  un  exposé  des  principes 
auxquels  ils  ont  constamment  obéi  depuis  et  où  nous  rele- 
vons le  passage  suivant  : 

«  Paris,  le  2  juin  1873. 
«  Mon  cher  ami, 

«  L'idée  des  masses  est  que  le  maréchal-président  doit  ramener  le 
»  prince  impérial  sur  le  trône.  Ce  raisonnement  est  certainement 
»  logique,  la  situation  qu'a  occupée  le  maréchal  durant  l'empire, 
»  le  justifierait  ;  mais,  quelles  que  soient  à  cet  égard  les  vues  du  Prési- 
»  dent  de  la  République,  il  convient  d'exploiter  cette  croyance  en  l'af- 
»  firmant.  » 

A  côté  de  ces  manœuvres  par  lesquelles  on  exploite  la 
crédulité  publique,  se  placent  des  procédés  qui  tendent  au 
même  but,  mais  qui  offrent  un  caractère  infiniment  plus  ré- 
préhensible,  tels  que  ceux  qui  consistent  à  entretenir  des  re- 
lations dans  des  prisons  de  l'État,  à  provoquer  de  la  part 
des  employés  des  administrations  publiques  la  trahison  de 
leurs  devoirs,  à  tenter  des  démarches  qui  fort  heureusement 
sont  presque  toujours  restées  vaines,  pour  détourner  de 
l'obéissance  des  soldats  ou  des  gendarmes,  et  pour  intro- 
duire la  propagande  politique  dans  le  sein  môme  de  notre 
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armée,  à  laquelle  les  partis  les  moins  respectables  avaient 
jusqu'ici  épargné  cette  injure,  et  qui,  selon  la  noble  et  juste 
expression  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  sera  toujours 
l'armée  de  la  loi.  » 

Non-seulement  nous  avons  le  regret  de  relever  dans  cet 
ordre  d'idées  des  actes  que  la  conscience  publique  appréciera 
avec  une  juste  sévérité;  mais  ce  qui  devait  nous  émouvoir  à 
un  autre  point  de  vue,  en  nous  donnant  une  preuve  nou- 
velle et  fâcheuse  de  la  tendance  du  parti  bonapartiste  à  dé- 
tourner au  profit  de  ses  menées  le  respect  dû  au  principe 
d'autorité,  c'est  que  partout  nous  voyons  d'anciens  chefs  de 
corps  s'adresser  à  ceux  qui  leur  avaient  été  subordonnés  et 
faire  appel  à  d'anciens  sentiments  de  discipline  et  d'obéis- 
sance, pour  ruiner  l'esprit  de  discipline  et  provoquer  à  la 
désobéissance  au  Gouvernement  établi. 

Ici,  ce  sont  d'anciens  fonctionnaires  de  la  préfecture  de 
police,  qui  parviennent  à  se  pratiquer  des  intelligences 
parmi  les  agents  de  l'administration  à  la  tète  de  laquelle  ils 
ont  été  placés. 

Ailleurs,  ce  sont  d'anciens  officiers  qui  ont  accepté  la  mis- 
sion de  rechercher  dans  l'armée  ou  dans  les  corps  d'élite  les 
hommes  placés  autrefois  sous  leurs  ordres  dans  le  dessein 
prémédité  de  se  présenter  à  ces  hommes  avec  le  prestige  qui 
s'attache  à  leur  ancien  commandement  et  d'en  obtenir  des 
services  contraires  à  leurs  devoirs. 

Mais  ce  qui  était  jusqu'à  un  certain  point  inattendu  pour 
nous,  et  ce  qui  devait  l'aire  naître  dans  notre  esprit  de  légi- 
times préoccupations,  c'est  la  révélation  de  tout  un  système 
de  propagande,  destiné  à  s'exercer  sur  les  classes  ouvrières, 
par  des  procédés  qui  avaient  été  souvent  relevés  à  la  charge 
du  régime  impérial,  mais  dont  l'emploi  n'avait  jamais  été 
démontre  d'une  manière  complète  et  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  spéculer  sur  les  passions  les  plus  mauvaises  et 
les  plus  perverses  et  à  perpétuer  dans  notre  pays,  au  profit 
du  césarisme  démagogique,  toutes  les  divisions  et  toutes  les 
haines  sociales. 

De  graves  documents  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  nous  ont  permis  de  constater  que,  sur  le  désir 
personnel  de  l'empereur  Napoléon  III,  un  homme  dont  le 
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Dom  a  été  mêlé,  d'une  manière  qui  n'a  pas  été  complète- 
ment éclaircie,  aux  événements  de  la  Commune,  et  qui  semble 
avoir  vécu  depuis  cette  époque  dans  une  étroite  et  affec- 
tueuse intimité  avec  les  principaiix  chefs  du  parti  bonapar- 
tiste, avait  été  chargé  de  diriger  un  journal  fondé  dans  le 
but  de  rallier  le  socialisme  à  l'empire  et  de  rattacher  à  la 
cause  de  la  restauration  impériale  les  débris  de  la  Commune 
(Je  1871. 

Les  numéros  de  ce  journal,  qui  ont  été  entre  nos  mains, 
établissent  que  M.  Jules  Amigues  était  en  relations  avec  des 
sociétés  révolutionnaires,  dont  l'une  a  été  condamnée  pour 
délit  de  société  secrète,  et  qu'en  même  temps  il  avait  pour 
nnssion  de  conduire  à  Chislehurst  des  députations  ouvrières 
et  de  rassembler  des  vengeurs  de  Flourens  autour  du  cercueil 
de  Napoléon  III. 

D'autres  documents  contiennent  la  preuve  que  les  frais  du 
jom'nal  socialiste  auquel  nous  faisons  allusion  étaient  payés 
sur  le  budget  du  Comité  de  l'appel  au  peuple,  qu'une  de- 
mande de  photographies  adressée  par  un  membre  de  l'Inter- 
nationale, recevait  pour  réponse  l'ordre  d'en  remettre  deux 
cents,  et  que  ce  membre  de  l'Internationale,  après  avoir  com- 
mandé le  fort  d'Issy  sous  la  Commune  et  reçu  ensuite  cet 
eovoi  de  photographies,  s'excusait  de  sa  participation  à  l'in- 
surrection du  18  mars  en  déclarant  qu'il  avait  agi  dans  l'in- 
térêt de  l'empire. 

Enfin  il  est  établi  qu'au  moment  où  les  journaux  bonapar- 
tistes réclamaient  avec  le  plus  de  vigueur  des  mesures  de 
sévérité  commandées  par  la  nécessité  sociale,  on  s'abouchait 
au  fort  de  Quélern  avec  un  corps  de  prisonniers  condamnés 
h  la  déportation  pour  participation  aux  faits  de  la  Commune, 
et  que,  sous  la  promesse  de  l'amnistie,  on  obtenait  d'eux  un 
nombre  considérable  de  lettres  destinées  sans  doute  à  être 
colportées  dans  la  population  ouvrière  de  Paris,  et  contenant 
une  adhésion  sans  réserve  à  la  doctrine  de  l'appel  au  peuple. 

L'Assemblée  lira  ces  lettres  dont  la  copie  nous  a  été  re- 
mise. Elles  jettent  un  jour  nouveau  sur  les  affinités  fatales  de 
la  démagogie  avec  le  césarisme.  On  comprendra  peut-être 
plus  facilement  après  les  avoir  lues,  comment  l'Union  fran- 
çaise des  amis  de  la  paix  sociale  pouvait  déclarer  à  Genève,  au 
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mois  d'août  1873  :  «  Pour  nous  l'empire  c'est  la  révolution... 
»  Les  républicains  sacrifiaient  le  socialisme  pour  avoir  la 
»  République,  nous  avons  sacrifié  la  République  pour  avoir 
»  le  socialisme...  » 


L'Assemblée  presque  tout  entière  écoutait  avec  une 
sorte  de  stupeur  ces  révélations  écrasantes.  Les  députés 
bonapartistes,  perdus  dans  les  rangs  de  la  Droite,  es- 
sayaient d'intimider  M.  Savary  en  l'interrompant  par  des 
gestes  menaçants  et  des  vociférations  aussitôt  couvertes 
par  les  applaudissements  de  la  majorité.  M.  Abatucci, 
M.  Galloni  d'Istria,  M.  Haentjens,  le  comte  Murât,  ri- 
valisaient d'injures  et  de  violences.  M.  Rouher  avait 
prudemment  disparu.  Quant  à  M.  le  garde  des  sceaux 
Tailhand,  il  avait  quitté  le  banc  des  ministres,  et,  ne 
pouvant  cacher  son  trouble  ni  maîtriser  son  irritation, 
il  s'oubliait  jusqu'à  lancer  de  son  banc  de  député  les 
plus  vives  interruptions.  Dans  la  seconde  partie  de  son 
travail,  M.  Savary  discutait  les  raisons  derrière  les- 
quelles s'était  retranché  M.  le  garde  des  sceaux  pour  se 
refuser  opiniâtrement  à  la  communication  du  dossier  de 
l'instruction  judiciaire.  Ceci  n'avait  plus  grand  intérêt. 
M.  Tailhand  allait  disparaître,  et  il  n'était  pas  probable 
que  son  successeur,  quel  qu'il  fût,  se  refusât  aux  de- 
mandes de  la  Commission  d'enquête.  Ce  qui  importait, 
c'est  que  M.  Rouher  fût  convaincu  d'imposture  et  que  la 
bande  de  Chislehurst  fût  prise  en  flagrant  délit  de  cons- 
piration. A  ce  double  point  de  vue,  le  rapport  de  M.  Sa- 
vary et  la  déposition  du  préfet  de  police  ne  laissaient 
rien  à  souhaiter.  Les  faits  étaient  là,  indéniables,  acca- 
blants. Le  gouvernement  occulte  existait,  avec  son  ar- 
mée d'anciens  fonctionnaires  et  d'anciens  agents  de  po- 
lice. Les  blouses  blanches  étaient  réorganisées.  M.  Piétri 
et  M.  Lagrange,  comme  avant  le  4  Septembre,  dirigeaient 
la  police  de  l'empire,  et  les  mouchards  du  Comité  de 
l'appel  m  peuple  s'étaient  glissés  jusque  dans  le  cabinet 
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du  préfet  de  police,  avaient  pénétré  jusque  dans  l'anti- 
chambre du  président  de  la  République. 

En  demandant  la  parole  au  moment  même  où  les  lois 
constitutionnelles  venaient  d'être  votées,  M.  Savary  avait 
eu  une  heureuse  inspiration.  La  lecture  du  rapport  avait 
été  comme  la  sanction  du  vote  par  où  la  nouvelle  majo- 
rité venait  de  s'affirmer  ;  les  républicains  y  trouvaient  la 
justification  de  leur  politique  conciliante,  les  orléanistes 
de  leur  adhésion  à  la  République.  Cette  majorité  consti- 
tutionnelle, il  était  facile  de  la  consolider,  de  la  mainte- 
nir unie  et  compacte.  Les  bonapartistes  s'étaient  mis 
hors  le  parti  conservateur,  les  légitimistes  hors  la  Cons- 
titution. Rien  de  plus  aisé,  pour  le  ministère  nouveau, 
que  de  gouverner  avec  le  Centre  gauche  et  la  partie  libé- 
rale du  Centre  droit,  il  n'y  fallait  qu'un  peu  de  sagacité 
et  de  décision,  et  substituer  à  la  politique  de  combat  la 
politique  d'apaisement  et  de  confiance.  Cette  politique 
de  conciliation  n'aurait  trouvé  aucun  obstacle  ni  dans  le 
pays,  heureux  de  respirer  enfin  à  l'aise,  ni  dans  l'Assem- 
blée, où  les  républicains  étaient  résolus  à  se  montrer 
peu  exigeants  et  où  la  minorité  monarchiste  était  réduite 
à  l'impuissance.  Et  quelle  popularité  pour  le  pouvoir, 
pour  le  président  de  la  Répubhque,  si  ces  inspirations 
libérales  eussent  été  suivies  ! 

Hélas,  ni  les  conseillers  delà  présidence,  ni  M.  Buffet, 
qui  fut  chargé  de  former  le  ministère,  ne  comprirent  la 
situation.  Dans  la  note  où  l'on  annonçait  que  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  avait  fait  appeler  M.  Buffet,  le 
Journal  officiel  déclarait  «  qu'après  comme  avant  le  vote 
des  lois  constitutionnelles,  le  président  de  la  Répu- 
blique était  fermement  résolu  à  maintenir  les  principes 
conservateurs  qui  faisaient  la  base  de  sa  politique  de- 
puis qu'il  avait  reçu  le  pouvoir  des  mains  de  l'Assem- 
blée, »  c'est  comme  si  Ton  avait  dit  :  il  n'y  a  rien  de 
changé  en  France,  il  n'y  a  qu'une  Constitution  de  plus. 

M.  Buffet,  tout  en  acceptant  la  mission  de  composer 
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le  cabinet,  exprima  le  désir  que  l'Assemblée  lui  témoi- 
gnât sa  confiance  en  le  réélisant  président.  Il  obtint  la 
presque  unanimité  des  suffrages.  Les  légitimistes  s'abs- 
tinrent ou  déposèrent  des  bulletins  blancs.  Sur  plusieurs 
de  ces  bulletins,  on  lisait  :  «  Nous  ne  votons  pas  pour  un 
traître.  »  Il  y  avait  là  de  quoi  éclairer  un  esprit  moins 
obstinément  fermé,  mais  M.  Buffet  ne  voulut  pas  com- 
prendre. 

La  formation  du  ministère  n'allait  pas  toute  seule;  le 
président  de  la  République  et  M.  Buffet  tenaient  à  ce 
que  la  Droite,  c'est-à-dire  la  minorité  anticonstitution- 
nelle, y  fût  représentée  par  un  de  ses  membres.  C'était 
antiparlementaire  au  premier  chef.  D'autre  part,  qui 
mettre  à  l'intérieur?  Le  Centre  droit  s'opposait  énergi- 
quement  à  ce  que  ce  poste  important  fût  confié  à  un  ré- 
publicain si  modéré  qu'il  fût.  Le  Centre  gauche  acceptait 
M.  d'Audiffret-Pasquier,  mais  celui-ci  se  récusait,  ne  se 
croyant  pas  sûr  d'être  bien  accueilli  par  le  président  de 
la  République.  Il  se  décida  enfin,  après  de  longues  hési- 
tations. Dans  la  combinaison  arrêtée,  M.  Léon  Say  avait 
les  finances,  M.  Wallon  l'instruction  pubUque,  M.  Du- 
faure  la  justice,  M.  Buffet  la  vice-présidence  du  conseil 
avec  le  portefeuille  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Mais 
M.  Buffet  n'avait  pas  donné  son  assentiment  sans  esprit 
de  retour.  Il  ne  pouvait  lui  convenir  d'avoir  à  côté  de 
lui,  dans  le  conseil,  deux  personnages  aussi  considérables 
que  MM.  Dufaure  et  d'Audiffret-Pasquier;  et  puis,  si  l'ad- 
versaire résolu  des  bonapartistes  était  ministre  de  l'in- 
térieur, comment  repêcher  le  groupe  de  l'appel  au 
peuple  et  en  faire  l'avant-garde  de  la  majorité  conserva- 
trice, ce  qui  était  la  pensée  secrète  de  M.  Buffet.  Que  se 
passa-t-il?  On  ne  le  sut  pas  exactement.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  lendemain  matin  du  jour  où  tout 
avait  été  décidé,  M.  d'Audiffret,  en  arrivant  à  Versailles, 
apprit  que  la  nuit  avait  porté  conseil.  Il  n'était  plus  mi- 
nistre de  l'intérieur;  on  lui  faisait  l'aumône  du  porte- 
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feuille  de  l'instruction  publique  qu'on  retirait  à  M.  Wallon. 
M.  Buffet  prenait  l'intérieur.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
n'était  pas  homme  à  supporter  une  impertinence  ;  il  dé- 
clara en  termes  fort  nets  qu'il  n'était  pas  un  quêteur  de 
portefeuilles,  et  se  retira.  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  re- 
fusèrent également  d'entrer  dans  une  combinaison  où 
ne  figurait  plus  M.  Wallon,  le  père  putatif  de  la  Consti- 
tution. Toute  l'affaire  était  à  vau-l'eau.  M.  Buffet  re- 
monta à  son  fauteuil  de  président,  et  on  annonça  que  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  s'occupait  de  constituer  un  mi- 
nistère extraparlementaire.  La  chose  n'était  pas  sans 
gravité.  Il  n'est  pas  bon  que  dans  un  pays  constitution- 
nel le  chef  de  l'État  s'habitue  à  prendre  son  ministère  et 
à  gouverner  en  dehors  des  Chambres.  De  nouvelles  né- 
gociations furent  ouvertes.  M.  Buffet,  qui  avait  atteint 
son  but  en  éUminant  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  se 
montra  très-coulant.  Ces  hommes  austères  ont  de  ces  ha- 
biletés. Le  Centre  gauche,  pour  échapper  au  cabinet 
extraparlementaire,  fut  accommodant.  Bref,  le  11  mars, 
le  ministère  était  ainsi  constitué  :  M.  Buffet  avait  l'inté- 
rieur et  la  vice -présidence  du  conseil,  le  duc  Decazes  les 
affaires  étrangères,  le  général  de  Cissey  la  guerre, 
M.  Dufaure  la  justice,  M.  Léon  Say  les  finances,  M.  Wal- 
lon l'instruction  publique,  M.  de  Montaignac  la  marine, 
M.  Caillaux  les  travaux  pubhcs  ;  M.  de  Meaux,  membre 
de  la  Droite,  prenait  l'agriculture  et  le  commerce.  Il  était 
de  plus  convenu  que  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  serait 
porté  à  la  présidence  de  l'Assemblée,  et  que  M.  Bar- 
doux,  député  de  la  Gauche,  aurait  le  sous-secrétariat  de 
la  justice. 

Dès  le  lendemain,  M.  Buffet  lut  au  nom  du  ministère 
tout  entier  une  déclaration-programme.  11  y  était  dit 
que  la  politique  du  cabinet  serait  nettement  conserva- 
trice (nettement  avait  succédé  à  résolument!);  qu'il  im- 
portait de  rassurer  la  population  honnête  et  de  la  proté- 
ger contre  les  passions  subversives;  que  le  ministère 
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serait  d'ailleurs  secondé  dans  cette  tâche  par  une  admi- 
nistration intelligente  et  dévouée  ;  que  la  susdite  admi- 
nistration pouvait  compter  sur  le  constant  appui  de 
M.  Buffet  et  de  ses  collègues;  que  les  ministres  assure- 
raient aux  lois  constitutionnelles  le  respect  et  l'obéis- 
sance de  tous,  mais  qu'ils  ne  se  feraient  les  instruments 
d'aucune  rancune.  Enfin,  M.  Buffet  demandait  le  main- 
tien de  la  législation  sur  les  maires,  et  promettait  une 
loi  nouvelle  pour  assurer  la  répression  efficace  des  excès 
de  la  presse  ! 

Ce  programme  était  aussi  mauvais  que  possible. 
M.  Buffet  parlait  bien  de  faire  respecter  les  lois  constitu- 
tionnelles, mais  en  bonne  conscience  il  ne  pouvait  dire 
moins.  En  revanche,  que  de  déclarations  inquiétantes! 
«  L'administration  peut  compter  sur  notre  constant 
appui,  »  cela  voulait  dire  :  Je  ne  toucherai  pas  au  per- 
sonnel de  M.  de  Broglie,  aux  préfets  de  combat,  aux 
maires  bonapartistes,  a  Nous  ne  serons  jamais  les  ins- 
truments d'aucunes  rancunes  »,  pouvait  se  traduire  : 
M.  Léon  Renault  et  M.  Savary  sont  de  jeunes  fous  ;  ils 
seraient  capables  de  nous  brouiller  sans  retour  avec  les 
bonapartistes;  moi,  j'ai  besoin  du  groupe  de  l'appel  au 
peuple,  et  je  suis  prêt  à  lui  ouvrir  mes  bras. 

En  somme,  il  n'était  pas  besoin  d'une  grande  perspi- 
cacité pour  démêler  dans  les  paroles  de  M.  Buffet  la 
pensée  très-arrêtée  de  gouverner  contre  les  républi- 
cains et  de  reconstituer  l'ancienne  majorité  de  l'Assem- 
blée. 

Le  15  mars,  M.  d'Audiffret-Pasquier  fut  élu  président 
sans  opposition,  mais  il  y  eut  130  bulletins  blancs.  En 
prenant  possession  du  fauteuil,  il  remercia  ses  collè- 
gues dans  une  allocution  cordiale,  où  il  osa  rappeler  ce 
qu'avait  coûté  à  la  France  l'abandon  de  ses  libertés  poli- 
tiques. Esprit  mobile,  irritable,  capable  d'emportements 
passionnés,  M.  d'Audiffret-Pasquier  ne  trouvait  ni  po- 
litique, ni  de  bon  goût  de  bouder  le  régime  nouveau  au- 
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quel  les  nécessités  de  la  situation  l'avaient  contraint  de 
se  rallier.  Son  attitude  avait  toujours  été  très-nette, 
quoique  sous  son  air  de  bonhomie  et  de  familiarité,  il 
cache  beaucoup  de  finesse.  Quelque  temps  après  l'échec 
de  la  fusion,  auquel  il  avait  fort  contribué  en  racontant  à 
propos  l'histoire  des  chassepots  qui  partent  tout  seuls, 
il  disait  en  riant,  à  un  député  répubhcain  :  «  Mais  nous 
ne  sommes  pas  hostiles  à  la  République  ;  si  vous  vouhez 
de  la  présidence  du  duc  d'Aumale,  cela  irait  comme  sur 
des  roulettes.  »  —  «  Je  le  pense  bien,  lui  répondit  son 
interlocuteur,  mais  jusqu'où?  »  Quand  le  bonapartisme 
devint  menaçant,  M.  d'Audiff'ret-Pasquier  n'hésita  pas. 
Patriote,  il  avait  la  conviction  que  la  restauration  de  l'em- 
pire serait  la  fin  de  la  France.  Il  savait  d'ailleurs  que  la 
bande  ne  lui  pardonnerait  jamais  son  discours  sur  les 
marchés  de  l'empire.  Il  fut  donc  l'un  des  membres  du 
Centre  droit  qui  acceptèrent  la  Constitution  avec  le  plus 
de  bonne  grâce.  Les  Gauches  firent  le  meilleur  accueil  à 
son  allocution  présidentielle.  Au  sortirdes  airs  grognons, 
du  ton  rechigné,  des  paroles  aigres  de  M.  Buffet,  cela 
avait  quelque  chose  de  rafraîchissant. 

L'Assemblée  avait  passé  depuis  deux  mois  par  de  trop 
rudes  émotions  pour  ne  pas  avoir  hâte  de  se  reposer. 
Changarnier-Tytire  aspirait  à  ses  pipeaux.  Pâques  ap- 
prochait, l'occasion  était  bonne,  l'Assemblée  s'ajourna 
au  1 1  mai. 

Pendant  les  vacances,  M.  Dufaure  adressa  aux  procu- 
reurs généraux  une  circulaire  où  il  présentait  la  Répu- 
bhque  comme  un  régime  légal,  définitif.  Le  ministre  de 
la  guerre  lui-même  recommanda  à  ses  subordonnés  le 
respect  de  la  Constitution.  M.  Buffet  seul  ne  dit  rien.  Les 
préfets  comprirent  qu'ils  pouvaient  marcher,  et  ils  mar- 
chèrent! Ceux-ci  faisaient  insulter  la  République  dans 
les  journaux  de  la  préfecture,  ceux-là  se  refusaient  à 
inscrire  dans  les  actes  officiels  l'en-tête  République 
française.  M.  Buffet  tolérait  s'il  n'approuvait  pas.  Cet 
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homme  honnête  et  pieux  appelait  cela  servir  loyalement 
le  gouvernement  établi. 

Au  retour  des  vacances,  les  Gauches  commirent  la 
faute  de  laisser  voter  la  proposition  déposée  depuis 
longtemps  par  un  membre  obscur,  de  la  Droite,  M.  Cour- 
celles.  Il  fut  décidé  sur  le  rapport  de  M.  Clapier,  qu'on 
ne  procéderait  pas  aux  élections  partielles,  et  que  les  re- 
présentants morts  ou  démissionnaires  ne  seraient  pas 
remplacés.  En  consentant  ainsi  à  la  suspension  du  droit 
des  électeurs,  la  majorité  des  Gauches  croyait  hâter  la 
dissolution.  C'était  mal  connaître  l'Assemblée.  Il  fallait 
prévoir  que,  débarrassés  du  souci  des  élections  par- 
tielles, les  gens  de  la  Droite  ne  s'en  cramponneraient 
qu'avec  plus  d'énergie  à  leurs  bancs  que  bon  nombre 
d'entre  eux  ne  devaient  point  revoir. 

Au  mois  de  décembre  1874,  l'Assemblée  avait  décidé 
de  passer  à  la  seconde  lecture  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cette  loi,  présentée  comme  une  œuvre 
de  liberté,  était  tout  bonnement  une  loi  catholique.  En 
1850,  grâce  à  M.  deFalloux,  l'Église  avait  mis  la  main  sur 
l'enseignement  secondaire;  elle  s'était  glissée  à  l'École 
polytechnique,  elle  s'était  rendue  maîtresse  de  l'École  de 
Saint-Cyr;  il  s'agissait  aujourd'hui  de  lui  livrer  l'ensei- 
gnement supérieur.  Soutenue  avec  ardeur  par  les  clé- 
ricaux, la  loi  était  encore  appuyée  par  les  libéraux  de 
l'école  de  M.  Laboulaye  et  du  Journal  des  Débats.  Même 
un  certain  nombre  de  républicains  leurrés  par  ce  grand 
mot  de  liberté  en  acceptaient  le  principe.  —  Au  nom 
de  la  liberté,  mon  ami,  prête-moi  l'arme  que  je  vois  entre 
tes  mains.  —  Avec  plaisir,  la  voici.  —  Maintenant,  mon 
ami,  toujours  au  nom  de  la  liberté,  permets-moi  de  te 
tuer.  —  Comment  donc  !  Si  c'est  au  nom  de  la  Hberté, 
avec  le  plus  grand  plaisir  !  —  Ainsi  parle  l'Église,  ainsi 
lui  répondent  les  bons  hbéraux.  Nous  ne  discuterons 
pas  ici  cette  grosse  question  de  l'enseignement.  Nous 
préférons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'admi- 
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rable  discours  que  prononça,  en  réponse  à  l'évêque 
d'Orléans,  M.  Challemel-Lacour. 

Qui  en  France,  avant  1870,  connaissait  M.  Challemel- 
Lacour?  Qui  savait  que  notre  parti  comptait  en  lui  un 
écrivain,  un  politique,  une  âme  fière  et  inébranlable,  un 
admirable  orateur?  Quelques  proscrits  qui  avaient  vécu 
avec  lui,  qui  l'avaient  entendu  en  Belgique  et  en  Suisse, 
quelques  amis  qui  avaient  été,  dans  les  dernières  années 
de  l'empire,  ses  collaborateurs  à  la.  Revue  politique.  La  pre- 
mière partie  de  sa  vie  a  été  brisée  par  le  coup  d'État.  Pro- 
fesseur de  philosophie  au  sortir  de  l'École  normale,  mar- 
qué pour  le  plus  brillant  avenir,  le  crime  de  Décembre 
l'a  condamné  à  la  vie  obscure,  pénible  de  l'exil.  Il  y  a 
ainsi  des  générations  qui  sont  fauchées  tout  entières. 
Heureusement,  M.  Challemel-Lacour  était  parti  assez 
jeune  pour  revenir  dans  toute  la  force,  dans  toute  la  ma- 
turité de  la  pensée  et  du  talent.  Au  4  septembre,  M.  Gam- 
betta  lui  proposa  la  préfecture  de  Lyon;  c'était  le  poste 
périlleux  entre  tous  :  il  accepta  sans  hésiter.  Quand  l'his- 
toire vraie  de  cette  époque  funeste  et  glorieuse  aura  été 
écrite,  et  elle  le  sera,  nous  en  prenons  l'engagement,  on 
saura  ce  qu'il  fallut  à  M.  Challemel-Lacour  d'habileté,  de 
prudence,  d'indomptable  fermeté,  rien  que  pour  faire  re- 
connaître son  autorité;  quel  fut  son  énorme  labeur  et  son 
ardent  patriotisme;  comment,  sans  se  laisser  décourager 
un  moment  par  les  plus  effroyables  difficultés,  il  orga- 
nisa les  légions  du  Rhône;  comment  chaque  jour,  au 
risque  de  sa  vie,  il  barra  le  chemin  à  la  guerre  civile.  Ce 
qu'on  sait  déjà,  c'est  par  quel  débordement  d'outrages, 
d'injures,  de  basses  calomnies  il  a  été  récompensé.  Il  s'y 
attendait;  il  ne  s'en  est  même  pas  senti  effleuré. 

Élu  représentant  par  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  M.  Challemel-Lacour  ne  se  mêla  pas  d'abord  aux 
luttes  de  l'Assemblée,  non  qu'il  soit  de  ces  hommes  qui 
se  réservent  de  parti  pris;  mais  il  n'avait  nul  goût  pour 
la  vie  parlementaire,  pour  le  papotage  des  couloirs; 
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l'atmosphère  de  Versailles  l'étouffait;  rien  que  d'avoir 
écouté,  il  en  revenait  chaque  soir  harassé;  et  puis,  faut- 
il  le  dire,  une  sorte  de  pudeur,  de  respect  de  lui-même  et 
de  son  talent  le  retenait  à  sa  place.  La  vérité,  c'est  qu'il 
trouvait  ses  adversaires  trop  bêtes.  Ses  amis  lui  disent 
quelquefois  en  plaisantant  que  sans  le  rapport  sur  les 
marchés  de  Lyon,  il  ne  se  serait  peut-être  pas  décidé  à 
affronter  la  tribune,  lui  qui  plus  qu'homme  du  monde 
est  maître  de  sa  parole  et  qui,  jusque  dans  ses  conversa- 
tions les  plus  familières,  donne  à  son  langage  correct  et 
châtié  le  tour  oratoire.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être 
dans  l'intimité  un  charmant  causeur  et  le  plus  aimable 
compagnon.  Les  rudes  épreuves  de  la  vie  ont  marqué 
M.  Challemel  de  leur  empreinte  :  il  a  neigé  sur  ses  che- 
veux et  sur  sa  barbe;  mais  l'œil  est  d'une  jeunesse,  d'une 
limpidité  incomparables;  la  voix  sort  nette,  claire,  vi- 
brante. Nul  ne  connaît  mieux  que  lui  la  science  du  dé- 
veloppement; la  période  se  déroule  régulière  et  abon- 
dante, mais  sans  rien  de  lâché,  sans  rien  sacrifier  de  la 
précision  de  l'argument  et  de  la  propriété  du  terme. 
C'est  un  classique. 

M.  Challemel-Lacour  avait  sur  la  liberté  et  l'enseigne- 
ment supérieur  et  sur  la  loi  proposée  des  opinions  arrê- 
tées. Il  pensait  que  les  républicains,  membres  de  la 
commission  qui  avait  préparé  le  projet,  s'étaient  laissé 
mystifier  et  que,  les  orateurs  de  la  Gauche  qui  avaient 
ouvert  la  discussion  avaient  trop  abandonné  de  terrain  à 
leurs  adversaires.  Après  le  discours  de  l'évêque  d'Or- 
léans, il  demanda  la  parole  : 

«  Messieurs,  dit-il,  je  voterai  contre  le  passage  à  une 
seconde  délibération  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

»  Mon  devoir,  je  le  crois,  est  d'en  apporter  à  la  tribune 
les  raisons;  devoir  pénible  et  dont  je  sens  tout  le  poids, 
car  je  n'ai  pas  le  présomptueux  espoir  d'entamer  des 
opinions  déjà  faites,  des  convictions  certainement  aussi 
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réfléchies  qu'elles  sont  dccidées  ;  et,  d'autre  part,  je 
sens,  par  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  que,  si  je  ne  puis  pas 
prétendre  à  votre  bienveillance,  j'ai  grand  besoin  de  votre 
tolérance.  Devoir  impérieux  aussi,  d'autant  plus  impé- 
rieux que  j'ai  le  regret,  sur  cette  grave  question,  de  me 
trouver  en  désaccord  avec  des  esprit  élevés,  solides,  sin- 
cèrement libéraux,  convaincus  qu'il  s'agit  ici  d'une 
liberté  véritable. 

»  Je  ne  discuterai  pas,  messieurs,  le  principe  de  la  loi, 
principe  qui  a,  dit-on,  paru  si  évident  à  la  majorité,  et 
même  je  crois,  à  l'unanimité  de  la  Commission,  ainsi 
qu'à  son  rapporteur,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  la 
peine  de  le  discuter  et  de  l'établir  ;  il  se  contente  de  dire 
que  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  est  très-géné- 
ralement réclamée. 

»  Sur  ce  point,  messieurs,  je  vous  dirai  que,  pour  ma 
part,  je  ne  crois  pas  à  cette  liberté  ;  et  j'ajouterai  qu'il 
est,  en  vérité,  fort  étrange  qu'une  prétention  inconnue  à 
l'ancienne  France,  comme  M.  Paul  Bert  l'a  démontré 
hier  péremptoirement,  par  des  textes  que  M.  l'évêque 
d'Orléans  n'a  puni  contester  ni  renverser,  il  est  étrange, 
dis-je,  qu'une  prétention  inconnue  à  l'ancienne  France, 
que  les  juristes,  les  jurisconsultes,  les  hommes  d'État, 
les  ministres  de  la  monarchie  ont  presque  unanimement 
considérée  comme  diamétralement  contraire  aux  bases 
de  notre  droit  public  ;  qu'une  prétention  qui  paraissait 
absolument  fausse  à  des  esprits  tels  que  Royer-Collard, 
qui  a  été  victorieusement  combattue,  on  peut  le  dire,  jus- 
qu'en 1850,  soit  tout  à  coup  passée  à  l'état  d'axiome  et 
érigée,  ce  qu'elle  paraît  être  aujourd'hui,  en  principe 
indiscutable. 

»  En  vérité,  c'est  là  un  progrès  bien  rapide  ;  c'est  là  une 
transformation  qui  valait  la  peine  d'être  étudiée  de  près; 
car,  en  passant  en  revue  les  noms  et  l'histoire  des  amants 
les  plus  impétueux  de  celte  liberté  nouvelle,  peut-être  au- 
rions-nous vu  ce  qu'elle  vaut  et  où  elle  tend. 
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»  J'admire,  messieurs,  les  esprits  auxquels  apparaît 
maintenant,  avec  une  clarté  sans  nuage,  Tévidence  d'un 
principe  si  longtemps  combattu  et  qui  a  partagé  jusqu'à 
nos  jours,  qui  partage  encore  des  intelligences  de  pre- 
mier ordre;  je  les  admire  et  je  les  envie,  car  pour  moi 
qui  cependant  ai  réfléchi  avec  sincérité,  plus  d'une  fois, 
sur  ce  sujet  ;  pour  moi  qui,  longtemps  attaché  en  qualité 
de  professeur  ordinaire  à  une  grande  institution  d'ensei- 
gnement supérieur  dans  un  pays  de  langue  allemande, 
ai,  pour  ainsi  dire,  été  sollicité  chaque  jour,  chaque 
heure,  pendant  plusieurs  années,  à  comparer  le  système 
intellectuel  de  la  France  avec  le  régime  que  j'avais  sous 
les  yeux  ;  pour  moi,  je  vous  l'avouerai,  je  me  sens  ob- 
sédé d'inquiétudes,  je  me  sens  assailli  de  doutes  profonds 
en  présence  d'une  solution  dans  laquelle  me  paraît  enga- 
gée, au  plus  haut  point,  la  responsabihté  de  ceux  qui 
sont  disposés  à  l'adopter. 

»  Je  suis  troublé,  profondément  troublé,  en  considérant 
combien  cette  question  a  d'aspects  et  combien,  dans  la 
question  principale,  ily  a  de  questions  subsidiaires;  toutes 
également  pleines  de  difficultés.  Car,  messieurs,  on  a  beau 
réduire  autant  qu'on  le  peut  le  changement  qu'on  sollicite 
aux  proportions  d'une  innovation  inofîensive,  d'une  répa- 
ration nécessaire,  d'un  acte  de  justice  qu'on  ne  peut  refu- 
ser et  qui  doit  être  sans  inconvénient  ;  on  a  beau  faire  tout 
cela,  il  est  impossible  de  vous  y  méprendre,  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  dissimuler  tous  ici,  partisans  et  adversaires 
delaloi,etvous  aussi  peut-être,  plus  nombreux qu'onne 
croit,  que  cette  question,  bien  qu'élaborée  pendant  deux 
annéesentièresdansle  secret  d'une  commission,  bien  que 
longtemps  annoncée,  a,  je  puis  le  dire,  trouvés,  peut-être 
surpris,  en  proie  à  des  préoccupations  bien  différentes, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  cette  question, 
eu  bien  ou  en  mal,  intéresse  au  plus  haut  point  non- 
seulement  l'honneur  intellectuel  de  notre  pays,  mais  en- 
core l'unité  morale  de  la  France,  mais  encore  la  sécurité 
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de  notre  gouvernement  civil,  et  j'ajouterai  notre  situation 
à  l'extérieur. 

»  Si  cela  vous  paraît  exagéré,  je  vous  demanderai  le 
crédit  de  quelques  instants,  et  peut-être  parviendrai-je  à 
vous  montrer  que  mes  expressions  sont  au-dessous  de 
la  vérité. 

»  A  ne  consulter  que  la  lettre  du  projet  de  loi,  vous  dotez 
la  France  d'une  liberté  nouvelle,  dont  l'usage  est  olTertà 
tous.  Mais,  messieurs,  il  serait  indigne  d'une  grande 
Assemblée,  indigne  de  vous,  indigne  de  quiconque  a 
l'honneur  de  paraître  à  cette  tribune,  ce  serait,  passez- 
moi  cette  expression,  un  vain  enfantillage  que  de  feindre 
ignorer  que  le  seul  intérêt  qui  soit  à  cette  heure  en 
question  est  l'intérêt  de  l'Église  catholique. 

»  Car,  messieurs,  personne  ne  croira  que  dans  cette 
nation  réduite,  comme  on  l'a  dit  souvent,  en  poussière 
par  tant  de  despotismes  successifs,  dans  laquelle  les 
gouvernements,  même  réguliers,  même  celui  qui  nous 
régit  à  cette  heure,  semblent  prendre  à  tâche,  par  leurs 
lois  de  suspicion,  par  leurs  mesures  restrictives  et  pré- 
ventives, par  leur  pohtique  de  défiance,  par  les  suspen- 
sions presque  périodiques  de  toutes  les  libertés,  par 
l'état  de  siège,  semblent,  dis-je,  se  proposer  pour  but  de 
maintenir  les  citoyens  dans  l'isolement,  de  couper  entre 
eux  toutes  les  communications,  de  les  mettre  en  cellule, 
je  dis,  messieurs,  que  personne  ne  croira  que  de  sitôt,  de 
longue  date,  il  puisse  s'établir  en  France  des  associa- 
tions laïques  pour  profiter  de  cette  hberté  nouvelle.  La 
seule  qui  puisse  en  profiter,  c'est  aussi  la  seule  associa- 
tion qui  existe,  hbre,  riche,  autorisée,  puissante,  tou- 
jours conquérante,  jamais  rassasiée,  c'est  l'Église  catho- 
hque. 

»  Je  m'étonne,  messieurs,  que  cette  assertion  ait  l'air  de 
vous  surprendre,  car  l'ardeur  avec  laquelle  le  clergé  ca- 
thohque  a  réclamé  le  premier,  presque  le  seul,  cette 
liberté  ;  l'ardeur  même  de  l'intervention  de  M.  l'évêque 
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d'Orléans  dans  le  débat,  semblent  déposer  en  faveur  de 
ce  que  j'avance  et  le  placer  au-dessus  de  toute  contes- 
tation. 

»Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  cette  liberté  est  desti- 
née, dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  réclament,  et  probable- 
ment destinée  en  fait,  à  profiter  à  l'Église  catholique 
seule.  Sans  doute  on  espère  que  cette  liberté  bien  em- 
ployée contribuera  à  rétablir  en  France  l'unité  morale 
si  profondément  troublée.  On  espère,  quand  il  y  aura 
en  France  une  ou  plusieurs  universités  catholiques,  en- 
fanter tous  les  jours  à  la  foi  catholique  un  plus  grand 
nombre  d'esprits,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  touche  à  cet 
âge  d'or,  peut-être  aussi  chimérique  que  l'autre,  où  il 
n'y  aura  plus  qu'une  foi,  qu'un  Dieu  et  qu'un  baptême. 

»Et  cette  espérance,  elle  est  grande,  elle  est  haute,  elle 
est  légitime.  M.  l'évêque  d'Orléans  l'exprimait  tout  à 
l'heure,  et  personne  n'était  en  droit  de  s'en  étonner. 

»  Seulement,  si  ceux  qui  la  nourrissent,  si  M.  l'évêque 
d'Orléans  lui-même,  se  trompaient?  si,  au  lieu  de  réta- 
blir l'unité  morale,  cette  liberté  nouvelle  ne  faisait  qu'ag- 
graver les  divisions,  que  séparer  pour  toujours  peut-être 
ceux  qui  ne  sont  encore  que  désunis;  qu'enfermer, 
qu'engager  pour  jamais  dans  des  voies  toujours  diver- 
gentes, sans  communications  aucunes,  deux  classes  d'es- 
prit, de  telle  sorte  que,  quoique  vivant  sur  le  même  sol 
et  se  rencontrant  accidentellement  par  la  nécessité  des 
relations  sociales,  ils  en  vinssent  à  ne  plus  se  compren- 
dre? 

»  M.  le  rapporteur  ne  croit  pas  à  ce  péril,  ou  du  moins 
n'y  attache  pas  une  grande  importance.  Il  n'a  pas  cru 
devoir,  hier,  s'y  arrêter  longuement,  et  il  n'y  a  répondu 
que  par  une  méthode  bien  spécieuse,  par  un  procédé 
bien  spirituel,  qui  consistait  à  dire  que  si  ce  péril  était 
un  argument  contre  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, il  serait  un  argument  contre  toutes  les  libertés, 
contre  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  comme 
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de  renseignement  primaire.  En  entendant  parler  ainsi 
M.  le  rapporteur,  au  moment  où  il  rappelait  un  pro- 
verbe du  moyen  âge,  je  me  rappelais  aussi  un  adage 
scolastique  :  Cave  a  conséquent iar Us.  Gardez-vous  des  ti- 
reurs de  conséquences. 

»  M.  l'évêque  d'Orléans  ne  croit  pas  non  plus  à  ce  péril; 
mais,  messieurs,  ilne  m'a  pas  convaincu.  Je  crois,  quanta 
moi,  le  péril  réel,  je  le  crois  imminent,  inévitable,  et  je 
vous  avoue  que  cela  seul  suffirait  à  me  faire  repousser 
le  projet  de  loi. 

«Messieurs,  je  m'étonnais  que,  dans  ces  deuxjours  de 
discussion,  aucun  orateur  n'eût  encore  songé  à  dire  ce 
qui  donne  à  l'enseignement  supérieur  une  si  grande  im- 
portance. M.  l'évêque  d'Orléans  vous  en  a  fait  une  des- 
cription éloquente  et  magnifique  comme  tout  ce  qui  sort 
de  sa  bouche,  mais  je  crois  que,  môme  après  lui,  sur  ce 
point  spécial,  il  reste  encore  quelque  chose  à  dire. 

))Ce  qui  donne  tant  d'importance  à  l'enseignement  su- 
périeur dans  un  pays,  ce  n'est  pas  qu'il  fait  des  avocats, 
qu'il  fait  des  médecins,  qu'il  fait  des  magistrats,  qu'il 
fait  des  humanistes,  ce  n'est  pas  non  plus  qu'il  entretient 
ou  qu'il  propage  l'amour  désintéressé  de  l'étude  et  de  la 
science,  ce  n'est  même  pas  qu'il  élève  le  niveau  des  con- 
naissances humaines,  —  ce  sont  là  certainement  des  ser- 
vices immenses,  et  pourtant  ce  sont  des  services  secon- 
daires ;  —  ce  qui  lui  donne  une  telle  importance,  une 
gravité  si  haute,  c'est  que  plus  que  tout  au  monde,  plus 
que  toutes  les  autres  causes  ensemble,  il  contribue  à 
former  l'esprit  de  ce  qu'on  nomme  improprement  les 
classes  moyennes.  Improprement,  car  ce  ne  sont  pas  des 
classes,  elles  viennent  de  partout,  d'en  haut,  d'en  bas. 
Mais  si  elle  ne  sont  pas  une  classe,  elles  sont  une  puis- 
sance, une  puissance  indestructible  ;  leur  union  est  le 
nerf  et  l'éclat  d'un  peuple  ;  leurs  divisions  entourent  les 
gouvernements  de  difficultés  et  entourent  quelquefois  les 
sociétés  de  périls. 
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»  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  où  sont,  à  l'heure 
qu'il  est,  les  divisions  ?  Oh  1  elles  sont  partout  ;  elles  re- 
tentissent jusque  dans  le  monde  du  travail  qui  a  tant 
besoin  de  paix  et  qui,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  est 
affamé  d'union  et  de  concorde.  Mais  où  ces  divisions  écla- 
tent-elles avec  le  plus  d'àpreté  et  de  violence?  où  parais- 
sent-elles les  plus  désespérées  et  les  plus  dangereuses? 
d'où  viennent-elles  ?  où  ont-elles  commencé?  quel  en  a 
été  le  foyer  originaire? 

»  Elles  ont  eu  leur  foyer,  elles  ont  pris  leur  origine  dans 
ces  classes  lettrées  qui  sont,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  une  puissance  si  haute,  dans  ces  classes  par  les- 
quelles les  peuples  se  distinguent  principalement  les  uns 
des  autres,  dans  ces  classes  dont  l'importance  sociale  ne 
diminuera  jamais,  mais  grandira  plutôt  avec  la  démo- 
cratie, car  ces  classes  elles-mêmes  se  dilatent,  s'agran- 
dissent et  embrassent  de  plus  en  plus,  dans  leur  cercle 
sans  cesse  élargi ,  tout  ce  qui  travaille ,  tout  ce  qui 
monte,  tout  ce  qui  s'élève,  tout  ce  qui  réussit. 

n  Eh  bien,  messieurs,  ces  classes  moyennes,  ces 
classes  lettrées,  sont  en  grande  partie  ce  que  les  fait  l'en- 
seignement supérieur,  et  c'est  ce  qui  lui  donne  une  si 
haute  importance  et  ce  qui,  je  vous  l'avoue,  me  remplit 
de  scrupules,  d'inquiétudes  et  de  trouble  lorsque  je  con- 
sidère le  projet  qui  vous  a  été  soumis. 

»  Ah  !  messieurs,  j'ai  le  malheur  de  ne  point  partager 
avec  M.  l'évêque  d'Orléans  les  espérances  qu'il  fonde  sur 
la  concurrence.  Je  suis  persuadé  que  les  universités 
nouvelles  ne  contribueront  guère  au  relèvement  du  ni- 
veau scientifique  et  intellectuel  dans  notre  pays.  Je  crois 
qu'elles  l'abaisseraient  bien  plutôt  par  une  concurrence 
malsaine  qu'elles  ne  manqueront  pas  de  susciter. 

»  Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  science 
qui  m'inquiète  le  plus.  Non,  je  vous  l'avoue,  je  ne  crois 
pas,  comme  paraissait  le  craindre  hier  mon  ami  M.  Paul 
Bert,  que  personne  aujourd'hui,  nulle  part,  puisse  ten- 
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ter  de  créer  une  science  orthodoxe,  une  chimie  ortho- 
doxe, une  linguistique  orthodoxe,  niqa'ily  ait  à  l'heure 
qu'il  est,  pour  la  science,  fût-elle  enseignée  dans  un  sé- 
minaire ou  dans  une  université  catholique,  ou  une  autre 
orthodoxie  possible  que  l'orthodoxie  de  la  démonstration. 
Je  ne  crois  même  pas  que,  dans  cette  région  obscure  qui 
entoure  ce  qu'il  y  a  de  certain  dans  les  sciences  et  qui 
est  comme  le  domaine  livré  à  la  conjecture,  au  surna- 
turel, à  la  philosophie  ;  je  ne  crois  pas  que,  là  même,  les 
hypothèses,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  puissent  porter 
à  la  science  un  dommage  réel  et  puissent  tenir,  dans  les 
esprits  bien  faits,  contre  l'enseignement  supérieur  et  in- 
vincible de  la  critique  et  de  l'expérience. 

»  Je  vais  plus  loin.  Je  ne  crois  pas  même  que  dans  ces 
sciences  fermées  à  la  certitude  absolue  et  qui  se  prêtent 
par  malheur,  —  nous  en  avons  tous  les  jours  et  presque 
à  chaque  instant  la  preuve,  —  trop  complaisamment  à 
nos  passions,  à  nos  sympathies,  à  nos  haines,  à  nos  ran- 
cunes, à  nos  préjugés  d'enfance,  de  collège  et  d'Église, 
je  ne  crois  pas  que,  même  dans  l'histoire,  quelque  falsi- 
fication qu'on  y  introduise,  de  quelques  erreurs  qu'on  la 
remplisse  systématiquement,  quelques  préjugés,  quel- 
ques calomnies  qu'on  y  entasse,  je  ne  crois  pas  que, 
même  dans  l'histoire,  la  liberté  d'enseignement  consti- 
tue un  danger  réel,  car  ce  danger  a  sa  limite,  il  a  son 
remède  dans  le  bon  sens  public,  qui  a  plus  de  force  et 
plus  de  puissance  qu'on  ne  le  croit. 

»  Où  donc  est,  selon  moi,  le  péril?  Je  dois  vous  le  dire 
avec  une  sincérité  égale  à  mes  craintes.  En  accueillant 
dans  des  établissements  spéciaux  des  esprits  tout  prépa- 
rés, en  les  soumettant  à  une  discipline  spéciale,  à  un 
régime  savamment  combiné,  en  les  protégeant  contre 
toutes  les  influences  sociales,  contre  la  plus  légère 
atteinte  de  ces  doctrines  qu'on  qualifie  de  malsaines,  on 
veut,  dans  ces  universités,  dans  ces  futurs  médecins, 
dans  ces  futurs  avocats,  dans  ces  futurs  magistrats,  dans 
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ces  futurs  professeurs,  préparer  des  auxiliaires  de  l'es- 
prit catholique. 

»  Sortis  de  là,  ils  se  répandront  dans  la  société  et  dans 
leurs  carrières  diverses,  ils  mettront  ou  ils  devront 
mettre  au  service  de  l'esprit  catholique  dont  ils  auront 
été  pénétrés,  au  service  de  l'Église  à  laquelle  ils  devront 
tout  ce  qu'ils  sont,  ils  mettront  toutes  les  ressources, 
tous  les  moyens  d'action  que  leur  fourniront  leurs  pro- 
fessions mêmes.  Ils  ne  se  contenteront  plus  d'être  des 
croyants,  ils  seront  des  zélateurs,  ils  seront  des  apôtres. . . , 
cela  m'épouvante,  messieurs,  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  ces  nouvelles  milices  ne  convaincront  pas 
tout  le  monde,  et  que,  plus  elles  mettront  d'ardeur  dans 
leur  prosélytisme,  plus  d'autres  mettront  d'ardeur  à  se 
défendre,  en  sorte  qu'au  lieu  de  rétablir  l'unité  morale, 
vous  aurez  agrandi  les  divisions ,  vous  aurez  entassé 
dans  ce  pays  des  éléments  combustibles,  jusqu'à  ce  que 
se  produisent  des  chocs  et  peut-être  des  cataclysmes... 

')  Je  dis,  messieurs,  que  ce  projet  de  loi  peut  contenir 
un  danger  sérieux  pour  la  sécurité  des  gouvernements 
civils  dans  notre  pays.  Il  est  un  fait  que  vous  ne  contes- 
terez pas,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  livres  qui 
procèdent  de  l'esprit  catholique,  des  journaux  qui  s'en 
inspirent,  des  discours  qui  en  sont  les  organes,  il  se  livre 
une  guerre  acharnée,  infatigable  contre  la  Révolution 
française...  M.  d'Orléans  s'est  contenté  d'immoler  de- 
vant vous  la  Convention;  dans  l'histoire,  elle  se  défendra 
toute  seule.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  Convention 
qu'on  veut  attaquer.  M.  l'évêque  d'Orléans  a  été  moins 
hardi  que  M.  de  Montalembert,  car  M.  de  Montalembert 
n'attaquait  pas  la  Convention,  c'était  un  lieu  commun,  il 
s'en  prenait  à  la  Constituante,  et,  avec  ce  feu  impitoyable 
que  vous  admiriez  en  lui,  il  en  a  attaqué  les  actes,  il  en 
a  attaqué  les  paroles,  il  en  a  attaqué  les  orateurs,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  parvenu  à  montrer  que  ce  n'était  pas  aux 
excès  que  ses  amis  et  lui  en  voulaient,  que  c'était  aux 


358  ni:  bordeaux  a  Versailles 


principes  premiers.  Mais  aussi  ces  principes  premiers, 
tout  le  monde  sait  que  ce  sont  ceux  sur  lesquels  repo- 
sent, comme  sur  des  assises  indestructibles,  la  science 
française  et  toute  la  société  moderne. 

»  Mais  pourquoi  irais-je  chercher  des  témoignages 
qu'on  peut  récuser,  quand  j'ai  sous  la  main  un  document 
qui  les  résume  tous,  le  Syllahus.  Ce  document  est  aujour- 
d'hui et  doit  être  la  base  de  l'enseignement  catholique,  il 
s'impose  à  tous  :  les  plus  récalcitrants  comme  les  plus 
dociles  ont  dû  plier  sous  ce  joug.  Tous  les  évêques  de 
France  ont  dû  l'accepter,  y  adhérer  par  des  lettres  qui 
ont  été  recueillies  et  publiées.  Et,  d'ailleurs,  ce  qui  s'est 
passé  depuis  1870  au  Vatican,  n'est  pas  de  nature  à 
affaiblir  l'autorité  souveraine  attachée  à  ce  document.  Il 
n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  qu'en  France  tous  les  esprits 
qui  ont  pris  connaissance  du  Syllahus,  éclairés  par  leurs 
seules  lumières,  et  ne  pouvant  absolument  dompter  celte 
raison  indocile,  considèrent  ce  qui  est  attaqué,  con- 
damné dans  ce  document,  ce  sont  précisément  les  liber- 
tés auxquelles  nous  sommes  attachés  et  que,  je  l'espère, 
on  ne  nous  enlèvera  pas. 

»  Eh  bien,  messieurs,  quand  il  y  aura  des  universités 
catholiques,  nul  doute  que  la  science  n'y  soit  sincère- 
ment étudiée,  sincèrement  enseignée,  que  la  médecine,  le 
droit,  les  humanités  ne  soient  professés  avec  une  rare 
supériorité,  mais  prenez  garde,  à  côté  de  ces  sciences,  il 
y  a  des  doctrines  qui  ne  sont  pas  un  pur  accident,  qu'on 
ne  peut  pas  passer  sous  silence,  car  ce  sont  des  doc- 
trines premières,  des  doctrines  essentielles  à  quiconque 
cherche  cet  ordre  moral,  le  seul  ordre  moral  que  la  reli- 
gion cathoHque  comprenne.  Donc,  messieurs,  les  doc- 
trines du  Syllahus  seront  soigneusement,  constamment 
inculquées  à  cette  jeunesse,  de  sorte  que  ces  universités 
seront  des  pépinières  d'où  sortiront,  pour  se  répandre  et 
pour  agir  dans  le  monde,  des  hommes  convaincus  que 
pour  atteindre  à  l'ordre  véritable,  il  faut  commencer  par 
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combattre,  par  miner,  par  détruire  les  principes  qui  sont 
le  fondement  de  notre  société  actuelle,  qui  chercheront 
la  vérité,  la  justice,  le  droit,  sur  la  raison  de  tout  ce  que 
nous  appelons  de  ce  nom,  de  tout  ce  qui  a  coûté  tant  de 
sang  à  conquérir  et  tant  de  sang  à  conserver  ! 

»  Messieurs,  il  me  reste  une  crainte  dont  je  dois  vous 
faire  l'aveu.  Quand  je  considère  le  mouvement  qui  en- 
traîne l'Europe,  que  je  me  rappelle  le  rôle  que  la  France 
a  joué,  que  je  regarde  celui  qu'on  veut  lui  assigner  dé- 
sormais, je  me  sens  rempli  d'alarmes... 

»  ...  Lorsque  la  France,  affaiblie  par  ses  désastres, 
commençant  à  peine  à  se  relever,  n'est  pas  sûre  encore 
d'avoir  désarmé  toutes  les  malveillances,  d'avoir  conjuré 
toutes  les  haines...  L'expression  de  ces  inquétudes  vous 
choque,  messieurs?  elles  me  font  aussi,  à  moi,  cruelle- 
ment sentir,  que  nous  sommes  un  peuple  vaincu,  que 
notre  indépendance  est  encore  précaire,  qu'on  nous 
épie  et  que  nous  sommes  obligés  à  surveiller  nos  dé- 
marches, nos  actes,  nos  paroles,  notre  politique!  Eh 
bien,  je  demande,  messieurs,  s'il  est  bien  sage,  s'il  est 
prudent,  en  face  de  l'Europe  ironique  et  irritée,  de  nous 
constituer  les  champions  de  l'ultramontanisme,  la  forte- 
resse de  l'esprit  catholique,  l'avant-garde  d'une  restau- 
ration qui  est.  Dieu  merci,  impossible! 

»  Messieurs,  on  disait  autrefois  que  la  France  agissait 
par  le  rayonnement  de  ses  idées,  et  il  est,  en  effet,  très- 
vrai  que  c'est  à  elle  que  revient,  en  grande  partie,  l'hon- 
neur d'avoir  propagé  et  fait  triompher  dans  le  monde 
les  idées  de  liberté,  d'égalité  civile  qu'on  lui  conteste 
encore,  l'idée  de  l'indépendance  de  l'État  laïque,  gar- 
dien de  la  paix  publique,  seul  responsable  de  la  sécurité 
nationale;  et  cet  honneur,  messieurs,  ce  n'est  pas  de 
nos  jours  que  la  France  l'a  conquis,  ce  n'est  pas  même 
depuis  la  Révolution,  c'est  dans  l'ancienne  France,  sous 
l'ancienne  monarchie,  plus  jalouse  de  ses  droits,  plus 
prompte  et  plus  hardie  à  les  défendre  contre  toutes  les 
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entreprises  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent,  fut-ce  de 
Rome  même,  que  ne  paraissent  le  savoir  ou  s'en  souve- 
nir, ceux  qui  croient  pouvoir  associer  dans  un  même 
culte  l'amour  de  la  monarchie  qu'ils  voudraient  restaurer 
et  leur  soumission  sans  réserves  aux  prétentions  toutes 
nouvelles  de  l'esprit  catholique  I 

»  Eh  bien,  cet  honneur,  au  risque  de  vous  blesser,  je 
dirai  que  nous  ne  l'avons  plus,  ce  rayonnement,  nous  ne 
l'exerçons  plus,  l'empire  nous  l'a  enlevé.  Mais  à  cet  hon- 
neur, qui  était  une  partie  de  notre  force,  ne  substituons 
pas,  messieurs,  je  vous  en  prie,  le  dangereux  honneur 
de  nous  faire  l'avant-garde  de  la  restauration  catho- 
lique. 

»  Deux  mots  encore,  messieurs,  et  j'ai  fini.  Vous  dites 
que  la  société  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre,  eh 
bien,  je  crois  qu'à  l'heure  qu'il  est,  devant  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
se  défendre  contre  des  périls  sérieux,  contre  le  péril 
d'aggraver  les  divisions  au  sein  de  la  France,  contre  le 
péril  de  mettre  en  échec  toutes  les  libertés  civiles,  de 
semer  l'inquiétude  parmi  les  citoyens,  d'aigrir  et  d'aug- 
menter les  préventions  qui  existent  contre  la  France  à 
l'étranger  1 

»  Je  dis,  messieurs,  qu'il  sera  temps  de  voir  s'il  est 
possible  d'accorder...  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dampierre.  C'est  odicuxl 

M.  GrALLONi  d'Istria.  Vous  faites  appel  à  Bismarck  ! 

M.  Challemel-Lacour.  C'est  M.  Galloni  d'Istria,  bona- 
partiste, qui  fait  cette  interruption  ! 

»  Il  sera  temps,  disais-je,  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder ce  que  vous  demandez,  lorsque  le  pays  sera  ras- 
suré sur  les  dispositions  de  l'Église  catholique  à  l'égard 
des  libertés  modernes  et  des  libertés  civiles,  lorsque  le 
clergé  catholique,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  se  sera 
réconcilié  avec  des  idées  qu'il  semble  réprouver  aujour- 
d'hui, mais  que  nous  considérons,  nous  comme  la  vérité 
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et  la  justice;  il  sera  temps  enfin  lorsque  cette  Assem- 
blée, née  dans  une  heure  d'illusion  passionnée...  qui 
s'est  crue  appelée  à  une  régénération  de  la  France 
presque  miraculeuse,  qui  s'est  imaginé  que  la  Révolu- 
tion, ses  souvenirs,  ses  principes,  ses  institutions  avaient 
pour  jamais  disparu,  qu'en  un  mot  la  France  de  89  s'était 
abîmée  dans  un  effondrement  définitif,  lorsque,  dis-je, 
cette  Assemblée  aura  fait  place  à  une  autre  Assemblée, 
qui  aura  le  recueillement  nécessaire  pour  aborder  de 
telles  questions  et  la  sécurité  d'esprit  indispensable  pour 
les  résoudre.  » 

Il  serait  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'état  où  ce 
discours  mit  l'Assemblée.  La  séance  fut  suspendue  de 
fait  pendant  plus  d'une  heure.  Les  cléricaux  étaient  à  la 
fois  exaspérés  et  stupéfaits.  Jamais  ils  n'avaient  entendu 
un  langage  si  net.  Séduits,  sans  s'en  rendre  compte,  par 
la  magnificence  de  la  forme,  troublés  par  la  hauteur  des 
idées,  par  la  puissance  de  la  dialectique,  ils  se  regar- 
daient éperdus.  Ils  n'avaient  pas  prévu  un  adversaire  de 
cette  taille.  A  gauche,  plus  d'un  avait  les  yeux  dessillés, 
plus  d'un  comprenait  enfin!...  «  Vous  avez  raison,  disait 
tout  bas  un  ancien  ministre  à  M.  Challemel,  vous  avez 
parlé  en  homme  d'État  et  en  bon  Français,  mais  que 
voulez-vous,  nous  sommes  engagés.  »  Il  semblait  vraiment 
que  parmi  ces  parlementaires  autrefois  soucieux  des  droits 
de  l'État  et  de  la  société  civile,  beaucoup  voulussent  se 
faire  pardonner,  en  donnant  ce  gage  à  l'Église,  de  s'être 
ralliés  à  la  République.  Seuls,  les  libéraux  à  la  manière 
de  M.  Laboulaye,  rapporteur  de  la  loi,  les  économistes 
du  laisser-faire  et  du  laisser-passer,  gardaient  l'impertur- 
bable sérénité  de  la  sottise  infatuée.  Ne  s'agissait-il  pas 
d'une  liberté  et  cela  ne  répondait-il  pas  à  tout?  On  vit  à 
la  seconde  lecture  de  la  loi,  M.  Laboulaye  prêter  un  appui 
cordial  à  M.  Dupanloup,  évêque,  et  au  ministre  Wallon, 
bon  catholique.  On  le  vit  combattre  avec  la  dernière  éner- 
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gie  l'amendement  de  M.  Jules  Ferry,  qui  maintenait  à 
l'État  la  collation  des  grades.  Le  16  juin,  l'institution  des 
jurys  mixtes  fut  votée  par  358  voix  contre  341.  Il  y  avait 
toujours  dans  l'Assemblée  une  majorité  cléricale.  On  a  pu 
juger  depuis  s'il  est  commode  d'arracher  à  l'Église  la  proie 
qu'on  lui  a  laissé  prendre  et  qu'elle  tient  dans  ses  dents. 

La  Commission  d'enquête  sur  l'électioQ  de  la  Nièvre, 
avait  déposé  son  rapport  définitif  le  1 1  juin.  La  discussion 
vint  devant  l'Assemblée  le  13  juillet.  Dans  son  nouveau 
travail,  M.  Savary  avait  traité  deux  questions  distinctes  : 
il  s'était  occupé  d'abord  des  opérations  électorales  dans 
la  Nièvre,  et  il  concluait  à  ce  que  l'élection  de  M.  de  Bour- 
going  fût  annulée  ;  ensuite  il  avait  exposé  les  dangers  que 
faisait  courir  au  pays  la  propagande  bonapartiste.  A  son 
rapport  étaient  annexées  une  foule  de  pièces  où  l'on  n'a- 
vait rien  appris  de  nouveau,  mais  où  l'on  avait  trouvé  les 
preuves  les  plus  complètes  et  les  plus  irréfutables  de  la 
vérité  des  affirmations  du  préfet  de  police.  Sur  le  premier 
point,  la  Commission  eut  gain  de  cause  et  l'élection  de 
M.  de  Bourgoing  fut  cassée.  Immédiatement  après, 
M.  Raoul  Duval  demanda  à  interpeller  le  gouvernement 
sur  la  conduite  qu'il  entendait  tenir  vis-à-vis  du  Comité 
de  l'Appel  au  peuple.  La  discussion  s'engagea  sur-le- 
cfiamp  et  M.  Rouher  entreprit  une  longue,  filandreuse  et 
impossible  réfutation  de  la  déposition  du  préfet  de  police. 
Mais  M.  Rouher  n'avait  pas  seulement  en  face  de  lui 
M.  Léon  Renault  ;  il  était  sous  le  coup  des  accablantes 
déclarations  du  procureur  général,  Imgarde  de  Leffem- 
berg,  peu  suspect  de  partialité  contre  les  bonapartistes, 
et  qui,  tout  en  concluant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pour- 
suivre le  Comité  de  l'Appel  au  peuple ,  s'était  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  J'ai  la  persuasion,  malgré  l'insuffisance  des  preuves 
que  nous  avons  pu  recueillir  jusqu'à  ce  jour,  que  nous 
nous  trouvons  en  face  d'une  organisation  considérable  et 
délictueuse,  qui,  dans  un  moment  donné,  peut  devenir 
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périlleuse.  Je  trouve  en  effet  cà  la  tête  du  parti  bonapar- 
tiste un  véritable  organisme  de  gouvernement.  M.  Rouher 
dirige  ;  autour  de  lui  se  trouve  un  véritable  conseil  com- 
posé de  MM.  le  général  Fleury,  Levert,  Eschasseriaux,  le 
duc  de  Padoue,  etc.,  etc.;  mais  toutes  ces  personnes  réu- 
nies n'excèdent  pas  le  chiffre  de  17,  et  par  conséquent  le 
comité  qu'elles  composent  ne  saurait  être  atteint  par  la 
loi  pénale,  que  s'il  se  rattache  à  un  ou  plusieurs  autres. 

«  Je  suis  encore  persuadé  que  des  relations  doivent 
exister  entre  M.  Rouher  et  beaucoup  d'autres  comités 
établis  en  province,  qui  reçoivent  les  instructions  du  chef 
du  parti  ;  mais  je  n'en  ai  pas  la  preuve,  et  je  ne  discerne 
pas,  quant  à  présent,  où  je  pourrai  la  trouver. 

«  Cette  organisation  que  je  sens,  mais  que  je  ne  puis 
actuellement  judiciairement  démontrer,  est  susceptible 
de  devenir  périlleuse,  parce  que  les  hommes  qui  la  di- 
rigent ne  semblent  vouloii  reculer  devant  aucune  ma- 
nœuvre. J'ai  le  droit  de  parler  ainsi,  lorsque  je  trouve  un 
homme  tel  que  M.  Rouher  ne  dédaignant  pas  d'avoir 
des  relations  avee  Moureau ,  autrefois  condamné  à 
quinze  jours  de  prison  pour  vol!  avec  un  pubhciste  aussi 
diffamé  que  le  sieur  Amigues!  » 

M.  Rouher  ne  put  rien  contester  sérieusement.  Il  plaida 
que  la  déposition  de  M.  Léon  Renault  était  une  œuvre 
de  passion  aveugle  et  de  spéculation  politique.  Ses  at- 
taques répétées  contre  le  préfet  de  police  fournirent  à 
M.  Buffet  l'occasion  qu'il  cherchait  d'opérer,  sous  pré- 
texte de  défendre  le  préfet  de  police,  une  diversion  en 
faveur  des  bonapartistes.  M.  Buffet,  avec  une  rare  téna- 
cité, suivait  son  idée  :  reconstituer  contre  les  républi- 
cains la  majorité  réactionnaire  du  24  mai.  M.  Buffet 
plaida  du  bout  des  lèvres  pour  le  prélet  de  police  ;  il 
demanda  pour  lui  les  circonstances  atténuantes,  il  suppha 
qu'on  ne  fût  pas  trop  sévère  pour  un  fonctionnaire  dont 
après  tout  les  intentions  étaient  pures.  Ah,  c'était  d'un 
autre  ton  que  le  vice-président  du  conseil  défendait  ses 
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chers  préfets  de  combat  I  Quant  au  complot  bonapartiste, 
M.  Buffet  avoua  qu'il  n'avait  pas  sur  ce  sujet  d'opinion 
bien  arrêtée,  attendu  qu'il  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  lire 
ni  le  rapport  de  M.  Savary  ni  les  pièces  annexes,  puis 
citant  le  passage  de  la  déposition  du  préfet  de  police  où 
ce  fonctionnaire  disait  que  le  parti  révolutionnaire  va 
prendre  son  mot  d'ordre  à  Genève  ou  à  Londres,  M.  Buffet 
ajouta  en  se  tournant  vers  les  bancs  de  l'extrême  Gauche  : 
«  et  plus  près  encore.  » 

Ainsi  il  se  trouvait  un  ministre  chargé  d'appliquer  et 
de  défendre  les  institutions  républicaines,  qui  ne  crai- 
gnait pas  de  mettre  en  balance  le  parti  républicain  et  la 
faction  bonapartiste,  de  les  comparer  l'un  à  l'autre,  de 
les  signaler  l'un  et  l'autre  à  la  défiance  du  pays,  qui  osait 
dire  à  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe  que  les  dangers 
publics,  le  péril  social  étaient  bien  plus  du  côté  de  la  dé- 
mocratie que  du  côté  de  la  faction  à  jamais  détestable 
qui  a  perdu  la  France!  Un  tel  langage  appelait  une  pro- 
festation  et  un  châtiment.  Dans  une  improvisation  véhé- 
mente, encouragé  par  toute  la  Gauche,  parles  hommes 
les  plus  modérés  qui,  comme  M.  de  Choiseul,  lui  criaient  : 
«  déchirez  les  voiles  »,  M.  Gambelta  mit  à  nu  la  misé- 
rable tactique  du  ministre  de  l'intérieur.  «  Quand  on 
apporte  à  cette  tribune,  dit-il  en  résumé,  plus  de  preuves, 
plus  de  charges  qu'on  en  a  jamais  accumulé  dans  un 
procès  politique  depuis  trente  ans,  il  est  étrange  qu'un 
ministre  de  l'intérieur,  sans  proférer  un  mot  d'indigna- 
tion contre  les  conspirateurs,  ne  trouve  rien  de  mieux  à 
faire  que  d'excuser  la  vigilance  de  son  préfet  de  police 
et  de  dénoncer  les  républicains 

((  Le  24  mai  a  gangrené  la  France  de  bonapartistes  ;  tant 
que  les  hommes  du  24  mai  ont  été  au  pouvoir,  ils  ont 
empêché  la  Commission  d'enquête  d'obtenir  les  pièces 
de  la  procédure,  la  résistance  avait  pris  un  corps;  elle 
s'appelait  M.  Tailhand  ;  aujourd'hui,  elle  a  un  apologiste  ; 
il  s'appelle  M.  Buffet... 
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«  Nous  avons  accumulé  les  concessions  dans  l'intérêt 
de  la  patrie,  mais  il  ne  faut  pas,  qu'à  l'abri  de  ces  conces- 
sions, d'autres  viennent  se  glisser  dans  la  place  pour 
servir  les  intérêts  de  la  faction  détestée,  dont  l'horreur  et 
le  dégoût  avaient  un  jour  réuni  tous  les  bons  citoyens 
dans  cette  assemblée  ! 

«  L'honorable  M.  Buffet  s'imagine  que  la  Constitution 
ne  doit  fonctionner,  se  développer  et  être  appliquée 
que  dans  l'esprit  et  le  sentiment  qui  ont  présidé  au 
gouvernement  de  combat.  Alors,  il  est  bien  naturel 
que  le  jour  où  l'on  vient  à  celte  tribune  révéler  les 
manœuvres  occultes  du  parti  bonapartiste,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  héritier  et  représentant  au  fond 
de  sa  conscience  de  cette  politique  du  24  mai,  cherche  à 
atténuer  autant  que  possible  la  responsabilité  du  parti 
bonapartiste  et  la  gravité  des  accusations  qui  sortent  de 
votre  Commission  d'enquête.  Parce  qu'en  effet,  quel  est 
le  vrai  coupable?  Est-ce  le  parti  qui  a  ramassé  les  armes 
qu'on  lui  a  laissées,  qui  se  sert  des  moyens  de  propagande 
qui  sont  entre  ses  mains  ,  l'argent  de  Chislehurst,  et  le 
concours,  la  complicité  des  agents  qui  ont  pu  rester  en 
fonction  depuis  la  chute  de  l'empire?  Est-ce  ce  parti  qui 
est  responsable  de  ce  qu'il  fait?  Nonl  Les  responsables, 
ce  sont  ceux  qui  ont  voulu  gouverner  la  République  avec 
le  concours,  avec  le  contingent  des  hommes  néfastes  qui 
avaient  perdu  la  France. 

«  Voilà  où  est  la  responsabilité,  et  voilà  pourquoi  le  pays 
ne  s'y  trompera  pas;  et  en  même  temps  qu'il  reculera  de 
dégoût  devant  la  campagne  bonapartiste,  il  ne  chargera 
qu'une  tête  de  cette  responsabilité  :  M.  de  Broglie  et  ceux 
qui  lui  ont  succédé  !  » 

M.  Buffet  obtint  ce  jour-là  un  vote  de  confiance.  Peu 
importait.  Il  était  touché,  percé  à  jour.  Il  apparaissait  à 
tous,  non  pas  comme  le  ministre  loyal  d'un  régime  nou- 
veau, mais  comme  l'héritier,  le  successeur,  le  représen- 
tant de  la  politique  du  24  mai. 
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«  Le  parti  révolutionnaire  prend  son  mot  d'ordre  à 
Londres  et  à  Genève  et  plus  près  encore,  »  avait  dit 
M.  Buffet  en  se  tournant  vers  les  bancs  de  l'exlrême- 
Gauche  et  en  désignant  du  doigt  M.Gambetta.  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  avait  bien  dans  sa  réplique,  protesté 
qu'il  n'avait  voulu  faire  allusion  à  aucun  membre  de  la 
Chambre,  mais  personne  ne  s'y  était  mépris.  C'est  que 
M.  Buffet  croyait  tenir  en  main  les  fils  d'un  grand  com- 
plot révolutionnaire!  Il  n'avait  pas  le  temps  de  jeter  les 
yeux  sur  les  premières  enquêtes  contre  les  bonapartistes, 
mais  il  lisait  assidûment  les  rapports  de  Coco  et  les  élu- 
cubrations  de  Bouvier,  les  agents  familiers  du  préfet 
du  Rhône.  Quel  dommage  que  notre  cadre  ne  nous  per- 
mette pas  de  raconter  par  le  menu  cette  prodigieuse  af- 
faire, la  plus  bouffonne  certes  qu'on  ait  vue  depuis  l'his- 
toire des  autographes  de  M.  Chasle  à  l'Académie  des 
sciences.  Le  fabricant  d'autographes  livrait  à  M.  Chasles 
des  lettres  authentiques  de  Jeanne  d'Arc,  de  Jésus-Christ 
et  du  patriarche  Abraham.  Bouvier  et  Coco  apportaient 
au  préfet  Ducros  des  lettres  sans  français  ni  orthographe 
signées  Spuller,  des  projets  fantastiques  de  Constitution 
émanant  de  M.Jules  Simon,  des  lettres  aussi  compromet- 
tantes que  chiffrées  avec  la  signature  de  M.  Gambetta  en 
clair  et  la  clef  du  chiffre  au  verso  !  M.  Ducros  acceptait 
tout,  avalait  tout.  Le  procureur  général  de  Lyon  partageait 
sa  confiance,  et  M.  Buffet  se  congratulait  d'avoir  dans  la 
ville  révolutionnaire  par  excellence  un  préfet  aussi  vigi- 
lant. Le  réveil  fut  dur,  il  fallut  laisser  condamner  Bou- 
vier comme  faussaire  et  arracher  Coco  à  l'admiration  des 
Lyonnais.  Quand  au  préfet  Ducros,  M.  Buffet  déploya 
pour  le  sauver  son  énergie  des  grands  jours.  Et  pourtant 
de  deux  choses,  fune  :  ou  ce  fonctionnaire  avait  cru  à 
l'authenticité  des  pièces  fabriquées  par  Bouvier,  et 
c'était  passion  aveugle,  ineptie  monstrueuse  ;  ou  il  n'y 
avait  pas  cru  et  c'était  scélératesse  raffinée.  N'importe, 
M.  Buffettenaitbonetcouvraitson  préfet.  Si  les  conserva- 
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leurs  lyonnais  n'avaient  pas  pris  le  parti  de  jeter  à  l'eau 
eux-mêmes  ce  fonctionnaire  compromettant,  le  préfet  à 
Coco  serait  resté  à  son  poste  aussi  longtemps  que  le 
suave  Doncieux,  Doncieux  l'ami  de  Creste,  le  joli  modèle 
avignonnais,  de  Porte,  dit  le  Frisé,  et  de  l'aimable  Mérin- 
jeanne  !  Sous  la  direction  suprême  de  M.  Buffet,  Bouvier 
le  faussaire,  Coco  dit  l'œil  subtil,  Creste  le  joli  modèle, 
Porte,  dit  le  frisé,  et  l'aimable  Mérinjeanne,  mouchards 
et  souteneurs,  gouvernaient  la  France  f 

Dès  le  mois  de  mai,  M  Dufaure  avait  présenté  les  lois 
complémentaires  à  la  Constitution  ;  l'une  réglait  les  rap- 
ports des  deux  Chambres  avec  le  pouvoir  exécutif  ;  l'au- 
tre les  élections  sénatoriales.  La  première  donnait  au 
président  de  la  République  le  droit  d'ajourner  les  Cham- 
bres pour  un  mois.  En  dehors  des  sessions,  dont  la  durée 
devait  être  au  minimum  de  cinq  mois  par  an  ,  le  prési- 
dent delà  République  devait  les  convoquer  si  la  demande 
en  était  faite  par  la  majorité  absolue  des  membres  de 
chaque  Chambre.  La  Commission  chargée  d'examiner  les 
lois  ne  s'opposa  pas  au  droit  d'ajournement,  mais  elle 
aurait  voulu  abaisser  de  la  majorité  absolue  au  tiers  le 
nombre  de  voix  nécessaires  dans  chaque  Chambre  pour 
une  convocation  extraordinaire.  La  Commission  se  heurta 
sur  ce  point  à  une  résistance  absolue  de  la  part  du  gou- 
vernement et  elle  dut  céder.  Dès  la  première  lecture  delà 
loi  sur  les  pouvoirs  publics,  deux  orateurs  de  l'extrême 
Gauche,  MM.  Louis  Blanc,  etMadier  de  Montjau  se  don- 
nèrent la  satisfaction  de  démontrer,  ce  qui  n'était  pas 
bien  difficile,  que  la  République  telle  qu'elle  était  orga- 
nisée par  la  Constitution  de  25  lévrier  et  parles  lois  com- 
plémentaires, n'était  point  conforme  au  type  idéal  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit,  ni  aux  principes  démocratiques.  Il 
était  trop  clair  que  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif 
étaient  exorbitantes,  la  question  était  de  savoir  si  on  avait 
pu  faire  autrement  et  mieux.  L'opposition  de  MM.  Louis 
Blanc  et  Maudier  de  Montjau  était  purement  platonique  ; 
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ils  pouvaient  parler  et  voter  en  toute  tranquillité  d'âme, 
il  était  certain  que  les  lois  seraient  adoptées.  S'il  avait 
dépendu  de  leur  vote  qu'elles  furent  repoussées  et  les 
choses  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  25  fé- 
vrier, peut-être  y  eussent-ils  regardée  deux  fois.  Rien  de 
plus  commode  que  de  se  maintenir  dans  la  sphère  se- 
reine des  principes,  quand  on  le  peut  sans  encourir  la 
moindre  responsabilité. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  Sénat,  M.  Buffet 
s'efforça  d'aggraver  toutes  les  mesures  restrictives  déjà 
édictées  par  les  lois  antérieures  sur  les  réunions  élec- 
torales. Il  en  fît  tant ,  il  fut  si  rogue,  il  montra  une 
telle  étroitesse  d'esprit  que  M.  Christophle,  rappor- 
teur de  la  loi  et  l'homme  le  plus  doux  du  monde  finit 
par  perdre  patience.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  can- 
didats auraient  le  droit  d'assister  aux  réunions  des  élec- 
teurs. M.  Christophe  lut  quelques  fragments  d'un  dis- 
cours très-libéral,  prononcé  par  M.  Buffet  en  1868,  puis 
il  termina  par  ce  mot  :  «  Je  connais  trop  la  rare  téna- 
cité de  monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  dans  ses  vues, 
pour  n'être  pas  sûr  de  le  retrouver  pour  allié  le  jour  où 
il  descendra  du  pouvoir.  »  M.  Buffet  eut  alors  un  de  ces 
accès  de  colère  jaune  où  il  se  laisse  si  souvent  emporter. 
«  Je  n'étais  pas  votre  allié,  s'écria-t-il,  avant  d'être  au 
pouvoir,  je  ne  le  serai  pas  quand  je  l'aurai  quitté  !  » 

Au  sortir  de  la  séance,  quelqu'un  disait  en  montrant 
le  ministre  de  l'intérieur  :  «  Cette  homme  sue  la  bile.  » 

C'était  bien  du  reste  le  fond  de  la  pensée  de  M.  Buffet 
qu'on  avait  pu  entrevoir  le  jour  où  il  avait  signifié  à  l'un 
des  hommes  les  plus  modérés  du  Centre  gauche  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  rien  de  commun  entre  eux.  Car  quelque 
temps  après,  dans  une  allocution  prononcée  à  Dompaire 
et  qu'il  avait  eu  tout  le  temps  de  méditer,  il  disait  que  : 

«  Le  vole  des  lois  constitutionnelles  n'impliquait, 
dans  aucune  mesure,  l'abandon  d'une  politique  nette- 
ment conservatrice,  ni  même  l'adoption  d'une  politique 
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qui,  sans  être  encore  la  politique  révolutionnaire,  fraye- 
rait la  voie  à  celle-ci  et  lui  servirait  de  préparation  et  de 
transition.  Servir  de  transition  entre  ce  que  l'on  consi- 
dère comme  le  bien  et  ce  que  l'on  tient  pour  le  mal,  c'est 
le  plus  déplorable  des  rôles,  c'est  aussi  le  plus  funeste.  » 
Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  la  politique  qui,  sans 
être  révolutionnaire  frayerait  la  voie  de  celle-ci,  c'était 
la  politique  du  Centre  gauche.  Pour  M.  Buffet,  pour  ce 
ministre  enragé  de  réaction,  M.  Casimir  Perier,  M.  Chris- 
tophe ,  M.  Laboulaye,  le  comte  Rampon  étaient  des 
révolutionnaires.  Voilà  où  est  tombée,  dans  notre  pau- 
vre pays  l'intelligence  du  plus  éminent  représentant  des 
classes  dirigeantes  I 

A  force  d'allonger  d'inutiles  discussions,  à  force  de 
prorogations  et  de  vacances,  l'Assemblée  avait  gagné  le 
mois  de  novembre.  Il  lui  restait  trois  choses  à  faire  :  la 
loi  électorale,  les  élections  sénatoriales  et  la  loi  sur  la 
presse  qui  devait  être  la  rançon  de  l'état  de  siège.  Du 
moment  où  les  Droites  avaient  renoncé  à  toucher  au 
suffrage  universel,  tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  la  loi 
électorale  se  portait  sur  le  mode  de  scrutin.  Les  répu- 
blicains, conformément  aux  traditions  de  leur  parti  et 
aux  intérêts  de  la  démocratie,  étaient  partisans  du  scru- 
tin de  liste.  Le  Gouvernement  et  les  Droites  voulaient 
le  scrutin  d'arrondissement.  Les  débats  furent  très-ani- 
més, mais  l'issue  n'en  était  pas  douteuse.  Dans  une  As- 
semblée composée  comme  celle-ci,  il  devait  y  avoir 
une  majorité  pour  le  système  qui  favorise  les  influences 
locales  et  rend  les  élections  extrêmement  onéreuses. 
Persuadez  donc,  par  exemple,  de  voter  pour  le  scrutin 
de  liste  à  un  homme  tel  que  M.  Vautrain  qui  est  très- 
sûr  de  n'avoir  pas  trente  mille  voix  dans  Paris,  mais  qui 
n'a  pas  renoncé  au  doux  espoir  d'être  élu  dans  son  ar- 
rondissement. Le  scrutin  uninominal  devait  donc  l'em- 
porter; mais,  au  fond,  cela  avait  moins  d'importance 

24 
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qu'on  ne  l'avait  craint.  Quel  que  fût  le  mode  de  scrutin 
adopté,  pourvu  que  le  suffrage  universel  fût  respecté, 
les  républicains  pouvaient  affronter  la  lutte  en  toute 
tranquillité.  Si  dans  certains  départements  le  scrutin 
d'arrondissement  leur  enlevait  quelques  sièges,  dans 
d'autres,  notamment  dans  les  régions  de  l'ouest  ou  du 
sud-ouest,  il  leur  serait  plus  favorable.  C'est  ce  que  ne 
voulaient  pas  voir  certains  pessimistes  qui,  dès  le  lende- 
main du  vote,  soufflèrent  avec  un  nouvel  entrain  dans 
la  trompette  de  la  désolation.  Tout  était  perdu  et  ils 
l'avaient  bien  prédit!  Il  ne  fallait  plus  compter  que  sur 
une  faible  majorité  à  la  Chambre  des  députés  et,  quant 
au  Sénat,  inutile  d'y  songer.  Pour  commencer,  la  majo* 
rite  du  24  mai  était  reconstituée  et,  aux  élections  des 
inamovibles,  les  républicains  ne  feraient  pas  passer  un 
seul  nom! 

Les  pessimistes  à  principes  jugeaient  la  situation  avec 
leur  justesse  de  coup  d'oeil  habituelle.  Toutes  les  proba- 
bilités, au  contraire,  étaient  pour  que  dans  les  élections 
sénatoriales  les  Gauches  dominassent  la  situation.  Il 
n'y  fallait  que  de  la  discipline  et  une  ferme  résolution. 
Les  orléanistes  voulaient  faire  du  Sénat  leur  chose;  l'Ex- 
trême Droite  et  les  bonapartistes  le  souffriraient-ils? 
M.  Gambelta  pensait  que  non  et  il  avait  toujours  sou- 
tenu qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  décourager.  Il  était 
persuadé  que  le  jour  du  vote  les  rancunes  et  les  dissen- 
timents éclateraient,  que  les  noms  de  MM.  Bufl'et,  de 
Broglie  et  de  leurs  amis  seraient  impitoyablement  biff'és 
parles  gens  qui  ne  leur  pardonnaient  pas  d'avoir  accepté 
la  Constitution  et  par  ceux  qui  redoutaient  l'intrigue 
orléaniste.  Il  était  donc  d'avis  de  présenter  une  liste 
compacte^  homogène  et  d'attendre  les  propositions  d'al- 
liance qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire. 

On  commença  par  négocier.  Le  Centre  gauche  formula 
une  proposition  qui  consistait  à  choisir  les  sénateurs 
parmi  les  votants  de  la  Constitution,  en  excluant  tous  les 
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représentants  qui  s'élaient  séparés  de  la  majorité  du 
25  février.  Si  le  principe  eût  été  admis,  il  n'eût  pas  été 
difficile  de  régler  la  proportion  numérique  où  chaque 
groupe  aurait  été  représenté.  Mais  le  Centre  droit  refusa 
net  ;  il  demanda  l'admission  sur  la  liste  de  la  Droite  et 
de  l'extrême  droite  et  l'exclusion  de  l'extrême  Gauche. 
Dans  ces  conditions ,  les  pourparlers  ne  pouvaient  pas 
aboutir.  Chacun  reprit  sa  liberté,  et  il  y  eut  deux  listes 
en  présence,  liste  de  droite  et  liste  de  gauche.  Le  groupe 
Lavergne  qui  s'était  laissé  envahir  par  une  bande  sous 
les  ordres  de  M.  Antonin  Lefebvre-Pontalis ,  tourna  à 
droite.  Son  président,  M.  Léonce  de  Lavergne  se  trouva 
en  minorité  et  ne  figura  même  pas  sur  la  liste  de  la  Droite. 
La  liste  républicaine  avait  été  dressée  dans  le  plus  grand 
secret  par  MM.  Gambetta,  Lepère,  Jules  Simon^  Jules 
Ferrjj  Bardoux  et  Ricard  qui  avaient  reçu,  à  cet  effets 
de  pleins  pouvoirs.  Les  Droites  se  croyaient  sûres  du 
triomphe.  Le  pointage  le  plus  exact  leur  accusait  au 
moins  vingt  voix  de  majorité.  C'est  le  9  décembre  qu'eut 
lieu  le  premier  tour  de  scrutin.  Le  résultat  en  fut  pro- 
clamé au  milieu  de  l'étonnement  général.  M.  d'Audififret- 
Pasquier  et  M.  Martel  étaient  seuls  élus,  le  premier, 
porté  sur  les  deux  listes,  le  second  seulement  par  la 
Gauche.  Les  bonapartistes  et  l'extrême  Droite  avaient 
rayé  les  noms  orléanistes,  pendant  que  les  Gauches 
avaient  voté  avec  ensemble  et  discipline.  C'est  ce  que 
tous  les  esprits  sagaces  avaient  prévu.  De  plus,  les  anti- 
jiathies,  les  haines  personnelles,  les  rancunes  s'étaient 
donné  libre  carrière.  Des  deux  chefs  du  Centre  droit, 
M.  Buffet  n'arrivait  que  le  onzième  et  M.  de  Broglie  que 
le  quatre-vingt-cinquième.  Immédiatement,  le  désarroi 
se  mit  dans  le  camp  des  coalisés  monarchistes  et  on 
échangea  les  plus  vives  récriminationSi  Mais  comment 
peindre  la  fureur,  l'exaspération  des  hommes  de  l'an- 
cienne majorité,  quand  le  lendemain^  au  moment  où  on 
distribua  les  listes,  ils  virent  que  sur  la  liste  républi- 
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caine  quinze  noms  avaient  été  rayés  et  remplacés  par 
ceux  de  quinze  membres  de  l'extrême  Droite.  L'accord 
s*était  fait  pendant  la  nuit  entre  les  républicains  et  les 
légitimistes  intransigeants.  C'est  M.  de  la  Rochette  qui 
avait  proposé  le  pacte  et  qui  avait  décidé  ses  amis  à  y 
adhérer.  A  leur  entrée  dans  la  salle,  les  nouveaux  alliés 
des  Gauches  furent  accueillis  par  un  ouragan  de  cris  et 
d'injures.  Quelques-uns,  qu'on  nous  pardonne  cette 
expression  empruntée  à  l'argot  des  joueurs,  manquèrent 
d'estomac.  MM.  de  Boisboissel,  de  Gouvello,  Paulin 
Gillon,  Vinols,  de  La  Rochejacquelin,  de  Plœuc  vinrent 
au  pied  de  la  tribune  balbutier  une  protestation  piteuse. 
C'est  à  leur  insu  qu'ils  avaient  été  inscrits  sur  la  liste 
républicaine!  Personne  n'en  crut  un  mot.  MM.  delà 
Rochette,  de  Cornulier-Lucinière,  de  Douhet,  Du  mont, 
de  Franclieu,  de  Lorgeril,  Pajot,  Théry,  de  Tréville, 
Hervé  de  Saisy,  Bourgeois,  tinrent  bon.  Ils  furent  fidèles 
à  la  parole  donnée,  comme  les  républicains  le  furent 
à  la  leur.  De  part  et  d'autre,  les  engagements  furent  loya- 
lement exécutés.  Quand  M.  de  La  Rochette  parut  à  la 
tribune  pour  déposer  son  bulletin  dans  l'urne,  il  fut  vio- 
lemment apostrophé;  il  sourit  et  montrant  d'un  geste 
dédaigneux  les  orléanistes  et  les  bonapartistes  de  l'école 
deMM.deKerdrel  et  Janicot,  «jevous  connais,  dit-il,  vous 
ne  m'intimiderez  pas,  moi  !  «  La  bande  des  hurleurs 
se  tut. 

Il  y  a  quelque  temps,  quelqu'un  rencontrant  dans  les 
couloirs  du  Sénat,  M.  de  Plœuc,  lui  dit  en  riant  :  —  C'est 
bien  votre  faute,  si  vous  n'êtes  pas  là,  —  oui,  répondit 
d'un  ton  mélancolique  M.  de  Plœuc,  j'ai  peut-être  été  un 
peu  prompt. 

Il  est  inutile  de  donner  le  détail  des  scrutins  qui  du- 
rèrent pendant  plusieurs  jours.  On  en  sait  le  résultat 
final  :  cinquante  républicains  de  toutes  nuances  et  dix 
légitimistes  alliés  aux  Gauches  l'emportaient.  La  Droite 
n'avait  que  cinq  sénateurs,  et  le  centre  droit  trois,  en  y 
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comprenant  M.  d'Audiffret-Pasquier  et  M.  Wallon  qui 
avaient  été  portés  sur  les  deux  listes.  L'orléanisrne  était 
écrasé.  Le  Centre  droit  qui,  en  acceptant  la  première 
proposition  des  Gauches  aurait  pu  se  faire  une  si  large 
part,  qui  avait  repoussé  avec  une  hauteur  intraitable 
toute  idée  de  conciliation,  était  en  miettes.  Ses  deux 
chefs,  MM.  de  Broglie  et  Buffet  n'avaient  pas  la  consola- 
tion d'une  honorable  minorité.  Ils  n'étaient  même  pas 
arrivés  bons  derniers.  Le  succès  des  républicains  aurait 
été  complet,  si,  sur  la  fin,  le  Centre  gauche,  ayant  peur 
de  trop  vaincre,  n'avait  pris  la  fantaisie  de  jouer  à  la 
générosité.  M.  Ricard,  notamment,  insista  pour  qu'on 
ne  réduisit  pas  au  désespoir  les  libéraux  du  Centre 
droit.  MM.  Gambetta  et  Lepère  ne  purent  vaincre  ces 
timidités  singulières  et  chaque  groupe  reprit  sa  liberté 
d'action.  Grâce  à  l'injustifiable  faiblesse  de  M.  Ricard 
et  de  ses  amis,  l'évoque  Dupanloup,  le  général  de  Cissey 
et  l'amiral  de  Montaignac  furent  élus.  La  réaction  n'en 
avait  pas  moins  reçu  un  coup  terrible,  dont  l'effet  sur  le 
pays  lut  énorme. 

Les  sénateurs  inamovibles  nommés,  il  fallait  bien  se 
décider  à  s'en  aller.  Pour  prendre  congé,  l'Assemblée 
nous  légua  la  plus  détestable  loi  sur  la  presse  dont  puis- 
sent se  glorifier  nos  codes,  si  riches  déjà  en  cette  ma- 
tière. Cette  loi  était  le  fruit  des  efforts  combinés  de 
MM.  Buffet  et  Dufaure ,  tous  deux  experts  en  réac- 
tion. Son  objet  principal  était  de  transporter  du  jury  à 
la  police  correctionnelle  la  connaissance  de  presque  tous 
les  délits  politiques.  M.  Dufaure  n'avait  même  plus  con- 
fiance dans  son  propre  jury,  dans  l'enfant  de  ses  œuvres. 
On  avait  compté  au  moins  que  la  loi  nouvelle  payerait 
la  rançon  de  l'état  de  siège,  et  que  la  France  entière 
serait  délivrée  de  la  législation  exceptionnelle,  grâce  à 
laquelle,  du  24  mai  1873  à  la  fin  de  1874,  vingt-huit  jour- 
naux avaient  été  supprimés,  et  vingt  suspendus.  Mais  le 
libéralisme  de  MM.  Dufaure  et  Buffet  ne  pouvait  s'ac- 
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commoder  d'une  mesure  aussi  radicale.  Le  gouvernement 
demanda  et  l'Assemblée  lui  accorda  le  maintien  de  l'état 
de  siège  dans  les  départements  de  la  Seine,  du  Rhône, 
des  Bouches- du-Rhône  et  de  Seine-et-Oise.  Les  répu- 
blicains, pourtant,  parvinrent  à  introduire  dans  la  loi  une 
disposition  excellente.  M.  de  Janzé  avait  présenté  un 
amendement  qui  enlevait  à  l'administration  le  droit 
d'interdire  aux  journaux  la  vente  sur  la  voie  publique. 
En  dépit  de  la  résistance  obstinée  de  M.  Buffet,  l'amenr 
dément  fut  adopté.  C'était  pour  la  presse  un  avantage 
considérable.  En  moins  de  deux  ans ,  cent-soixanta- 
trois  journaux  s'étaient  vu  interdire  la  vente  sur  la 
voie  publique.  Un  journal  peut  résister  aux  procès, 
aux  amendes  ;  l'interdiction  de  vente  sur  la  voie  publique 
tarit  les  sources  mêmes  de  la  vie.  C'est  la  mort  sans 
phrases.  M.  Buffet  eut  un  instant  la  pensée  de  retirer  la 
loi,  mais  il  se  ravisa  bientôt,  pensant  qu'il  trouverait 
sûrement  quelque  subterfuge  pour  annihiler  une  dispo- 
sition aussi  éminemment  subversive.  11  inventa,  en  effet, 
un  procédé  d'une  triomphante  simplicité.  On  n'interdit 
plus  aux  journaux  la  vente  sur  la  voie  publique,  mais 
on  retira  leur  permission  aux  libraires  et  marchands 
qui  se  permettaient  de  vendre  des  feuilles  désa- 
gréables à  M.  Buffet.  M.  Dufaure,  gardien  des  lois, 
ne  protesta  pas. 

L'ensemble  de  la  loi  sur  la  presse  avait  été  adopté  le 
29  décembre.  Les  hommes  de  la  Droite  eurent  beau  s'in^ 
génier,  ils  ne  purent  découvrir  le  plus  léger  prétexte  qui 
leur  permît  de  rester  à  Versailles  encore  une  semaine 
ou  deux.  L'Assemblée,  élue  en  un  jour  de  malheur,  se 
sépara  pour  toujours  le  31  décembre  1875.  D'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  on  entendit  un  seul  mot  :  Enfin  1 
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XIII 


LES    ENQUETES 


On  racontait  dernièrement  que  près  de  5,000  exem- 
plaires des  rapports  de  l'ancienne  Commission  d'enquête 
du  4  septembre,  avaient  été  détruits  dans  un  commence- 
ment d'incendie.  Espérons  que  quelques-uns  de  ces  pré- 
cieux volumes  auront  échappé  au  désastre.  On  ne  les 
réimprimerait  certainement  pas.  Le  luxe  de  Commissions 
d'enquête  que  s'est  offert  l'Assemblée  de  1871,  a  coûté 
au  budget  qnelque  chose  comme  quatre  à  cinq  cent  mille 
francs.  Il  n'est  pas  si  mince  membre  de  la  Commission 
du  4  septembre  qui  ne  se  soit  payé  son  rapport.  C'est  si 
bon,  tout  en  satisfaisant  ses  haines  et  ses  rancunes,  de  se 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation  ! 

La  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars,  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  les  marchés  delà  guerre,  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  du  4  sep- 
tembre, ont  toutes  trois  poursuivi  le  même  but  :  perdre 
la  République  en  déshonorant  la  défense  nationale.  Rien 
que  pour  relever  les  erreurs  ineptes  et  les  calomnies 
basses  accumulées  dans  les  dépositions  et  dans  les  rap- 
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ports,  il  faudrait  des  volumes.  Quelques  mots  seule- 
ment. 

La  Commission  du  18  mars  s'est  efforcée  de  démontrer 
que,  pendant  le  siège,  le  peuple  de  Paris  n'a  songé  qu'à 
laire  la  Commune,  que  le  18  mars  est  un  fils  légitime  du 
4  septembre,  et  que  le  mouvement  communaliste  avait 
été  organisé  de  longue  main  et  préparé  dès  les  premiers 
jours  du  siège.  On  en  donnait  une  preuve  irréfutable  : 
le  général  Ducrot,  sans  citer  d'ailleurs  son  autorité,  af- 
firmait que  dès  le  4  septembre,  un  comité  central  présidé 
par  M.  Rochefort  et  dont  faisaient  partie  MM.  Ranc,  Ti- 
baldi  et  Lissagaray,  siégeait  à  l'Hôtel  de  Ville  en  concur- 
rence avec  le  gouvernement.  Or,  M.  Tibaldi  n'était  arrivé 
à  Paris  que  vers  le  10  septembre,  juste  au  moment  où 
M.  Lissagaray  en  partait  avec  la  délégation  de  province. 
Quant  à  M.  Rochefort  et  à  M.  Ranc,  tous  deux  ont  af- 
firmé, —  et  on  conviendra  bien  qu'ils  n'ont  aucune  raison 
de  dissimuler  la  vérité  sur  un  fait  si  indifférent  à  l'heure 
présente,  —  qu'ils  ne  s'étaient  pas  vus  une  seule  fois  à 
Paris  pendant  le  siège.  Par  cet  exemple,  on  peut  juger 
du  degré  de  confiance  qu'il  est  permis  d'attacher  à  l'en- 
quête du  18  mars.  Les  témoins  préférés  de  la  Commission 
étaient  les  anciens  policiers  de  l'Empire  et  ces  officiers 
véreux  de  la  garde  nationale,  qu'on  avait  vus  bourdonner 
pendant  le  siège  autour  des  états-majors,  et  qui,  après 
l'entrée  de  l'armée  dans  Paris,  pendant  la  semaine  mau- 
dite, la  semaine  de  sang,  s'étaient  improvisés  prévôts  ci- 
vils dans  les  mairies.  Les  uns  et  les  autres  exposent  que 
les  maires  du  siège  sont  des  voleurs,  que  les  républicains 
sont  des  lâches  et  que  les  bataillons  des  faubourgs  ont 
refusé  de  se  battre  contre  les  Prussiens.  Entre  temps,  les 
membres  de  la  Commission  cherchent  à  compléter  leur 
éducation  politique  en  se  renseignant  sur  l'organisation 
du  parti  républicain.  Ils  choisissent  les  policiers  pour 
professeurs.  Il  y  a  des  demandes  et  des  réponses  d'une 
haute  bouffonnerie. 
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—  Pourriez-vous  me  dire,  demande  un  député,  à  quelle 
époque  précise  le  parti  hébertiste  a  fusionné  avec  le  parti 
de  l'Internationale  ? 

—  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  au  juste,  répond 
gravement  le  fonctionnaire  de  la  police  impériale. 

Nous  ne  ferons  pas  aux  municipalités  du  siège  l'injure 
de  prendre  leur  défense.  Le  peuple  de  Paris  les  a  depuis 
longtemps  vengées.  Les  maires  et  les  adjoints  ont  été 
presque  tous  élus  ou  membres  du  conseil  municipal,  ou 
députés.  On  se  rappelle  d'ailleurs,  qu'après  une  enquête 
administrative  des  plus  minutieuses,  devant  le  conseil 
municipal,  pleine  et  entière  justice  a  été  rendue  à  ces 
hommes  que  n'estime  pas  M.  Daru,  président  de  la  Co- 
mission  du  18  mars,  ministre  de  l'Empire,  ancien  officier 
d'artillerie  en  villégiature  pendant  la  guerre  dans  son 
château  ! 

Quant  au  refus  des  bataillons  populaires  de  marcher  aux 
Prussiens,  il  faudrait  en  finir  pourtant  une  bonne  fois 
avec  cette  infamie.  Prenons  les  dépositions  de  deux  offi- 
ciers dont  on  ne  peut  récuser  l'impartialité,  et  qui,  pour 
tout  savoir  et  pour  connaître  l'exacte  vérité,  étaient  mieux 
placés  que  quiconque.  Ces  deux  officiers  étaient  attachés 
avant  le  4  septembre,  à  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  républicains. 

M.  Baudouin  de  Mortemart,  sous-chef  d'état-major  de 
la  garde  nationale,  dépose  :  a  Nous  avons  empêché  l'in- 
surrection au  31  octobre  et  au  22  janvier.  Sans  l'armis- 
tice, nous  l'aurions  toujours  empêchée...  Les  bataillons 
ont  toujours  demandé  à  marcher.  Même  après  l'armistice, 
nous  avons  vu  des  officiers  venir  réclamer  en  masse,  di- 
sant qu'ils  ne  voulaient  pas  subir  cette  humiliation.  Un 
seul  bataillon  a  faibli  aux  avant-postes.  » 

M.  le  colonel  Ernault,  chef  d'escadron  d'état-major  de 
la  garde  nationale  avant  le  4  septembre,  major  de  place 
pendant  le  siège  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  bataillons,  en  immense  majorité,  n'ont  pas  refusé 
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le  service  ;  ceux  qui  ont  refusé  le  service,  je  pourrais  vous 
les  nommer,  il  n'y  en  a  pas  tant  qu'on  a  \3\en  voulu  le 
dire.  //  y  en  a  eu  deux  formant  mille  hommes,  pas  davan- 
tage. Dans  l'armée,  j'en  ai  vu  plus  que  cela.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  attaquer  soit  l'armée,  soit  la  garde  na- 
tionale. » 

Ainsi,  il  résulte  de  ces  deux  dépositions  que  le  refus  de 
service  a  été  un  fait  unique,  absolument  isolé.  «  Un  seul 
bataillon  a  faibli  aux  avant-postes,  »  dit  M.  Baudouin  de 
Mortemart  ;  «  deux  bataillons  formant  en  tout  mille 
hommes,  ont  refusé  une  fois  le  service;  j'en  ai  vu  bien 
davantage  dans  l'armée  »  dit  le  colonel  Ernault.  Que 
reste-t-il  maintenant,  pour  tout  hommede  bonne  foi,  de  la 
légende  réactionnaire? 

Il  y  a  dans  la  déposition  de  M.  de  Mortemart,  un  mot 
bien  grave  et  propre  à  faire  réfléchir  les  partisans  de  la 
politique  implacable  :  «  Sans  l'armistice,  nous  aurions 
toujours  empêché  l'insurrection!  »  N'est-ce  pas,  en  d'au- 
tres termes,  ce  que  dit  devant  la  Commission  du  18  mars 
le  général  Le  Flô? 

«  La  cause  principale  de  l'insurrection,  dépose  l'ancien 
ministre  de  la  guerre,  c'est,  jele  répète,  le  mécontentement 
de  la  garde  nationale,  mécontentement  résultant  de  nos 
opérations  militaires  et  du  refus  qu'on  avait  fait  d'em- 
ployer la  garde  nationale,  qui,  je  crois,  se  serait  très-bien 
battue.  Elle  aurait  commencé  sans  doute  par  se  battre 
médiocrement,  mais  elle  aurait  fini  par  faire  un  élément 
de  guerre  excellent.  J'ai  dit  vingt  fois  au  général  Trochu 
qu'il  avait  tort  de  ne  pas  l'utiliser,  qu'il  serait  forcé  de  le 
faire  un  jour,  et  qu'alors  il  n'aurait  plus  le  mérite  d'en 
avoir  pris  l'initiative.  Lui  y  était  assez  disposé;  je  dois 
dire  que  celui  qui  s'y  est  opposé  absolument,  c'est  le  gé- 
néral Ducrot.  )) 

Nous  voudrions  que  ces  paroles  fussent  toujours  pré- 
sentes à  l'esprit  de  ceux  qui  ont  à  juger  l'insurrection  du 
18  mars. 
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La  Cora mission  dite  des  marchés,  avait  pour  président 
M.  d'Audiffret-Pasquier.  Celui-là,  du  moins,  fut  impar- 
tial, en  ce  sens  qu'il  frappa  sur  l'Empire  aussi  bien  que 
sur  le  4  septembre,  et  qu'après  un  réquisitoire  terrible 
contre  l'administration  impériale,  il  poursuivit  avec  une 
égale  âpreté  ses  investigations  contre  les  fonctionnaires 
de  la  République.  M.  d'Audiffret-Pasquier  aurait  dû  com- 
prendre pourtant  que  la  situation  n'était  pas  identique. 
L'Empire  avait  opéré  en  pleine  paix,  en  pleine  tranquil- 
lité. L'administration  républicaine,  au  contraire,  héritant 
d'ailleurs  d'affaires  mal  engagées,  avait  dû  agir  au  milieu 
d'un  effroyable  désarroi,  d'une  désorganisation  complète, 
sous  la  triple  pression,  pression  terrible,  de  la  nécessité, 
du  temps  et  de  l'opinion  publique.  On  était  acheteur  forcé 
et  acheteur  immédiat.  Les  magasins  et  les  arsenaux 
étaient  vides;  il  fallait  tout  créer  et  tout  improviser,  or- 
ganiser en  se  battant  et  se  battre  en  organisant.  C'est  à 
ce  point  de  vue  qu'il  aurait  fallu  se  placer  pour  juger  les 
opérations  soumises  à  l'examen  de  la  Commission,  et 
c'est  ce  qu'elle  aurait  fait  sans  doute  si  elle  n'avait  pas 
poursuivi  un  but  politique,  si  elle  n'avait  pas  cherché  à 
tout  prix  à  prendre  en  flagrant  délit  l'administration  ré- 
publicaine. On  vit  bien  à  quel  point  la  Commission  faisait 
œuvre  politique  lors  de  la  discussion  des  marchés  de  Lyon. 
Après  l'incomparable  discours  qui  révéla  à  la  France, 
l'ancien  préfet  du  Rhône  pendant  la  défense,  M.  Challe- 
mel-Lacour,  après  que  M.  Ferrouillat,  dans  une  discus- 
sion étendue,  complète,  n'eût  pas  laissé  debout  un  seul 
des  griefs  de  la  Com  mission,  l'Assemblée  donna  un  étrange 
spectacle.  Il  n'est  plus  question  d'aflaires,  il  n'est  plus 
question  de  marchés;  la  majorité  est  en  proie  à  un  vertige 
de  fureur  réactionnaire;  ameutée  contre  un  homme  qui 
la  contemple  avec  plus  d'étonnement  que  d'émotion, 
elle  l'accuse  d'avoir  voulu  faire  fusiller  tout  un  régiment 
de  mobiles  y  compris  ses  officiers  et  son  colonel.  C'est 
pendant  deux  heures  une  scène  de  haute  folie.  Enfin,  la 
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majorité  se  soulage  et  se  calme  en  votant  un  ordre  du 
jour  contre  le  drapeau  rouge.  Voilà  à  quoi  aboutissait 
une  discussion  sur  la  gestion  financière  de  la  préfecture 
du  Rhône  ! 

La  Commission  des  marchés  manqua  son  but.  Après 
des  recherches  de  trois  années  avec  le  parti  pris  de  trou- 
ver des  coupables,  après  avoir  écouté  les  dénonciations 
de  tous  les  spéculateurs  évincés,  après  avoir  tout  exa- 
miné, tout  contrôlé,  qu'a-t-elle  découvert?  des  affaires 
mal  faites...  Est-ce  que  cela  n'arrive  pas  aux  commer- 
çants les  plus  habiles?  Des  fournisseurs  malhonnêtes 
en  trop  grand  nombre,  hélas!...  C'est  encore  ce  qui 
s'est  vu  de  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  guerres. 
Mais  l'honneur  de  l'administration  républicaine  est  resté 
intact.  Pas  un  fonctionnaire  de  la  Défense,  quelque  bonne 
envie  qu'on  en  eût,  n'a  pu  être  attaqué.  La  Commission 
d'armement,  instituée  après  le  4  septembre  et  présidée 
par  M.  Lecesne,  avait  été  en  butte  aux  plus  odieuses  ca- 
lomnies, aux  soupçons  les  plus  outrageants.  Il  s'est  trouvé 
qu'elle  avait  admirablement  opéré,  et  que  toutes  les  af- 
faires critiquables  étaient  le  fait  des  bureaux  de  la  guerre . 
Enfin,  à  la  suite  des  enquêtes  sur  les  marchés,  deux  fonc- 
tionnaires de  l'État  seulement,  ont  été  poursuivis  et  con- 
damnés, un  consul  général  et  un  chef  de  division  de 
préfecture.  Tous  deux  avaient  fait  leur  carrière  sous 
l'Empire. 

La  Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  était  composée  de  MM.  Saint- 
Marc  Girardin,  président;  Daru,  vice -président;  de 
Rainneville,  Lefèvre-Pontalis  (Antonin),  Perrot,  Boreau- 
Lajanadie ,  de  Pioger,  de  la  Sicotière ,  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  de  Sugny,  de  Rességuier,  Dezanneau,  de 
Rodez-Benavent,  Albert  Grévy,Duchâtel,  Bertauld,  Delsol, 
de  Juigné,  Durfort  de  Civrac,  Mallevergne,  de  Vinols, 
Lallié,  Bardoux,  Maurice,  Chaper,  Vinay,  de  Bois-Bois- 
sel,  de  Maillé,  de  la  Borderie,  Callet. 
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MM.  Albert  Grévy,Bar(loux,  Duchâtelet  Bertauld,  ces- 
sèrent bientôt  d'assister  aux  séances  de  la  Commission; 
ils  comprirent  vite  ce  qui  se  tramait;  ils  n'étaient  pas  en 
force  pour  lutter;  ils  se  retirèrent.  M.  Saint-Marc  Girar- 
din  présida  les  premières  séances,  mais  l'état  de  sa  santé 
le  força  à  s'abstenir  et  c'est  M.  le  comte  Daru  qui  mena 
toute  l'opération.  Il  y  avait  quelque  cynisme  à  faire  pré- 
sider par  un  ancien  ministre  de  l'Empire,  une  Commis- 
sion appelée  à  juger  les  actes  du  gouvernement  républi- 
cain. Quand  M.  Gambetta  fut  appelé  à  donner  son  témoi- 
gnage devant  la  Commission,  il  écrivit  à  M.  Saint-Marc 
Girardin,  pour  le  prier  de  venir  présider  la  séance  où  il 
serait  entendu,  car  il  n'accepterait  pas  d'être  interrogé 
par  M.  le  comte  Daru.  M.  Saint-Marc  Girardin  comprit 
et  vint.  Que  l'enquête  lut  dirigée  par  un  ministre  de 
l'Empire,  c'était  vraiment  trop.  N'était-ce  pas  assez  que 
cette  enquête  ne  portât  que  sur  le  gouvernement  du 
4  septembre  et  ne  touchât  point  à  l'Empire.  Il  y  avait  là 
un  parti  pris  révoltant  et  qui  frappait  tous  les  esprits  im- 
partiaux. Un  journal  d'opinions  modérées,  nullement 
favorable  à  M.  Gambetta,  écrivait  :  «  pourquoi  instruire 
d'abord  contre  ceux  qui  durent  prendre  pour  point  de 
départ  une  situation  désespérée?  l'équité  comme  la  logi- 
que, exigeaient  que  l'on  commençât  par  ceux  qui  l'avaient 
produite  en  en  déclarant  une  guerre  insensée.  On  com- 
prend peu  cet  empressement  contre  ceux  qui  firent  sortir 
du  sol  en  grande  partie  couvert  par  l'invasion  triom- 
phante, les  armées  avec  lesquelles  ils  luttèrent  pendant 
cinq  mois.  On  comprend  moins  cette  réserve  à  l'égard  de 
ces  dépositaires  du  pouvoir  impérial  qui,  de  la  frontière 
sur  laquelle  ils  avaient  disposés  toutes  les  armées  de  la 
France,  aboutirent  en  cinq  semaines  àSedan.  Ce  contraste 
en  dit  assez.  » 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  la  Commission  du  4  sep- 
tembre de  n'avoir  pas  travaillé.  Les  rapports  s'entas- 
saient les  uns  sur  les  autres,  les  rapporteurs  infatigables 
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se  relayaient.  Après Daru,  Chaper;  après  Chaper,  Perrol; 
après  Perrot,  de  Rainneville;  après  de  Rainneville,  de 
La  Borderie;  après  de  La  Borderie,  de  Rességuier;  après 
de  Rességuier,  Callet.  11  y  en  a  d'autres  que  nous  ou- 
blions :  de  LaSicotière  aussi  a  fait  son  rapport!  Quand  il 
n*y  a  pas  de  rapport  prêt,  on  publie  des  volumes  de  dé^ 
positions,  et  quelles  dépositions  !  quiconque  a  des  ran- 
cunes à  assouvir  est  reçu  à  bras  ouverts.  Beaucoup 
de  ces  témoignages  ne  sont  autre  chose  que  la  revanche 
des  défaillances,  des  lâchetés,  des  trahisons.  Toutes  les 
accusations  sont  accueillies,  toutes  les  calomnies  sont  es- 
tampillées par  la  Commission  et  les  accusés,  les  calomniés 
ne  sont  pas  admis  à  discuter,  à  réfuter  les  accusations  et  les 
calomnies.  M.  de Preycinet,  dont  on  fait  le  bouc  émissaire 
de  nos  désastres,  parce  qu'il  représente  l'élément  civil 
dans  la  défense  nationale,  dépose  une  seule  fois  tout  au 
commencement  de  l'enquête.  Il  n'est  plus  appelé  devant 
la  Commission,  et  deux  énormes  volumes  sont  consa- 
crés à  attaquer  l'administration  dont  il  a  partagé  la 
charge  avec  M.  Gambetta.  Les  témoins  sont  triés  avec 
soin.  L'amiral  Jauriguiberry  n'est  cité  à  déposer  qu'a- 
près avoir  écrit  une  lettre  où  il  proteste  contre  le  langage 
de  certains  membres  de  la  Commission. Le  brave  général 
Gougeard  qui  commandait  la  division  active  de  l'armée 
de  Bretagne,  qui  a  pris  la  part  la  plus  glorieuse  à  la  ba- 
taille du  Mans,  n'est  entendu  que  sur  ses  incessantes  ré- 
clamations»  On  cherche  vainement  parmi  les  noms  des 
témoins,  ceux  de  Charrette  et  de  Cathelineau. Pourquoi? 
parce  que  ces  deux  chefs  légitimistes  n'auraient  pas  dit 
assez  de  mal  de  M.  Gambetta! 

Les  rapporteurs  poursuivent  tous  le  même  objectif, 
leur  pensée  est  une.  Ils  se  sont  dit  :  il  y  a  eu  en  France 
un  admirable  mouvement  de  résistance  patriotique  ;  Paris 
a  tenu  jusqu'à  sa  dernière  bouchée  de  pain  ;  la  province, 
à  l'appel  du  gouvernetnent  de  Tours  a  fait  un  effort  qui  a 
surpris  le  monde  ;  cela  pourrait  profiter  à  la  République; 
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travaillons  à  diminuer,  à  rapetisser,  à  flétrir  ce  grand 
mouvement...  et  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  ! 

Ils  ne  pardonnent  pas  à  la  République  de  n'avoir  pas 
désespéré  de  la  France,  d'avoir  continué  la  guerre,  et 
leur  avoir  fait  attendre  six  mois  les  élections!  ils  ont 
quelque  indulgence  pour  le  gouvernement  de  Paris,  parce 
qu'il  a  capitulé,  mais  ils  lui  reprochent  de  n'avoir  pas 
capitulé  plus  tôt!  ils  ont  quelque  indulgence  pour  le 
général  Trochu,  parce  qu'il  n'a  pas  su  agir,  ils  lui  savent 
gré  de  n'avoir  pas  remporté  ,  la  victoire,  mais  ils  lui 
reprochent  de  n'avoir  pas  dès,  le  31  octobre,  accepté 
l'armistice,  un  armistice  sans  ravitaillement  !  ils  lui  re- 
prochent d'avoir  cru  à  la  possibilité  de  la  résistance,  ils 
lui  reprochent  enfin  d'avoir  armé  ou  laissé  armer  le  peuple 
de  Paris! 

Mais  c'est  surtout  le  gouvernement  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux dont  on  cherche  la  condamnation,  c'est  M.  Gam- 
betta  et  M.  de  Freycinet  qu'on  veut  perdre.  Quoi  !  cet 
avocat  et  cet  ingénieur  se  sont  permis  d'improviser  des 
armées  et  de  mettre  en  ligne  six  cent  mille  hommes! 
Quoi,  ces  jeunes  armées  ont  résisté  cinq  mois  aux  trou- 
pes prussiennes!  Quoi,  après  la  chute  de  Metz,  au  lieu, 
comme  le  commandait  la  sagesse  d'aller  à  Versailles  im- 
plorer le  vainqueur,  le  ministre  de  la  guerre,  un  bour- 
geois! a  osé  juger  la  conduite  d'un  maréchal  de  France, 
et  dans  une  proclamation  enflammée,  surexciter  le  pa- 
triotisme des  Français!  Quoi!  après  la  bataille  de  Coul- 
miers,  M.  Gambetla  et  M.  de  Freycinet  se  sont  imaginés 
qu'il  était  possible  de  débloquer  Paris  et  ils  ont  enjoint 
au  général  d'Aurelle  de  Paladines  de  marcher  en  avant  ! 
Quoi  !  cet  avocat  et  cet  ingénieur  ont  donné  des  croix  à 
des  généraux  !  Est-ce  que  tout  cela  peut  se  tolérer? 

Et  alors,  tous  les  militaires  de  la  Commission  se  sont 
cotisés  pour  démontrer,  et  il  n'y  ont  pas  épargné  les  vo- 
lumes, que  M.  Gambetta  et  M.  de  Freycinet  avaient  tout 
perdu,  tout  désorganisé,  et  que  c'était  leur  faute  si  les 
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généraux  avaient  été  battus. La  réponse  était  trop  facile, 
et  elle  venait  immédiatement  à  l'esprit  de  quiconque 
avait  assisté  aux  événements  de  province  :  M.  Garabetta 
et  M.  de  Freycinet  n'ont  rien  pu  perdre  ni  désorganiser, 
attendu  que,  quand  ils  sont  arrivés  à  Tours,  rien  n'exis- 
tait, rien  absolument  n'était  organisé.  Armée,  cadres, 
matériel,  tout  a  été  créé,  et  créé  de  toutes  pièces  par 
l'administration  du  10  octobre.  Quant  aux  généraux,  il 
est  bien  vrai  que  sans  MM.  Gambetta  et  de  Freycinet  ils 
n'auraient  pas  été  vaincus,  attendu  qu'ils  ne  se  seraient 
pas  battus  du  tout,  n'ayant  ni  armées  à  commander,  ni 
soldats  à  conduire. 

Veut-on  savoir  sur  l'œuvre  militaire  de  la  délégation, 
la  vérité?  Nous  allons  la  demander  à  un  homme  qui  ne 
peut  être  suspect  de  partialité,  au  général  Borel,  ancien 
chef  d'état-major  du  maréchal  Mac-Mahon,  successive- 
ment pendant  la  guerre  chef  d'état-major  des  généraux 
d'Aurelle  de  Paladines  et  Bourbaki.  Entendu  par  la  Com- 
mission, M.  le  général  Borel,  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  L'administration  de  la  guerre  du  10  octobre  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  Je  doute  qu'aucune 
administration  ait  pu  faire  davantage  ;  il  y  a  eu  un  homme 
qui  sous  le  titre  modeste  de  délégué  à  la  guerre  a  rendu 
d'immenses  services  dont  on  ne  lui  est  point  reconnais- 
sant parce  qu'il  n'a  pas  réussi...  Je  le  répète,  comme  im- 
provisation d'armées,  comme  création,  je  doute  qu'une 
administration  quelconque  ait  pu  faire  autant  qu'a  fait 
le  ministère  de  la  guerre  du  10  octobre.  » 

A  mesure  que  les  volumes  paraissaient,  volumes  de 
rapports,  volumes  de  dépositions,  volumes  de  dépêches, 
l'effet  produit  n'était  pas  du  tout  celui  sur  lequel  la  Com- 
mission avait  compté.  Rien  n'avait  échappé  aux  investi- 
gations de  la  Commission;  toutes  les  dépêches,  sans  ex- 
ception du  gouvernement  et  de  ses  agents  civils  et  mili- 
taires lui  avaient  été  livrées  ;  tout  à  cette  époque  avait 
passé  par  le  télégraphe  et  rien  n'avait  pu  échappera  la 
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Commission  qui  ne  s'était  laissé  arrêter  par  aucune  consi- 
dération. Ni  l'intérêt  général,  ni  les  intérêts  privés  ne  l'a- 
vaient retenue;  elle  avait  choisi  pour  les  publier  les  dépè- 
ches les  plus  confidentielles;  c'était  sans  exemple,  sans 
précédent  !  Eh  bien,  tout  homme  impartial  se  disait  que 
pas  un  gouvernement  n'aurait  résisté  à  une  pareille  en- 
quête, à  un  pareil  déballage,  —  qu'on  nous  pardonne  cette 
expression  familière,  —  aussi  bien  que  le  faisait  la  Délé- 
gation de  Tours  et  de  Bordeaux.  Et  puis,  quand  on  avait 
jeté  les  yeux  sur  les  pièces  du  débat,  sur  les  rapports, 
sur  les  dépositions,  sur  cette  montagne  de  dépêches 
échangées  entre  les  ministères  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  et  les  préfets,  les  généraux,  les  intendants,  l'im- 
pression qui  surnageait  était  celle  du  labeur  énorme,  de 
la  grandeur  de  l'œuvre  accomplie  à  Tours  et  à  Bordeaux. 

Enfin,  deux  des  rapporteurs  portèrent  le  coup  de  grâce 
à  la  Commission  :  M.  de  Laborderie  en  reprochant  à 
M.  Gambelta  d'avoir  fait  perdre  exprès  la  bataille  du 
Mans  pour  être  désagréable  aux  Bretons;  M.  Perrot,  en 
accusant  Garibaldi  de  lâcheté,  voire  de  trahison  prémé- 
ditée. L'odieux  le  cédait  au  ridicule,  c'était  fini. 

La  Commission  ne  fut  pas  plus  heureuse  devant  l'As- 
semblée que  devant  l'opinion  publique.  On  ne  lui  fit  pas 
Phonneur  de  mettre  la  discussion  de  ses  rapports  à  l'or- 
dre du  jour,  et  elle  eut  le  crève-cœur  de  voir  les  hommes 
du  4  septembre  nommés  sénateurs  inamovibles  dans  ces 
élections  où  M.  Gambetta,  qu'elle  voulait  perdre,  exerça 
une  action  prépondérante,  décisive. 

Un  dernier  déboire  lui  était  réservé.  M.  de  Freycinet, 
élu  sénateur  par  les  électeurs  de  la  Seine,  a  été  nommé 
par  une  Commission  presque  entièrement  composée  de 
généraux,  rapporteur  de  la  loi  sur  l'administration  de 
l'armée. 

La  Commission  du  4  septembre  a  voulu  déshonorer 
Paris,  la  Défense  nationale,  la  République.  Son  œuvre  a 
été  condamnée,  flétrie  par  le  pays. 
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XIY 


CONCLUSION 


L'Assemblée  de  1871  voulait  faire  la  monarchie,  elle 
a  fait  la  République;  voilà  en  deux  mots  son  histoire. 
Cette  Assemblée  qui  se  disait  et  se  croyait  souveraine, 
—  M.  Thiers  le  lui  avait  répété  tant  de  fois  alors  qu'elle 
n'y  songeait  pas,  —  qui  a  gouverné  la  France  pendant 
des  années,  et  on  a  pu  voir  que  le  gouvernement  d'une 
Assemblée  n'était  pas  sans  quelques  inconvénients,  cette 
Assemblée,  disons-nous,  a  été  au  moins,  dans  l'ordre  po- 
litique, l'impuissance  même. Elle  détestait  la  République  ; 
elle  l'a  votée.  Elle  redoutait  le  suffrage  universel  ;  elle 
n'a  pas  osé  y  toucher.  Ardente  dans  ses  haines,  impla- 
cable dans  la  répression,  imbue  des  préjugés  d'un  autre 
âge,  asservie  à  la  passion  religieuse  la  plus  violente  et  la 
moins  éclairée,  cette  Assemblée  de  revenants  n'en  n'a 
pas  moins  été  réduite  à  céder  à  la  force  des  choses,  à 
s'incliner  devant  le  monde  nouveau.  Le  mal  qu'elle  a  fait 
pourtant  est  irréparable  etil  nous  faudra  des  années  peut- 
être  pour  refouler  l'ennemi  qu'elle  a  armé  contre  nous. 
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On  a  dit  souvent  que  TAssemblée  de  1871  était  la  plus 
cléricale  qui  ait  jamais  siégé  en  France  ;  c'est  vrai,  mais 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  écoutait  d'une  oreille 
favorable  Dulemple,  Jean  Brunet  ou  Belcastei,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'elle  a  voté  la  loi  des  aumôniers 
militaires  et  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'elle  a  décidé  l'érection  sur  les 
buttes  Montmartre  d'une  église  consacrée  à  Marie  Ala- 
coque  !  Certes,  ce  sont  là  des  actes  dont  je  ne  méconnais 
pas  la  gravité  ;  les  déplorables  incidents  des  funérailles 
de  Félicien  David  et  des  autres  enterrements  civils,  le 
rejet  de  la  loi  Waddington  par  le  Sénat,  le  main- 
tien des  aumôniers  militaires  malgré  le  vote  de  la 
Chambre,  en  voilà  assez  pour  prouver  combien  est 
pesant  l'héritage  de  l'Assemblée.  Mais  tout  ceci  n'est  que 
l'effet.  Si  l'on  voit  de  parfaits  sceptiques  insulter  aux  en- 
terrements civils  et  lever  les  mains  au  ciel  parce  que  la 
Chambre  supprime  quelques  aumôniers  militaires,  s'il  a 
pu  se  former  au  Sénat  une  majorité  pour  refuser  à  l'État 
la  collation  des  grades,  c'est  que  tous  les  partis  hostiles 
à  la  République  ont  passé  marché  avec  l'Église,  ont  con- 
tracté avec  le  cléricalisme  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive. Le  cléricalisme  les  sert  tous  à  condition  que  tous  le 
serviront.  Eh  bien,  c'est  dans  l'Assemblée  de  1871,  que 
le  cléricalisme  politique  a  trouvé  son  expression  complète 
et  définitive.  C'est  ce  quia  permis  à  la  majorité  réaction- 
naire de  se  reconstituer  plus  d'une  fois  après  le  25  fé- 
vrier. Le  cléricalisme  sert  de  trait-d'union  aux  partis 
anticonstitutionnels  ;  il  est  le  nœud  de  cette  coalition 
qui  s'est  formée  dans  l'Assemblée  et  dont  M,  Buffet  a  été 
pendant  une  année  le  ministre  et  l'agent.  Soutenus  par 
les  forces  cléricales,  les  monarchistes  d^  toute  origine  et 
de  toute  nuance  sapent  la  République  ;  appujé  par  eux, 
le  cléricalisme  monte  à  l'assaut  de  la  société  civile.  Le 
danger  est  là.  Déjà  l'Église  a  établi  sa  domination  sur  les 
classes  dirigeantes ,  sur  les  aristocraties ,  sur  la  haute 
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bourgeoisie.  Si  les  classes  moyennes ,  c'est-à-dire  la 
vraie  bourgeoisie,  se  laissaient  entamer,  c'en  serait  fait 
de  la  France. 

Est-ce  à  dire  que  nous  doutions  du  succès,  que  nous 
n'ayons  pas  confiance  en  l'avenir?  Non.  Il  suffit  que  nous 
nous  reportions  au  souvenir  de  ces  dernières  années  pour 
nous  sentir  pleinement  rassuré.  Au  lendemain  du  24  mai, 
nous  étions  bien  bas,  tout  nous  semblait  désespéré,  le 
pays  était  livré  à  une  ligue  odieuse  de  toutes  les  réactions 
et  de  toutes  les  superstitions;  l'état  de  siège  dans  la  moitié 
de  la  France  sabrait  les  journaux  par  centaines;  la  ré- 
pression impitoyable  un  moment  interrompue  avait  re- 
pris son  cours  ;  être  républicain  c'était  être  persécuté  ;  à* 
l'étranger,  il  n'y  avait  qu'une  voix  :  la  République  n'existe 
plus,  disait-on  ;  il  n'y  a  même  plus  en  France  de  libéraux, 
le  cléricalisme  triomphe  ;  la  patrie  de  Voltaire  va  deve- 
nir la  dernière  citadelle  du  catholicisme  ;  la  France, 
c'est  le  vieux  monde,  le  monde  moderne,  c'est  M.  de 
de  Bismarck!  Nous  avons  laissé  parler  les  prophètes  de 
malheur  et  nous  n'avons  pas  succombé.  Pourquoi  ?  sim- 
plement parce  que  nous  avons  eu  confiance  dans  le  génie 
impérissable  de  la  France,  confiance  dans  les  forces  vi- 
ves du  suffrage  universel.  Des  esprits  légers  ou  chagrins 
raillent  volontiers  la  politique  optimiste.  Il  y  a  deux  sor- 
tes d'optimisme  ;  l'optimisme  qui  s'endort  sur  les  succès 
passés  et  n'est  qu'une  des  formes  de  l'inertie,  et  l'opti- 
misme fécond  qui  surexcite  l'espérance,  échauffe  les 
cœurs  et  encourage  à  l'action  ;  c'est  cet  optimisme  là  qui 
a  sauvé  la  République. 

Jusqu'au  24  mai,  la  politique  du  parti  républicain  ra- 
dical dans  TAssemblée  avait  été  très-simple  :  soutenir 
M.  Thiers  contre  les  entreprises  des  monarchistes,  mais 
se  refuser  absolument  à  reconnaître  le  pouvoir  consti- 
tuant de  l'Assemblée  et  préparer  la  dissolution  à  bref  dé- 
lai. Par  la  faute  de  M.  Thiers,  cette  politique  n'avait  pas 
abouti.  Pour  avoir  sa  Constitution  Rivet  dont  il  devait  si 


DE    BORDEAUX  A   VERSAILLES  389 

peu  se  servir,  M.  Thiers  avait  livré  à  la  majorité  le  pouvoir 
constituant;  pour  avoir  ses  lois  constitutionnelles,  sa  deu- 
xième chambre  et  le  reste,  il  s'était  opposé  à  la  dissolu- 
tion. S'il  avait  voulu,  s'il  ne  l'eût  pas  entravé,  le  mouve- 
ment dissolutionniste  eût  tout  emporté.  M.  Thiers  ne 
comprit  pas  quels  étaient  ses  vrais  ennemis  ;  il  ne  prit 
pas  contre  eux  une  offensive  énergique ,  il  laissa  se  for- 
mer la  coalition  du  24  mai;  il  devait  infailliblement 
succomber. 

Après  la  chute  de  M.  Thiers,  le  parti  républicain  radi- 
cal devait-il  persister  dans  la  ligne  suivie  jusqu'à  ce 
jour,  se  refuser  à  toute  mesure  impliquant  le  pouvoir 
constituant  à  l'Assemblée,  en  un  mot,  adopter  la  politique 
d'abstention,  s'isoler,  se  croiser  les  bras  et  s'en  remettre 
du  reste  à  l'Être  suprême?  C'est  ce  que  crurent  quel- 
ques hommes  éminents  de  ce  parti,  c'est  ce  que  soutint 
M.  Louis  Blanc  dans  une  lettre  adressée  à  la  République 
française  le  31  janvier  1875.  Après  avoir  rappelé  que 
dans  plusieurs  circonstances  M.  Gambetta  avait  dénié  à 
l'Assemblée  le  pouvoir  constituant,  M.  Louis  Blanc  à  qui 
on  avait  reproché  son  intervention  inopportune  dans  la 
discussion  de  l'amendement  Laboulaye(l),  continuait  en 
ces  termes  :  «  La  question  était  d'une  gravité  extrême,  il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  on  confierait  à 
une  Assemblée  comme  celle  de  Versailles  le  soin  de 
constituer  une  seconde  Chambre  au  risque  de  lui  donner 
à  construire  une  forteresse  à  l'usage  d'un  gouvernement 
de  combat  :  il  s'agissait  de  savoir  s'il  convenait  de  consa- 
crer la  confiscation  de  la  souveraineté  nationale  par  une 
Assemblée  sans  mandat  constituant  ;  s'il  était  bon  d'ad- 
mettre que  la  République  avait  besoin  d'être  pro- 
clamée pour  exister  en  droit  ou  d'être  reconnue  pour 
exister  en  fait  ;  si  même  à  supposer  que  la  République 
pût  être  mise  en  question,  —  ce  que  personne  de  nous 

(1)  Voir  le  chapitre  XI. 
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n'admettait,  —  il  était  prudent  de  la  mettre  aux  voix 
dans  une  Chambre  où  l'hostilité  contre  elle  était  si  forte, 
et  de  l'exposer  de  la  sorte  à  une  défaite.  La  politique 
du  parti  républicain  dans  l'Assemblée  n'avait  jamais 
laissé  planer  sur  tous  ces  points  l'ombre  d'un  doute 
jusqu'au  moment  où  la  motion  Casimir  Perler,  reprise 
hier,  fut  présentée.  Fallait-il  abandonner  cette  po- 
litique? N'y  avait-il  aucun  inconvénient  à  cesser  de 
suivre  une  ligne  si  bien  tracée,  à  ne  pas  se  main- 
tenir sur  un  terrain  si  ferme,  à  ne  pas  continuer  de  pla- 
cer invariablement  la  force  du  parti  répubhcain  dans 
une  stricte  adhérence  au  grand  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  ?  Nous  n'avons  pas  cru,  mes  amis  et 
moi,  que  ce  fût  d'une  bonne  politique  et  voici  pourquoi, 
conformément  à  leur  désir,  en  leur  nom  comme  au  mien, 
je  suis  monté  hier  à  la  tribune.  » 
Voilà  l'argumentation.  Examinons. 

M.  Louis  Blanc  ne  s'aperçoit  pas  d'abord  qu'il  oublie 
un  des  facteurs  de  la  situation  qui  est  tout  simplement  le 
24  mai.  Il  oublie  de  démontrer  que  cet  événement  ne 
compte  pas,  que  les  partis  sont  ce  qu'ils  étaient  aupara- 
vant, et  que  ce  que  l'on  pouvait  faire  sous  la  présidence 
de  M.  Thiers  est  encore  possible  sous  le  principat  du 
maréchal  de  Mac-Mahon.  Et  sans  doute,  M.  Thiers  étant 
au  pouvoir,  la  politique  platonique  des  principes  n'avait 
pas  d'inconvénients,  elle  n'avait  même  que  des  avantages. 
Mais  à  l'heure  où  M.  Louis  Blanc  écrivait,  on  était  en 
tête  à  tête  avec  le  gouvernement  de  combat  et  s'imaginer 
qu'en  cas  de  rejet  des  lois  constitutionnelles,  le  gouver- 
nement et  l'Assemblée  avant  de  se  dissoudre, — si  elle 
s'était  dissoute  !  —  n'eussent  pas  pris  toutes  leurs  pré- 
cautions, c'était  vraiment  une  trop  forte  illusion.  La 
«  stricte  adhérence  au  grand  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  »  n'eût  peut-être  pas  été  une  arme  suffisante 
contre  l'état  de  siège. 
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M.  Louis  Blanc  croit  qu'il  est  mauvais  d'admettre  que 
la  République  a  besoin  d'être  proclamée  pour  exis- 
ter en  droit  ou  d'être  reconnue  pour  exister  en  fait.  Of- 
frez donc  de  pareilles  abstractionsàun pays  lassé,  excédé 
du  provisoire  et  tâchez  de  lui  faire  comprendre  que  les 
principes  vous  ordonnent  de  ne  pas  proclamer  la  Répu- 
blique attendu  qu'elle  existe  en  droit,  c'est-à-dire  de 
toute  éternité  ! 

Que  voulait,  en  somme,  M.  Louis  Blanc?  une  déclara- 
tion de  principes  purement  platonique.  Il  demandait 
que,  reprenant  les  paroles  prononcées  par  M.  Peyrat, 
le  19  mai  1873,  au  nom  de  l'Union  républicaine,  les  répu- 
blicains vinssent  protester  une  fois  de  plus  contre  le 
pouvoir  constituant  que  s'arrogeait  l'Assemblée.  Je  dis 
que  c'était  là  une  politique  négative  et  qui  conduisait  à 
l'isolement  du  parti  républicain  dans  le  pays  et  dans 
l'Assemblée.  Pour  être  logiques,  dans  le  cas  où  la  con- 
spiration fusionniste  aurait  abouti  et  où  le  rétablissement 
de  la  monarchie  aurait  été  proposé  dans  l'Assemblée, 
M.  Louis  Blanc  et  ses  aoiis  avaient  pour  strict  devoir  de 
s'abstenir,  attendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  laisser  mettre 
aux  voix  par  une  Assemblée  sans  mandat  la  forme  du 
gouvernement.  Certes,  ils  ne  l'auraient  pas  fait  ;  ils  au- 
raient reculé  devant  cette  déduction  rigoureuse  de  leurs 
principes,  tout  comme  ils  se  décidèrent,  par  patriotisme 
et  pour  ne  pas  abandonner  un  poste  de  combat,  à  rester 
dans  l'Assemblée  après  le  vote  de  la  paix.  Je  ne  leur  re- 
proche pas  de  n'avoir  pas  donné  ce  jour-là  leur  démis- 
sion de  représentant,  car  la  démission  n'est  en  dernière 
analyse  qu'une  des  formes  de  l'abstention  et,  par  consé- 
quent, presque  toujours  une  faute  politique.  Mais,  enfin, 
continuera  siéger  dans  l'Assemblée  pendant  les  sinistres 
mois  de  la  guerre  civile,  n'était-ce  pas,  en  fait,  recon- 
naître sa  souveraineté?  Était-il  plus  contraire  aux  prin- 
cipes de  voter  la  proposition  de  M.  Casimir  Perier  que 
d'assister  impassible  au  bombardement  de  Paris? 
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C'est  bien  la  politique  d'abstention  et  d'isolement  que 
préconisait  M.  Louis  Blanc  dans  sa  lettre  à  la  République 
française  :  «  Nous  avons  eu,  dit-il,  le  regret  de  ne  pas  trou- 
ver concluants  les  motifs  de  nos  amis  qui  ont  cru  devoir 
appuyer  la  motion  Casimir  Perier.  »  Ce  qui  revient  à  dire 
que  le  parti  républicain  dans  l'Assemblée  aurait  ùh  re- 
pousser l'alliance  du  Centre  gauche  et  se  maintenir  à 
l'état  de  groupe  isolé,  sans  contact,  sans  relations  avec 
les  autres  groupes,  sans  compromission,  dirait  M.  Louis 
Blanc.  Eh  bien,  je  le  demande,  après  la  conduite  si 
loyale  du  Centre  gauche  dans  l'affaire  de  la  fusion, 
était-ce  possible?  Et  alors  que  la  fermeté  de  M.  Casimir 
Perier  et  de  ses  amis  avait  fait  échouer  la  conspiration 
et  avait  épargné  à  la  France  la  plus  épouvantable  des 
guerres  civiles,  est-ce  que  l'alliance  avec  les  républi- 
cains conservateurs  ne  s'imposait  pas  à  tous  les  esprits 
politiques,  à  tous  les  hommes  de  bon  sens? 

Comment  M.  Louis  Blanc  n'était-il  pas  frappé  de  ce 
fait  capital,  que  l'adhésion  du  Centre  gauche  à  la  Répu- 
bli(iue  a  coupé  en  deux  le  parti  conservateur  et  a  déter- 
miné un  mouvement  d'opinion  tel  qu'on  n'en  avait  jamais 
vu  dans  notre  pays?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  grâce 
à  l'appui  de  l'élément  libéral  que  la  République,  après 
le  24  mai,  a  pu  résister  à  la  coalition  des  influences  so- 
ciales qui  l'assaillaient,  qui  l'assaillent  encore  de  toutes 
parts. 

Que  fùt-il  arrivé  si  les  idées  de  M.  Louis  Blanc  eussent 
prévalu  dans  l'Union  républicaine,  c'est-à-dire  si  cent 
voix  à  peu  près  eussent  fait  défaut  à  la  motion  de 
M.  Casimir  Perier  et  à  toutes  les  propositions  analogues? 
La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  le  Centre  gauche,  déses- 
pérant d'aboutir  à  un  résultat  et  de  faire  une  majorité, 
se  fût  bien  vite  dépité;  quelques  représentants,  peut-être, 
eussent  tenu  ferme  avec  M.  Thiers,  mais  l'immense  ma- 
jorité fût  revenue  à  ses  affinités  naturelles  et  le  grand  parti 
conservateur  était  reconslitué  du  coup,  comme  en  1848. 
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Et  dans  le  pays,  quel  découragement!  On  n'eût  pas 
manqué  de  dire  que  c'était  par  la  faute  des  républi- 
cains que  la  proposition  Perier  n'avait  pas  passé,  c'est- 
dire  que  la  République  n'était  pas  proclamée.  Quelques 
amoureux  de  la  tradition  révolutionnaire  eussent  été 
enchantés  peut-être  en  pensant  qu'ils  n'auraient  pas 
deux  Chambres;  mais  la  masse  eût  conclu  que  les  répu- 
blicains étaient  aussi  impuissants  que  les  royalistes  à 
fonder  un  gouvernement ,  et  le  bonapartisme  se  fût 
trouvé  là  à  point  pour  tirer  les  conclusions. 

Toutes  les  objections,  d'ailleurs,  devaient  tomber  de- 
vant la  nécessité  de  faire  de  la  République,  pour  tous,  et 
en  particulier  pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  gou- 
vernement légal  et  définitif  du  pays.  Certes,  tout  n'est 
pas  fini,  et  je  ne  me  dissimule  pas  les  obstacles,  les  diffi- 
cultés, les  périls,  les  mauvaises  volontés.  Mais  ces  diffi- 
cultés, ces  obstacles,  qui  seraient  en  tout  état  de  cause 
les  mêmes,  comment  les  surmonterions-nous,  ces  périls 
qui  seraient  centuplés,  comment  y  échapperions-nous, 
si  nous  n'avions  pas  pour  nous  la  légalité?  Quant  aux 
mauvaises  volontés,  qui  les  arrête,  qui  les  rend  impuis- 
santes, sinon  ce  fait  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
lié  par  une  Constitution  qu'il  a  loyalement  acceptée? Le 
bon  sens  populaire  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  c'est  pour- 
quoi un  sentiment  si  unanime  d'approbation  et  de  sou- 
lagement a  accueilli,  en  février  1875,  le  vote  de  la  Con- 
stitution. Ah!  cette  Constitution,  il  n'est  pas  malaisé  de 
la  critiquer,  et  ceux  qui  ont  des  loisirs  peuvent  s'y  exer- 
cer tout  à  leur  aise.  La  question  est  de  savoir  si  telle 
qu'elle  est,  elle  vaut  mieux  que  la  dictature  militaire. 
Car  les  répubhcains  de  l'Assemblée  n'avaient  pas  le 
choix.  S'il  n'y  avait  pas  de  majorité  pour  une  Constitu- 
tion, la  proposition  Méplain  ou  toute  autre  analogue 
était  là  toute  prête,  c'est-à-dire  le  droit  de  veto,  le  droit 
de  dissolution,  c'est-à-dire  la  dictature  miUtaire.  C'était, 
dans  le  cas  même  où  les  élections  nous  eussent  été  favo- 
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rables,  ce  qui  est  plus  que  douteux  dans  les  conditions 
où  la  lutte  électorale  se  serait  engagée,  c'était  le  conflit, 
la  bataille  à  brel  délai,  avec  les  apparences  de  la  légalité 
pour  nos  adversaires.  Les  hommes  politiques  qui,  plutôt 
que  d'accepler  le  principe  des  deux  Chambres  et  de  re- 
connaître le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  se  ha- 
sardaient à  jouer  une  partie  aussi  chaude,  sont,  à  mon 
humble  avis,  de  hardis  compères.  Je  serais  curieux  de  sa- 
voir s'ils  auraient  tenu  jusqu'au  bout. 

Cette  Constitution,  si  mauvaise  qu'elle  soit,  met  entre 
nos  mains  des  armes  dont  nous  n'avons  pas  eu  encore 
l'intelligence  de  nous  servir. 

Voici,  par  exemple,  le  Sénat.  Si  les  chefs  du  parti 
conservateur  avaient  eu  quelque  intelligence  de  leurs 
intérêts,  ils  auraient  repris  en  l'aggravant  le  projet  de 
seconde  Chambre  de  M.  Thiers,  c'est-à-dire  qu'ils  eus- 
sent fait  nommer  le  Sénat  par  le  suffrage  universel,  mais 
avec  des  catégories  d'éligibles  extrêmement  restreintes. 
Dans  ce  système,  nous  étions  réduits  à  l'impuissance,  et 
le  Sénat  était  forcément  réactionnaire,  et  sans  progrès 
ni  améliorations  possibles.  La  combinaison  acceptée,  au 
contraire,  est  une  conceplion  révolutionnaire  au  pre- 
mier chef. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  révolutionnaire,  rien  de  plus 
dangereux,  pour  les  intérêts  des  classes  dirigeantes,  que 
de  faire  pénétrer  la  politique  dans  le  dernier  conseil 
municipal  de  campagne.  Nos  adversaires,  je  le  répète, 
nous  ont  donné  là  une  arme  terrible,  si  nous  savons 
nous  en  servir,  si  nous  voulons.  Mais  il  faut  vouloir,  et 
ne  pas  perdre  son  temps  à  démontrer  que  le  Sénat  est 
une  institution  fâcheuse ,  ce  qui  ne  la  bonifiera  pas. 
Exhaler  des  plaintes  inutiles  n'a  jamais  servi  de  rien.  J'i- 
magine que  dans  plus  d'un  département,  —  et  j'en  pour- 
rais nommer,  —  on  a  été  battu  aux  élections  sénato- 
riales parce  qu'on  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  lutter.  Et 
l'on  n'a  pas  lutté  parce  qu'il  était  entendu  d'avance  que 
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le  Sénat  serait  ultra-réactionnaire.  M.  Naquet  l'avait  dit. 

Grâce  à  cette  ingénieuse  et  opportune  explosion  d'in- 
transigeance, la  République  a  contre  elle  dans  le  Sénat 
une  majorité  de  quelques  voix  ;  de  là  toutes  les  difficul- 
tés du  moment;  de  là  un  point  d'appui  pour  les  intrigues 
du  gouvernement  occulte,  pour  les  résistances  de  Texé- 
cutif  ;  de  là  les  embarras,  les  hésitations,  la  faiblesse  des 
ministères  républicains.  Eh  bien,  je  voudrais  qu'au  lieu 
de  maudire  le  Sénat,  de  déclamer  contre  le  suffrage  res- 
treint, de  démontrer  que  les  petites  communes  sont  maî- 
tresses de  l'élection,  ce  qui  est  très-fâcheux,  on  s'occupât 
tout  bonnement  d'organiser  la  propagande,  de  prépa- 
rer le  terrain  dans  les  trente-trois  départements  qui,  en 
1879,  auront  à  réélire  leurs  sénateurs.  Je  ne  vois  pas 
qu'on  y  songe  assez  ni  au  ministère  de  l'intérieur,  ni  à 
la  Chambre,  ni  dans  la  presse. 

On  a  commis  aux  dernières  élections  une  autre  faute, 
dont  les  conséquences  ont  été  douloureuses.  On  a  fait  de 
l'amnistie,  à  Paris,  une  machine  de  guerre  électorale, 
une  arme  contre  certains  candidats.  De  ce  jour  là,  la 
cause  de  l'amnistie  a  été  sinon  perdue,  au  moins  singu- 
lièrement compromise;  caril  fallait  bien  s'attendre  à  des 
représailles.  Si  l'amnistie  est  uné^  affaire  de  parti,  si 
vous  en  avez  fait  votre  chose,  votre  propriété,  ne  vous 
étonnez  pas  des  résistances  que  vous  rencontrez.  Vous 
vous  êtes  donné  le  plaisir  dans  une  réunion  publique  en 
prétendant  lui  imposer  la  formule  de  l'amnistie  plé- 
nière,  d'embarrasser  un  contradicteur;  c'est  bien,  mais 
prenez  garde  que  le  jour  du  vote  dans  l'Assemblée  il 
ne  prenne  sa  revanche.  II  y  a  comme  cela  dei»  for- 
mules toutes  faites  qui  ont  remplacé  le  serment  que 
Bonaparte  imposait  aux  candidats  :  —  Es-tu  pour  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État?  —  Pardon,  c'est 
une  grosse  question  et  qu'en  ces  termes  je  trouve  mal 
posée.  —  Pas  d'échappatoire!  Oui  ou  non,  es-tu  pour 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État?  —  Mais...  —  Tu 
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hésites,  tu  n'es  qu'un  vil  opportuniste!  tu  n'auras  pas 
les  voix  populaires!  —  C'est  ainsi  que  des  candidats  très- 
avancés  combattaient  leurs  adversaires.  C'était  très-ma- 
lin, mais  ce  n'était  pas  très-honnête.  Il  y  a  un  député 
qui  s'en  est  assez  spirituellement  tiré  :  —  Êtes-vous  pour 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État?  —  Certainement, 
citoyens  ;  mais  à  une  condition,  c'est  que  l'État  aura 
toujours  la  main  sur  l'Église  !  —  Tonnerre  d'applaudis- 
sements dans  toute  la  salle,  qui  ne  s'aperçoit  pas  que  le 
candidat  vient  de  répondre  justement  qu'il  n'accepte  pas 
la  formule  sacro-sainte.  Tant  qu'on  se  livre  à  ces  exerci- 
ces sur  des  sujets  purement  théoriques,  cela  n'a  pas 
grand  inconvénient;  mais  quand  il  s'agit  de  l'amnistie, 
c'est-à-dire  de  la  liberté,  de  la  vie  de  milliers  d'hommes, 
c'est  autre  chose.  Ce  sont  les  déportés  et  les  exilés  qui 
ont  payé  les  frais  de  la  guerre  électorale. 

Amnistie  plénière  !  Qu'on  me  permette  de  m'étonner 
de  la  persistance  avec  laquelle  on  a  maintenu  cette  for- 
mule. Pourquoi  jeter  ce  mot  «  plénière  »  comme  un  défi 
à  ses  adversaires?  pourquoi  leur  fournir  un  argument 
trop  facile?  espérait-on  qu'une  proposition  ainsi  libellée 
serait  acceptée?  non.  Pourquoi  alors  risquer  de  tout 
compromettre?  En  demandant  tout,  on  était  assuré  de 
ne  rien  obtenir.  N'était-il  pas  plus  simple  de  reprendre  les 
propositions  présentées  dans  l'Assemblée  précédente  et 
de  ne  parler  que  d'une  amnistie  politique  ?  J'ai  le  droit, 
je  crois,  de  parler  ainsi,  car  quelqu'un  qui  me  touche  de 
fort  près  se  serait  trouvé  justement  dans  les  exceptions. 

Mais,  dit-on,  dans  l'épouvantable  gâchis  des  juge- 
ments militaires,  il  est  impossible  de  distinguer  les  con- 
damnations poHtiques  de  celles  de  droit  commun.  Cela 
est  vrai  de  la  grande  majorité  des  cas,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'en  obtenant  l'amnistie  politique,  on 
gagnait  à  peu  près  tout.  Je  m'explique.  D'abord,  les 
condamnés  pour  crimes  politiques ,  et  qui  bénéficie- 
raient immédiatement  de  l'amnistie,  sont  sept  à  huit 
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mille.  C'est  quelque  chose.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  exacts, 
mais  les  condamnés  de  droit  commun  sont  certainement 
moins  d'un  millier.  Sur  ce  nombre,  la  moitié  au  moins 
sont  évidemment  des  condamnés  politiques.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  citer  des  noms  qui  sont  dans  toutes  les  pen- 
sées. Pour  ceux-là,  la  solution  serait  très-facile,  soit  en 
adoptant  la  proposition  de  M.  Lisbonne,  qui  instituait 
une  Commission  législative  chargée  d'examiner  les  dos- 
siers, soit  par  toute  autre  mesure  analogue.  Est-ce  la 
première  fois  que  le  cas  se  serait  présenté  ?  Est-ce  que 
M.  Ledru-Rollin,  bien  et  dûment  condamné  pour  crime 
de  droit  commun,  n'a  pas  bénéficié  de  l'amnistie  de 
1869?  Est-ce  que  les  insurgés  de  juin  1848,  condamnés 
aux  travaux  forcés,  —  il  y  en  avait  un  assez  grand  nom- 
bre, —  n'ont  pas  été  englobés  dans  l'amnistie  de  1859 
jusqu'à  être  inscrits  sur  les  listes  électorales,  c'est-à-dire 
rétablis  dans  tous  leurs  droits  de  citoyen  ? 

Restent  tout  au  plus  deux  ou  trois  cents  condamnés 
qui  ont  à  leur  charge  un  fait  de  droit  commun  bien  ca- 
ractérisé. De  ceux-là  beaucoup  sont  contumaces,  et  une 
fois  débarrassés  par  l'aranislie  de  leur  condamnation  po- 
litique, ils  auraient  tout  à  gagner  à  sauvegarder  leur 
honneur  par  un  jugement  public.  Il  y  aurait  donc  en 
tout  cent,  cent  cinquante,  deux  cents  personnes,  si  vous 
voulez,  qui,  subissant  leur  peine  à  la  nouvelle  Calédonie 
pour  crime  de  droit  commun,  ne  pourraient  bénéficier 
à  aucun  titre  de  l'amnistie.  Ce  serait  des  situations  par- 
ticulières à  examiner,  et  on  aurait  à  voir  dans  quelle 
forme  on  procéderait  à  la  révision  des  procès.  Qui  ne 
sent  que  la  question  politique  n'exist,ant  plus,  les  me- 
sures de  justice  et  d'humanité  qu'on  proposerait  en  fa- 
veur de  malheureux  qui  souffrent  depuis  des  années  ne 
soulèveraient  pas  une  opposition  sérieuse!  En  tout  cas, 
je  n'admettrai  jamais  que,  dans  l'intérêt  de  ceux-là  et 
pour  le  plaisir  de  rester  dans  l'absolu,  on  compromette, 
on  sacrifie  huit  mille  condamnés  politiques. 
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Telle  était,  telle  est  encore  la  marche  à  suivre,  marche 
logique,  prudente,  utile.  On  m'objectera  qu'en  procédant 
ainsi,  on  n'aurait  pas  obtenu  davantage.  De  la  Chambre, 
cela  n'est  pas  si  sûr  que  cela  ;  du  Sénat,  cela  est  vrai.  Mais 
le  résultat  n'en  eût  pas  moins  été  tout  différent.  Avec 
une  proposition  d'amnistie  politique,  on  avait  les  signa- 
tures de  tous  les  sénateurs  et  les  députés  de  la  Seine, 
sauf  le  duc  Decazes  ;  on  ne  fournissait  pas  de  prétexte  à 
une  infinité  de  gens  hésitants  ou  maUntentionnés  ;  on  ne 
donnait  pas  l'occasion  aux  ministres  Ricard  et  Dufaure 
de  prendre  la  déplorable  attitude  que  l'on  sait  et  de 
créer  en  province,  à  l'aide  d'une  presse  complice,  une 
sorte  de  mouvement  d'opinion  factice  contre  l'amnistie  ; 
on  ne  s'entendrait  pas  dire  par  une  foule  d'imbéciles  : 
«  Vous  voulez  donc  réhabiliter  les  incendiaires  et  les  vo- 
leurs I  »  Enfin,  la  question  ne  serait  pas  aujourd'hui 
étouffée,  enterrée  comme  elle  l'est. 

J'en  ai  assez  dit  pour  qu'on  puisse  juger  que  je  ne 
saurais  m'associer  à  cette  politique  que  ses  partisans 
croient  être  la  politique  des  principes,  que  d'autres  ont 
baptisée  la  pohtique  intransigeante,  la  poUtique  de  tout 
ou  rien,  que  j'appelle,  moi,  la  politique  d'aventures. 
Cette  politique  désunit  le  parti  au  moment  où,  plus  que 
jamais,  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  ré- 
sister aux  influences  sociales,  magistrature,  clergé  et  le 
reste,  coalisées  contre  la  République.  On  a  dit  avec  une 
haute  raison  qu'il  ne  faut  pas  couper  sa  queue,  qu'il  ne 
faut  pas  tirer  sur  son  avant-garde.  Ne  peut-on  pas  aussi 
demander  à  la  queue  de  ne  pas  se  retourner  contre  le 
corps?  ne  peut-on  pas  prier  l'avant-garde  de  ne  pas 
prendre  pour  cible  le  gros  de  l'armée? 

C'est  une  faute  que  les  partis  ont  commise  trop  sou- 
vent, que  de  s'embarquer  dans  les  aventures,  que  de  se 
lancer  dans  l'action  sans  avoir  mesuré  la  puissance  res- 
pective de  l'action  et  de  la  résistance.  En  1849,  certes,  la 
Constitution  était  violée,  et  nous  avions  le  droit  pour 
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nous.  On  fit  le  13  juin;  il  suffit  d'une  charge  de  dra- 
gons, commandée  par  Changarnier,  (il  fut  vainqueur  ce 
jour  là  !)  pour  bousculer  la  manifestation  ;  la  Représen- 
tation nationale  fat  décapitée,  et  deux  ans  après  la  Répu- 
blique sombrait.  Les  intransigeants  espagnols  avaient 
peut-être  des  griefs  légitimes  contre  M.  Castelar  ;  ils  le 
renversèrent  au  nom  des  principes,  sans  avoir  songé  au 
lendemain,  en  s'en  remettant  aux  dieux,  et  le  lendemain 
le  général  Pavia  et  ses  soudards,  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  faisaient  place  nette  dans  la  salle  des  Cortès. 

Ou  la  politique  intransigeante  n'a  pas  de  sens,  ou  elle 
a  pour  conséquence  logique  l'action  révolutionnaire.  Eh 
bien,  dans  un  pays  qui  a  subi  d'aussi  épouvantables  dé- 
sastres, dans  un  pays  saigné  à  blanc  comme  le  nôtre , 
dans  un  pays  qui  a  un  immense  besoin  de  repos,  de 
travail,  de  recueillement,  je  ne  crois  pas  àl'action  révolu  - 
lionnaire.  Après  l'explosion,  il  y  aurait  bientôt  affaisse- 
ment. Les  habiles  de  la  réaction  le  savent  :  ils  préfé- 
reraient passer  par  une  nouvelle  Commune  que  de  subir 
quelques  années  de  ce  qu'ils  appellent  le  radicahsme 
légal. 

Ce  serait  pour  la  République  le  plus  grand  des  mal- 
heurs si  les  folies  et  les  crimes  de  ses  ennemis  nous 
contraignaient  de  nous  rejeter  dans  la  politique  révolu- 
tionnaire. 
Février  1877. 
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